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PREFACE. 



La première édttioD de oei ouvrage a paru à Londres « 
eo 4836, en anglais, et a passé par deux autres édi* 
iioQS dans la même langue, publiées à Philadelphie, et 
revues, corrigées et oonsidéraUement augmentées pair 
Tauteur. En écrivant cel ouvrage, il s'est proposé de 
réumr, dans im livre élémentaire destiné à I\isage des 
diplomates et des hommes d'Étal, l'ensemble des règjles 
de conduite qui doivent être observées dans les rela- 
ti(M[is mutuelles des nations en temps de paix ei en 
temps de guerre. Le droit intemational , ou droit des 
gens positif, est fondé sur la morale internationale, 
qu'on a ordinairement appelée le droit des gens naturel. 
La plupart des règles dont se compose le droit inter- 
national, sont tirées des exemples de ce qui, dans la 
pratique variable des nations dvilisées , a été approuvé 
par le jugement impartial des publidstes et des tribu- 
naux internationaux. Ces précédents se sont accrus en 
nombre et en importance durant la longue période qui 
s'est écoutée depuis la publication de l'ouvrage dafrr 
sique et justement estimé de Yattel, période abon- 
dante en discussions instructives entre les cabinets et 
dans les tribunaux et les assemblées législatives de 
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VI PRÉFACE. 

diverees natioLDS , concernant leurs relations politiques et 
leurs devoirs mutuels. L'auteur a puisé à ces sources 
les principes généraux qu'on peut regarder comme ayant 
reçu l'assentiment de la portion la plus éclairée du genre 
humain, sinon comme règles de conduite invariables, 
du moins comme règles qu'aucuh Étal ne peut violer sans 
encourir Popprobrë général, et sans s^exposer au danger 
de provoquer les hostilités d'autres États indépendants 
dont les droits seraient lésés, ou dont la sécurité serait 
menacée par leur violation. L'expérience démontre que 
ces motifs fournissent une certaine garantie, même dkns 
les temps les plus inalheureux, pour l'observation des 
règles de justice internationale, s'ils' n'accordent pas cette 
sanction parfaite que le ' législateur a annexée au droit 
interne de chaque État particulier. La connaissance du 
droit public externe' a doilc toujours été regardée comme 
étant de la plus grande utilité è tous ceux qui" prennent 
part aux affaires publiques , et surtout à ceux qui sont 
destinés à la carrière diplomatique. — L'auteur a^été en- 
couragé, par la faveur accordée par le public auxéditîens 
précédentes de son ouvrage, à faire publier cette nouvelle 
édition enJanguë française. 

Paris, le 15 avril 4847. 

H. WHEATON 
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CHAPITRE PREMIEB. 
DÉrnnnoN et soqrgis du droit imtebrathucal. 

il n'existe pas (FiDstiftixtion légUathre et jodictaire dont ^U;;^ 
Pantorité , reconnue par toutes les nations , détermine le aroit later 
droit qui doit régler les relations et les rapports de ces ^^^^^ 
nations entre elles. Il faut oheroher Porîgine de ce droit 
dans les principes de justice applicables à ces relayons. 
Dams I*iniérieur de obaque société civile ou État, on 
tronve toujours un pouroir législatif qui oonstitne par 
dédaraiion expresse le droit civil de cet État, et un 
pouvoir judiciaire qui interprète ce droit et Vappliqoe 
aux cas particuliers. Dans la grande société des nràons, 
il n'y a pas de pouvoir législatif et par coi^iéquent pas 
de lois eiq^reases, excepté celles qui résidtent des con- 
ventions des nattons entre elles. Gomme les nations ne 

L I 
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2 ' DÉriNITION ET SOURCES 

reconnaissent pas de supérienr, comme eDes n'ont organisé 
entre elles et au-dessus d'elles aucune autorité commune 
destinée à constituer par déclaration expresse le droit 
international) et comme enfin elles n'ont établi aucune 
sorte de magistrature amphictyonique pour interpréter et 
appliquer ce droit, il est impossible qu'il existe un code 
de droit international commenté par des interprétations 
judiciaires. 

Il faut donc se demander quels sont les principes de 
justice qu'on doit appliquer pour régler les relations mu- 
tuelles des nations, c'est-à-dire qu'il faut chercher de quelle 
autorité le droit international peut dériver. 

Dès que la question est ainsi posée, diaque publiciste 

cherche à la résoudre à sa manière; de là ces diflTérences 

fondamentales que nous remarquons dans leurs écrits. 

i ujo ^^ P®^^ considérer Grotius et les publicistes de son 

du droit éeole comme les fondateurs de la science du droit des 

n«(arfl 

GrotiM. 8^^^ moderne. En traitant de cette matière, ces écrivains 
se sont^ proposé d'abord de montrer quelles sont les règles 
de justice qui, indépendamment des lois positives d'insti- 
tution humaine, sont obligatoires pour tous ceux qui vivent 
dans un état social, ou, comme on le dit ordinairement, 
dans l'état de nature, et en second lieu d'appliquer ces 
règles, sous le nom de droit naturel, aux relations des 
différentes sociétés entre elles. 

Pour remplir le premier de ces buts, Grotius commence 
son^ ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix (de 
Jure belli ac pads) , par une réfutation de la doctrine des 
anciens sophistes, qui niaient qu'entre le bien et le mal 
il y eût une distinction réelle, et celle de quelques théo- 
logiens modernes, qui ont prétendu que ces distinctions 
dépendaient de la volonté arbitraire de IMeu, de mémo 
que dans un autre sens certains publicistes, tels que 
Ilobbes, les ont attribuées à l'ûistitution positive du légis- 
lateur civil Selon Grotius, au contraire, la conscience elle* 
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même impose des lois, puisqu'elle autorise oertaines aotions 
tandis qu'dle en condamne d'antres , selon que ces actions 
sont c<«iformes on opposées à la nature de l'homme considéré 
comme un être moral ou social. «Le droit naturel,» dit-il, 
«est la Toix de la droite raison, qui nous fait connaître 
qu'il y a dans certaines actions une obligation morale, et 
dans d'antres une répulsion morale, selon la convenance 
ou la répugnance qu'elles ont avec la nature raisonnable* 
ou sociable de l'homme, et que par conséquent ces actions 
sont ordoniràes ou prohibées par Dieu, l'auteur de la na- 
ture. Les actions à l'égard desquelles la raison nous four- 
nit de tels principes, sont obligatoires ou. immorales par 
elles-mêmes, et sont donc nécessairement ordonnées on 
prohibées par Dieu '. » 

Dans ce passage, il est évident que Grotius entend par « s. 



droit naturel, les règles de justice qui doivent diriger les ^H^'JJ^"^} 
actions des hommes, considérés comme des êtres moraux ^foi^^ll^^^^ 
et responsables. U serait plus juste d'appeler ce droit, loi 
de Dieu ou loi divine, puisque c'est Dieu qui la prescrit 
à l'homme, et qu'eUe lui est révélée par la raison ou par 
les Saintes-Écritures. 

Comme les sociétés indépendantes des hommes se eon- Droit Mimi 
sidèrent comme parfaitement égales entre elles, on peut ^^^^Jl* 
les regarder comme se trouvant, de même que les indi- p«»duite. 
vidus, dans l'état de nature. Grotius et ses disciples ont 
tiré de là la conclusion que les sociétés indépendantes 
doivent dans leurs relations entre elles être régies par cet 
ensemble de règles auquel ils ont donné le nom de droit 



^ Jus naturale est dictatum rectad rationis, indicans actui alicai, 
ex ejtts convenientia aut disconvenientia cum ipsa natura ratioDali, 
ioesse moralem turpitudinem , aut necessitatem moralem, ac con- 
sequenter ab auctore naturœ, Deo, talem auctum aut vetari aut 
prsBcipi. Actus de quibus taie extat dictatum, debiti sunt aut 
illjciti per se, atque ideo a Dec necessario prœcepti aut vetiti 
intelliguntur. (Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. I, chap. i, § 40» 
n^ 4 et %, 

4* 
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naturel. Ged a donné lieu à ane branche noavelle et dis* 
tinote de leur science, qu'ils ont appelée Dnrit des go», 
Ju$ genOurn. 
§ «•. Selon GrotiuSy le droit des gens diffère du droit naturel 
A^gm^'tt ^^ ^ V^ celui-ci n'a pas la même origine qoe l'autre, et 
'tarlrseï^' qu'ils ne sont pas également obligatoires, puisque le droit 
cntiM. ^^ g^^ ^y^^ obligatoire qu'en vertu du oonoentemoit gé* 
néral des nations, tandis que le droit naturel l'est toujours. 
Dans l'introduction de son ouvrage il dit : «Je me suis se^i 
en faveur de Ce droit des témoignages des philosophes, des 
hiatériens, des poëtes et même des orateurs, non qu'il 
faille s'y fier aveuglément, car ils s'accommodent souvent 
aux préjugés de leur secte, à la nature de leur sujet et 
à l'intérêt de leur cause; mais c'est que quand pluaieurs 
esprits, en divers temps et en divers lieux, sont d'aoeord 
dans lea sentiments, cela doit être rapporté à une cause 
générale; or dans les questions dont il s'agit ici, cette cause 
ne peut être que l'Une ou l'autre de ces deux, ou une 
Juste conséquence tîfée des principes de la justice natu-^ 
relie, ou uo consentement universeL La première nous 
découvre le droit naturel, la seconde le droit des gêna. 
Pour distinguer ces delix branches d'une même science, 
il faut considérer non les termes dont les auteurs se ser* 
veni pour les désigner (car ils confondent souvent le droit 
naturel avec le droit des gens), mais la nature du sujet 
dont il est question. Car si uae maxime dont où ne peut 
déduire des principes certains se trouve néanmoins obs«r« 
vée partout, on a lieu d'en inférer, qu'elle doit son origine 
«à l'institution positive.» U avait dit plus haut: <r Comme 
les lois de chaque État se rapportent à son avantage par- 
ticuliei', le consentemetit de tous lêS États, ou du moins 
du plus grand nombre ) a pu produire entre eux certaines 
lois communes, et il parait qu'effectivement on a établi de 
telles lois qui tendraient à l'utilité, non de chaque corps 
en particulier, mais du vaste assemblage de tous ces corps. 
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CTëst ce qrie fon appelle le droit des gens lorsqa^on le 
distingue da droH naturel K » 

Tons les raisonoemeots de Grotius reposent donc sur ta 
dtaliDCftîoQ qu'il fait entre le droit des gens naturel et le 
droit dee gens positif ou volontaire. U fiât dériver le pre- 
mier élément du droit des gens de la supposition d'une 
société oiJi les Jbommes vivent ensemble dans ce que l'on 
a a]qp^ Pétai de nature; cette société naturelle n'a d'autre 
supérieur que Dieu , d'autre droit que la loi divine gravée 
dans le cœur de l'homme et annoncée p«* la yea, de la 
eonsoience. Les nations vivant «itre eAes dans un pareil 
état d'ind^>endaDoe nmtoelle, doivent néœssairemait être 
régies par cette même loi. Pour démontrer l'exactitude 
de sa définition un peu obscure du droit naturel, il a fait 
preuve d'une vaste érudition; hii-méme nous apprend 
toutes les sources où il a puisé» U a ensuite basé le droit 
des gens positif ou volontaire sur le eonsMitement de 
toutes les nations, ou de la phifMrt d'entre elles, à ob- 
server certaines règles de conduite dans leurs relations 
réciproques. U s'est attaché à démontrer l'existence de ces 
règles, en invoquimt les mêmes autorités que pour sa dé- 
finition du droit naturel. Nous voyons donc sur qudles 

^ Usus sum etiam ad juris hujus probationem tesUmoniis phjlo- 
sophonim, historicorum, poëtarum, postremo et oratorum : non quod 
iUis indiscrète credendum sit; soient enim sectœ , argumente, cêv»m 
servire: sed quod ubi multi diversis temporibus ac locis idem pro 
certe affirmant, id ad causam universalem referri debeat: quaB in 
Boetns qijuestienibua alia e»^ non pote»t qnam aut recta illatio ex 
natursB principiis procedens, aut communis aliqujs consensus. Dla 
jusnaturfB indicat, hic jus gentium: quorum discrimen non quidem 
ex ipeis testimoeiis (passim enim sorfptores vooes juris fiaturœ et 
§emi$um permiseent), sed ex materi» qualitate iateiligendum est. 
Quod enim ex ceriis priacipiis certa argumentatione deduci noo 
potest, et tamenubique obsenratum apparat, se<putur ut ex vohmtate 

libéra ortum habeat. Sed sicut cujusque civitatia jura utili- 

tatem suie civitatis respiciunt, ita inter civiiates aut omnes aat pie* 
rasque ex coDsensu jura quaedam nasci potueruiit ; et nata apparent, 
quœ utilitatem respicerent non cœtuum singulorum sed magnœ 
âlius universitatis. Et hoc Jus est quod gentium dicitur , quoties id 
nomen a jure naturali distinguimus. ( Grotius, de Jure belH ac pads, 
proleg.) 
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fictions ou hypothèses Grotius a fondé tout le droil des 
gens. Mais il est évident que son prétendu état de nalure 
n'a jamais existé; quant au consentement général des na- 
tions, dont il parle, cela peut tout au plus être considéré 
comme un consentement tacite, tel que le jus fum scrijdwn 
quod concensus facU des jurisconsultes romains. Ce oon* 
sentement ne peut être démontré que par la disposition 
plus ou moins constante des nations à observer entre 
elles les règles de justice internationale reconnues par les 
publicistes. Grotius aurait sans doute mieux fait de dier* 
cher Torigine du droit naturel des gens dans le principe 
du bonheur général, vaguement indiqué par Leibnitz \ plus 
clairement énoncé par Cumberiand * , et reconnu par la 
plupart des écrivains modernes comme la base de toute 
morale internationale '. Mais du temps où Grotius écrivait, 
ce principe, qui a si fortement contribué à dissiper les 
erreurs introduites par ce publiciste et ses disciples dans 
la science du droit international, était fort peu réjpandu* 
Pour connal^e les principes et les règles de la morale 
internationale, quHl faut distinguer du droit international, 
il ne suffit pas d'appliquer aux nations les maximes qui 
règlent la conduite morale des individus; on doit recherdier 
par quels moyens les nations peuvent, dans leurs rapports 
mutuels, contribuer de la manière la plus efficace au bon- 
heur général des hommes. On est guidé dans cette re-^ 
cherche par l'observation et par la méditation: l'une sert 
à f^ire connaître les faits; l'autre nous indique la connexion 

1 Et jus quidem merum sive strictum nascitur ex prmdpio ser-* 
vandœ pads; œquitas sive caritas ad majus aliquid contendi^ ut dum 
quisque alteri prodest quantum potest, felidtatem suam augeat in 
aliéna ; et ut verbe dicam, jus strictum miseriam vitat, jus superius ad 
felicitatem tendit, sed qualis in hanc mortalitatem oadit. (Lbibnitz, 
de Uêu actorum pubHoorum, § 43.) 

' I^ex naturœ est propositio naturaliter cogaita, actiones indi- 
cans efifectricea communia boni. (CuiiBEaLAND, de Legibus ntUurœ, 
cap. V, § i.) 

' Benthah, Prindples of intemationai law, part. XVUI, p. 637. 
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qu'a y a entre ces faits oonsidérés comme causes et comme 
«fuels, et nous montre les règles de condoite qa'il faut 
sohrre dans des ciroonstanoes semblables \ 

Mi Hoid>es ni Puffiondorf ne partagent les opinions de ^^J^ 
Gmàas sur l'origine et snr la force obligatoire du droit des ^^^^ 
gens positif. I>ims son oîivrage de Ok>e, le premier par- ^iST* 
tage le droit natarel entre le drmt naturel des hommes p^^ok. 
et le droit natarel des États, ordinairement appelé le droit 
des gms. «Les préceptes de tous les deux,» dit^il, «sont 
les mêmes; mais comme les États une fins établis prennent 
les qodités personnelles des individus, ce droit, que nous 
i^ipelons naturel quand il est appliqué aux incUvidus, 
s'appelle droit des gens quand il est appliqué à des êtres 
entiers on à des nations ou peiq^les entiers *. « 

Puiiendorf, après avoir cité cette opinion, déclare «pi'il 
y souscrit pleinement, et dit qu'il ne reccNonatt pas «d'autre 
espèce de droit des gens volontaire ou positif qui ait la 
force de loi proprement dite, et qui soit imposé aux na- 
tkms comme émanant d'un supérieur *.» 

i4>rè6 avoir ainsi nié l'existence d'un droit des gens 
positif, fondé sur le consentement des nations et distinct 
du droit des gens naturel, PuSéndorf modifie cette opinion, 
en admettant que l'usage des nations civilisées a introduit 
certaines règles pour adoucir les pratiques de la guerre; 
que ces règles sont fondées sur un consentement tacite et 
général, et qu'elles cessent d'être obligatoires du moment 

1 Senior, Edinburgh Review, u^^clvi, p, 340— 321; et Wheaton, 
Histoire des Progrès du droit des gens, t I, introduction, p. 60. 

* Prœcepta utriusque eadem snnt: sed quia civitates semel insti- 
tut» induunt proprietatea hominum personales, lex qvam, loquentos 
de hominum singulonim offlcio, naturalem dicimus, adplicata totis 
cîvitatibus, nationibus aive gentihus, vocator Jus gentium. (Hobbes, 
de Cive, cap, xiY, § 4.) 

' Gui sententiœ et nos plane subscribimus. Necprœterea aliudjus 
gentium, voluntarium seu positivum darl arbitramus, quod quidem 
legis propriœ dictas vim habeat, quœ gentes tamquam a supeiiore 
profecta stringat. (Pofpbhdobf, de hire naiwrœ et genUwn, lib. II, 
cap. m, § ii3.) 
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oii ua État «ogegé 4«m une parre jmte^ dôobm qu'il no 
v«ii( pas s'y iiDuiMUre. U ^i inconlMtable qu'une natiou 
belligérante qui veut ainsi se aoualraire à robtigation du dtmk 
dm «ODS oDnocroant te mamère uaîtAe de faire la «uacre, 
pwtfe fairet A^ ®U^ a'expaie ainaî à ce que les autres 
nations usent du droit de représailles envers (rile, et elle 
se met en H^ostOité générale aveo les peuples dtiUsés. Un 
oél^re m^f^ftt et puMieiste angMûs a f nri kien observé 
ftipi'une grande partie du droit des gens est basée sur 
l'usage (St toi pratiques des natious. Cie droit a eomneneé par 
des principes généraux emprantés au droit naiarel; nuis il 
ne w$mbi^ avec œs principes que jusqu'à un oertain poioA, 
et s'il s'arrête à oe poiot, nous ne pouvona pas puétendre 
aller plus loin, ^ dire qua la seule théorie générale pourra 
nous seulcvrir dausnn progrès ultérieur. Aiosi, par exemple, 
d'après les priocîpas générauxi il est perous de détraire 
son eoiAeinit et les seuls principes généraux ne font pas 
bMuooup de distoiotipn sur la znanière dont on remplîl 
ce but de la guerre; mais le drote conventionnel du gme 
bmnaia, témoigné par l'usage général» établit une distmc- 
lîon et permet eertaina moyens de destruotîoni tandis ipi'il 
on défend d'aulroa, et un État boUîgéinnt est tenu de se 
nuferB»or dans los moyens que l'usage général du genra 
humain a employés, et de renoncer à ceux que ce même 
usage n'a pas sanctionnés dans les pratiques de la gnenre, 
quoiqu'ils aient pu Tétre par ses prinoipos et ses oljets^» 
On peut faire la même observation à l'égard de ce que 
dit Pnffendorf sur les privilèges des ambassadeurs, privvr 
léges que Grotius prétend du droit volontaire des gens, 
tondis que Pnflendorf les regarde comme dépendant ou 
du droit naturel qui donne aux ministres publics un ca- 
ractère sacré et inviolable, ou du consentement tacite 
constaté par l'usage des nations , leur attribuant certains 

^ Sir W. Scott (Lord Stowell), Hobinson'4 Admr4iiUif ReporUf 
vol. I, p. UO. 
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priYiMgw qui penvent être refoafe auiyaiit la vdoAté de 
l'Étal ott du soaveriîQ auprèe duquel Hé sont aeerédMe<. 
Cette dietiuctîOD eatre lee privilèges des ambaaeadeure 
qui dépendent du droit naturel et eeux qui xiépendent des 
oKaiifs et usages, est entièrenent sans iondemeiily puisque 
dans les deux cas oes privilèges peuvent âtns méeennue 
par un Élal qui veut epeeurir les risques de réiersîen esi 
dbeslîUlé, lee seules peines par tesqueUes les deveirs da 
droit iitfematîennl puissent être maintenus. «Le droit des 
gMM» 1» dit Byid(ersboefc y « u'eét qu'une présomption fon* 
déesnr rusais, et une prèsoeaption de oette nature eesse 
dm moment que la volonté de la partie inléreasée est nz* 
priaaée en osntoadiotion avec elle. Je prét^ids que la règle 
eefc générale oonœmani tous les privilèges des ambassa^ 
deuis, et qu'il n'y en a pas dont ils puissent prétendre 
>Mir OMitre la déelaraliea formelle du sourerain, parée 
qu'un dissentiment e^iprés OJKdut la supfKMtttion d'un ce», 
sentement tMtOi et qu'il n'y a de droit des «eus qu'entre 
ceux qui s'y so um eH o nt vokmtairement par une oenven^ 
tiou taoitel» 

Il n'en est pourtant pas rooisn vnai que le droit des 
0m8 fsndé sur l'usage général des natious, regsede un 
ambaesadeur, dtoMnt reçu dans un antre État^ eomme 
élnuA exempt de la juridietion du Heu, par le oeneenteaieni 
du souverain de oet État, consentement qui ne peut être 
retwé sans ^OMMarir le risque de rétorsion ou d'hostilités 
de la part du souverain qu'il représente. On peut affir* 
mer la même chose de tous les usages qui forment le droit 
entre les nations. Tous ces usages peuvent être rejetés ^ 



^ las gentium ailiil eai niai pmsamptio secondum oonsuetudiBem, 
MO quicqnam valet pr^snoiptio via expresM est veluntas de qno 

agitiur £go geoeraiiteff verum éixarim èe onaai privilégio logo* 

torum id nempe non prodeese, si contraria aooegeit oon t a rta iie , quia 
voittntas expresse tacitam excludi^ nec uttam , ut dîxi Jus gentiuin est 
niai inter volontés ex pacte tacite. (toiKaasBeiKy ds Fciro l$^ai9^ 
rum, cap. xix.) 
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par ceax qui veulent se déclarer dispeQsés d'ebserver oe 
droit, et qui veulent s'expoier au risque de rétorsien d^ 
la part de la nation lésée par son infraction, ou bioi à 
l'hostilité du genre humain *• 
DrJit^det Bynkershoek, qui écrivait après Pnffendorf et avant 
iS^'û^^MD Wdf et Yattel, fait dériver le droit des gens de la rnson et 
etiuMge. ^ l'usage, fondés, selon loi, sur les traités et les ordon- 
nances. Bu pariant des droits de la navigation neutre en 
temps de guerre, il dit: «La raison m'ordonne d'agir de 
la même manière envers deux de mes amis qui sont enae- 
mis l'un de l'autre, et il s'ensuit que je ne dois pas préférer 
l'un à l'autre dans ce qui- regarde la guerre. L'usage est 
indiqué par une coutume constante et en quelque sorte 
perpétuelle que les souverains ont suivie en faisant des 
traités et des ordonnances au soget de la matière en ques- 
tion, parce qu'ils ont souvent iàit de pareils règlements par 
des traités pour être mis à exécution en temps do guerre 
et par des lois promulguées après le conmiencem«it des 
hostilités. J'ai dit par une coutume pour ainsi dire jMrpé^ 
tuelle^ parce qu'un traité et même deux traités, s'écartwt 
de l'usage général, ne changent pas le droit des gens \» 
En traitant de la question du juge compétent des an^ 
bassadeurs, il dit: «Les anciens jurisconsultes disent que 
le droit des gens est ce qui s'observe, conformément 
aux lumières de la raison, entre les nations, sinon toutes, 
du moms parmi la plupart et les plus civilisées. On peut, 
à mon avis, sans craindre de se tromper, suivre cette dé- 
finition , qui établit deux fondements du droit dont il s'agit, 

1 Wheaton, Histoire du droit des gens, t. 1, p. 434 et suiv. 

* Jus geutium commune in hanc rem aliunde non licet discere quam 
ex ratione et usu. Ratio jubet ut duobua, invicem bostibua, séd mihi 
amicia, œque amicus sim, et inde efflcitar, ne in causa belli, alterum 
alteri prsferam. Usua intelligitar ex perpétua quodammodo pacis- 

cendi edioendique consaetudkie Dixi ex perpétua quodammodo 

ùon9ueludxne, quiaunum forte altenunve pactum , quod conauetudine 
recedit, Jus gentium non mutiit. (Syneeesbosk, Qœstiones juris 
publici, lib. I, cap. x.) 
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savoir, la raison et Fiisage. Mais de quelque manière qu'on 
défimaee le droit des gens, et quelques disputes qu'S y 
ait là-dessus, il faut toujours en revenir à dire que ce que 
la raismi dicte aux peuples, et ce que les peuples obser- 
vant exOte eux, psr suite d'une comparaison qu'ils ont faite 
entre les choses qui sont souvent arrivées, est l'unique 
droit de ceux qui n'ont pas d'autre loi à suivre. Si tous 
les hommes sont hommes, c'est-à-dire si tous les hommes 
font usage de leur raison, die ne peut que leur conseiller 
et leur commande certaines choses qirïls doivent obser- 
ver comme par un consoitement mutuel, et qui étant 
établies par l'usage, imposent aux peuples une obligation 
réciproque, sans quoi on ne saurait concevoir ni guerre, ni 
paix, ni aUianee, ni ambassades, ni coomieroe'.» Et plus 
loin, en traitant la même question, il qoute: «On ne peut 
guère tir» de lumières m du droit civil ni du droit canon: 
tout dépend de la rrison et de l'usage des peuples. J'ai 
allégué ce que l'on peut dire pour et contre en suivant la 
raison; il faut voir maintenant quel parti on doit prendre 
Jà-dessus. Ce que l'usage aura approuvé l'emportera sans 
contredit, puisque c'est de là que se forme le droit des 
gens '.1» Bofin dans un autre passage du mémo ouvrage, 
il dit: til est néanmoins très* vrai, comme le disent les 

* Non erra verit qui, yeteresjurisauctoressecutus, id èsse dixerit, 
quod ratione prœeunte inter gentes servatur , si non inter omnes, inter 
plerasque certe et mwatiores. Duo igitor ejus quasi Ailcra sont, ratio 
et usus. . . . Quicquid autem et quam varie, et quam anxie de jure gen- 
tium disputetur, eo semper causa recidit, ut quod ratio dictavit genti- 
bus, quodque illce rerum sœpe factarum collatione inter se observant, 
unicum jus fit eorum, qui aÛo jure non reguntur. Si omnes homines 
homines sint, id est ratione utantur, haud Ûeri potest aliter, quin ratio 
iis qusBdam suadeatet imperet, quœ mutuo quasi consensu servanda 
sunt, et qu® deinde in usum conversa gentes inter se obligat, et 
sine quo jure nec bellum, nec pax, nec fœdera, nec legationes, nec 
commercia intelliguntur. {BYHKERsnoBKt de Foro Ugatarutn, cap. lu.) 

' Jus romanum et pontificum vix suppetias fferunt, ratio et mores 
gentium rem totam absolvunt. Rationes pro utraque sententia ezpe- 
divi; qusD prœvaleant, nunc quœstioms est; illœ autem prœvalebunt, 
quas usus probavit, nam inde jus gentium est. (BnnnsBSHOXK, de Fora 
legatQTumy cap. vu.) 
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Étàts-GéDéraiix dans un mémbira pubfié par eux en |6&4, 
qua, selon le droU des gens, ua ambassadeur, quoique 
ooupable, ne peui éire arrêté: «ar VéqpiU veul qu'on Ob'- 
serve cetaf si Fou n'a pas déclaré d'avanoe qu'on ne pré- 
tendait pas s'y soumettre. Le droit des gens n'est qu'une 
présomption fondée sur la coutume; ei toute présomption 
n'a aucune foroe du moment qu'il parait une Tolonlé con- 
traire de oeliâ dont il s'agit. Feu M. Huber dit que les ara^ 
bassadeurs ne peuvent point acquérir ou conserver leurs 
droits par presariptfon : mais il restreint cela au privilège 
que voudrait avoir un sonbassadeur étranger, malgré le 
prince chez qui ii réside, de fimmir dans son hétel un 
asile aux siqets mêmes de l'État Pour moi je tiens la règle 
générale pour tous les privilèges des ambassadeurs , et je 
crois qfx^il n'y en a auçim dont ils poissent prétendre la 
jouissaoûe, si on a dédaré qu'on ne voulait pas le leur 
accorder, parce qu'une vobnté expresse exclut toute vo- 
lonté tacite qui y répugne, et le droit des gens, comme 
je l'ai déjà dit, n'a lieii qu'entre ceux qui s^y soumettent 
par une convention taoite ^» 
s ntl'me ^^ publicistos de l'école de Puffendorf avaient regardé 
de nvoif. le droit des gens comme une luranohe de la science de la 
morale. Ils l'avaient considéré comme le droit naturel des 
individus appliqué aux règles de conduite des sociétés 
indépendantes dliommes appelées des États. A Wolf ap- 
partient, suivuit Yattei, le mérite d'avoir le premier séparé 

' Verissimum tamen est, quod Honaiidiae ordines anint in eo libello 
quem anno 4 654 ediderunt, legatum etiam si deliquerit, ex Jure gen- 
tium detinerf non posse , id enim ut servemus sequitas exigit^ si non 
contraria obnunciatione toUatur. Jus gentium nihil est nisi prœsumptio 
secundum consuetudinem, nec quicquam valet prœsumptio, ubi ex- 
pressa est voluntas ejus de quo agitur. Prœsumptione legatos jus 
suum quaprere vel tuer! non posse existimatHuBERus de Jure civitatis 
iib. III, sect. IV, cap. n, n® 32, sed id restringit ad subditos principis, 
qui invito principe jure asyii uti veiint apud legatos. Ego generaliter 
venun dlx^im de omni privilegio legaftonim, id nempe non pro- 
desse, si contnrit aceesserit contestatio, quia voluntas exprewa taci- 
tam excludit, nec ullum, ut dixi, jus gentium est nisi inter voleotes 
ex pacto tacito, (Bynkershoek, de Jure legatorum, cap. xix.) 
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le drok des gens de ôelle partie de la jwispradenOe na^ 
torelle qoî enseigne les droîis de l'indÎTiâu. Dana la pré* 
faee de son grand ouvrage il dît a que comme teUe est 
la condition de l'humanité, que le striot droit naturel ne 
peut pas toujours èlre appliqué au gonremement d^ne 
société séparée, mais qu'il devient nécessaire d'avoir re* 
coura aux lois d'institution positive, plus ou moins diÊé^ 
rentes du droit naturel, de même dans la grande société 
des nations, il devient nécessaire d'établir une loi d'insti* 
tution positive plus ou moins différente du droit naturel. 
Gomme le bien -être des nations demande ce changement^ 
elles ne sont pas moins liées par la loi qui en *découle 
qu'elles ne le sonl par la loi naturelle elle-même, et la 
nouvelle loi introduite de cette manière doit être considérée 
comme le droit comnran de toutes les nations. Cette loi, 
nous avons jugé convenable de l'appeler avec Grotius, 
quoique dans un sens phis restrdnt, le droit des gens 
volontaire ^» 

Wolf dit ensuite que le droit des gens volontaire tire 
sa force obligatoire du consentement présumé des nations; 
le droit conventionnel de leur consentement exprès, et le 
droit coutumier de leur consentement tacite *. 

n fonde le consentement présumé des nations à se sou^- 
mettre au droit des gens volontaire sur la fiction d'une 

1 Queoiadmodum es est hominum oonditio, ut in dvitate rigori 

juris naturœ per omnia ex asse satisfieri non possit, ac propterea 
legibus pmitivid opua ait, qu» neque in totum a naturali }ure rece- 
dunt , nec per omnia ei aerviunt ; Ita similiter gentium ea est oonditio, 
ut rigori juris gentium naturali per omnia ex asse satisfieri necmeat, 
attfue ideo Jus istud ift ee immatahlle tantiaper Immutandom ait, ut 
neque in totum a naturali recédât, nec per omnia ei serviat. Quouiam 
vero hanc ipsam immutationem ipsa gentium communis salus exigit, 
ideo qaod inde prodit Jub, nos minus gentes înter ae admittere tenen* 
tur, quam ad juris naturalis observantiam natoraliter obligantur, et 
non minus istud quam noc salva juris consonantia pro Jure omnium 
gentium communi habendum. Hoo ipsum autem jua eum Grotio, 
quamvis significatu prorsua eodem, sed paulo striction, jus gentium 
«otentafitim aj^ellare libuit (Wolpius, Jmè getUitm, Préf. § 3.) 

* Ptelegomena, § S6. 
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grande répoMiqne des natioiis, établie par la natnre eOe- 
méme et de laqaeHe toates les nations de Panivers sool 
membres. Gomme chaque société des hommes est go«* 
vemée par ses propres lois adoptées par son libre con- 
sentement, de même la sodété générale des nations est 
gouvernée par ses propres lois reconnues par le libre 
consentement de toutes les nations qui en font partie. D 
tire ces lois d*une modification du droit naturel, les adap* 
tant à la nature particulière de l'union sociale, qui, selon 
lui, feit un devoir à toutes les nations de se soumettre 
aux règles d'après lesquelles cette union est gouvernée, 
de méftie que les individus sont obligés de se soumettre 
aux lois de la société séparée dont fls sont membres. Mais 
Wolf ne justifie pas par des preuves sa définition d'une telle 
union en république universdle des nations, et ne démontre 
pas non plus comment et quand tous les hommes sont devenus 
membres de cette union et citoyens de cette république. 

Diffirfïicet ^ l'égard de l'origine du droit des gens volontaire, Wolf 

GrottaiTêtdê <ï«fi^re de Grotius sur deux point: 

Wolf Ml 

drdt^ei ^^Q positive, et a fait* reposer sa force obligatoire sur le 
consentement général des nations manifesté par leurs 
usages. Wdf, au contraire, le regarde comme uno loi que 
la nature a imposée aux hommes, comme une conséquence 
nécessaire de leur union sociale, loi à laquelle aucune 
nation ne peut refuser son assentiment. 

2® Grotius confond le droit des gens volontaire avec 
le droit des gens coutumier. Wolf, au contraire, prétend 
qu'ils doivent être distingués, en ce que le droit des gens 
volontaire est obligatoire pour toutes les nations, tandis 
que le droit des gens coutumier n'oblige que celles entre les* 
quelles il a été établi par l'usage et le consentement tacite. 
(9. C'est dans l'ouvrage de Wolf que Vattel a puisé les 

de^vaitet matériaux de son traité du droit des gens. Cependant il 
est en dissentiment avec ce publidste sur la manière 



v^MnTéu ^^ Grotius a considéré ce droit comme étant d'institu- 
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dont on doit établir les bases da droit des gens volontaire. 
Gomme nous Pavons déjà vu^ Wolf fait dériver Fobliga- 
tîon de ce droit de la fiction d*ane grande république 
établie par la natwe elle-même, et de laquelle toutes les 
nations du monde sont membres. Suivant hii, le droit des 
gens volontaire est pour ainsi dire le droit civil de cette 
grande république. Cette idée ne satisfait point Yattel. « Je 
ne trouve, 1» dit-il, «la fiction d'une pareille république ni 
bîMi juste, ni assez solide pour en déduire les règles d'un 
droit des gens universel et nécessairement admis entre 
les États souverains. Je ne reconnais d'autre société na- 
turelle entre les nations que celle-là même que la nature 
a établie entre tous les hommes. Il est de l'essence de 
toute sodété que chaque membre cède une partie de ses 
dr<nt8 au corps de la société, et qu'il y ait une autorité 
capable de commander à tous les membres, de leur don- 
ner des lois, de contraindre ceux qui refuseraient d'obéir. 
On ne peut rien concevoir ni rien supposer de semblable 
entre les nations. Chaque État souverain se prétend et 
est effectivement indépendant de tous les autres. Ils doivent 
tous, suivant H. Wolf lui-même, être considérés comme 
autant de particuliers libres, qui vivent ensemble danâ 
l'état de nature, et ne reconnaissent d'autres lois que celld 
de la natttt*e même ou de S(m auteur \ » 

Suivant Yattel, le droit des gens n'est autre chose, 
dans son origme, que le droit naturel appliqué aux nations. 
Ayant posé cet axiome, il le restreint de la même manière 
ei presque dans les mêmes termes que Wolf, en disant 
« que le droit qoi règle la conduite des individus doit né^ 
cessairem^t être modifié dans sou application aux société^ 
collectives des hommes, appelées des nations on des États. 
Un État est un sujet fort différent d'un individu; de là aussi 
des obligations et des droits très -différents pour les deux, 

* Yattsl, Droit des gm$, préface 
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La même régie «pplN|iiée à deux sujets âiSérents ne |Mri- 
vant pas opérer des dédsions analogues , fl y a donc des 
cas dans lesquels la loi naturelle ne décide point entre 
les États comme elle déciderait entre des particuliers. C'est 
Tart d'en faâre nue application accommodée aux sujets^ ei 
fondée sur la droite raison, qui fait du droit des g«is mie 
science particulière.» 

Cette application du droit naturel aux nations forme ce 
que Wdf et Yattel appellent le drtfU éei gens nécettaire. 
Il est nécessaire parce que les nations sont absolument 
obligées; de Fobservér. Les préceptes de la lot naturelle 
ne sont pas moins obligatoires pour les États que pour les 
particuliers, puisque les États sont composés d'hommes, 
et que cette loi oblige tous les hommes , quels que soteni 
leurs rapports entre eux. C'est ce même droit que Grdîus 
et ses disciples appeUent le droU dez gent wtemd, parce que 
c'est par la voie de la conscience même qu'il agit sur les 
hommes. D^autres le nomment droii des gms naiureL 

Le droit des gens nécessaire est imnniabie, puisque 
n'est autre chose que l'application que l'on fait du droit 
naturel aux États, lequel est hii-^méme immuable, comme 
étant fcmdé sur la nature des choses et en particulier sur 
la nature de l'homme. 

Ce droit étant immuable et l'obligation qu'il impose né- 
cessaire et indispensable y les nations ne peuvent y apporter 
aucun changement par leurs conventions^ ni s'en dispenser 
elles-mêmes ou entre elles ^ 

Yattel est allé au-devant d'une des objections qu'on 
pouvait faire à son système, que les nations ne peuvent 
pas changer le droit des gens nécessaire* par des conven- 
tions entre elles. Cette objection consiste à dire que la 
liberté et l'indépendance d'une nation ne permettraient 
pas aux autres nations de déterminer si sa conduite est ou 

> Vattel, Droit des ^en^, prélim., § 6 à 9. 
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n'esl pas oonfonne au droit des gens nécessaire. Il répond 
à cette objection en disant que des traités peuvent être in- 
valides lorsqa'Qs sont faits en contravention du droit des 
gens néoessaire ou de la loi interne, et qu'en même temps, 
suivant la loi externe, ils peuvent, être valides. En effet 
puisque les Etats sont libres et indépendants entre eux , ils 
sont çbligés de souffrir de la part de l'un d'eux tout acte 
qui, quoique illégitime d'après la loi interne, ne blesse en 
rien leurs droits parfaits '. 

De cette distinction de Vattel vient ce que Wolf avait 
appelé le droit des gens volontaire, jt$s gentiwn vobmt€^ 
rium, terme auquel le premier donne son assentiment, 
quoiqu'il soit d'un autre avis que Wolf quant à la ma* 
mère d'en établir l'obKgation* Cependant il est d'accord 
avec ce publiciste au sujet du droit des gens volontaire, 
qu'il regarde aussi comme une loi positive, déduite dii 
consentement présumé ou tacite des nations de se consi- 
dérer les unes. les autres comme étant parfaitement libres, 
indépendantes et égales, chacune étant l'arbitre de ses 
pnqpres actions, et n'ayant de con4>te à rendre à aucun 
antre supérieur que le gouverneur suprême de l'univers. 

Outre ce droit des gens volontaire, ces publidstes par- 
lent de deux auUres sortes de droit des gens. Ce sont: 

4^ Le droit des gens conveniiofinel, qui prend son origine 
dans des conventions entre des États. Comme les parties 
contractantes sont les seules liées par de telles conven- 
tions, il est évident que le droit des gens conventionnel 
nPeai pas un droit universel, mais un droit particulier.' 

3^ Le. drùU des gens cauiumierj qui prend son origine 
dans les usages établis entre des nations particulières. Ce 
droit n'est pas universel, il est obligatoire seulement pour 
les États qui ont adopté ces usages. 

Ce sont ces trois espèces de droit international, volon- 

* Vattel, Droit des gens, prélimM i ^• 
I. 2 
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taire, cotuvçtmotmel et amtumkr, qui, aeloD Vattel, foroieol 
rensemble du droil iaberQati<»ial positiC Ils proimeDl loas 
Irois leor origme dans la volonté doi nations, ou, pour 
emprunter les paroles de Wolf, le droit volontaire réaidie 
de leur oonsentemwt présumé; le droit oonventioimely de 
leur consentement eq^ès, et le droil ooaliunier^ de leur 
i^nSQQtement tacite \ 

n est peut-être inutile de faire remarquer la oeofusion 
qu'il y a dans rénumération que fait Vattsl des diverses 
sortes de droit international; confasion qu'il aurai! pu évi- 
ter en réservant Texpression de droit des gens voUmiaire 
pour le gmuf, qu'il aurait eoralte partagé en droil. inter- 
national conDentùmnd et coutelier; le premier étant i64abli 
par des traités et le second par Vusage, le premier parle 
eonsentement exprés, le second par le consentement tacite 
des natû>ns entre elles. 
. §10. Suivant M. H^fUr , le droit des gens (/cts gmimm ), 

Hefter. dous SOU seos lo pltts ouoieii et le pins large, tel qu'il a 
été établi par la jurisprudence romaine, est un droit fondé 
aur l'usage général et le consentement tacite des iialiens; 
ce droit ne règle pas aeulemeiit les rapports dea nations 
entre elles, mais aussi ceux des individus en ce qui oonoeme 
leurs droits et leurs devoirs respeotîis, qui ont partout le 
même caractère et le même eSei, et dont Forigine et la 
forme spéciale ne dérivent point des institutioos positives 
d'un État particulier. Selon M. Hefiter, oe droit renferme 
deux parties distinctes: 

1^ Les droits de l'humanité en général, et les relations 
que les États souverains reouaHuissent pnrmi \» individus 
qui ne sont pas soumis à leur anlorité. 

8° Les relations directes qui existent entre les nations, 
les États et les souverans eux «-mêmes. 

Dans le monde moderne, cette dernière partie a exclu- 

* Vattel , préliminaires, — Wheaton , Histoire du droit des 
gens, t. I, p. 238 et suiv. 
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flrement reçu le nom de droA de$ gen$. 11 seraH mieux 
de l'appeler dtoii pM» eooienw, par oppesition M droil 
public inleme de ofaaque État Là première partie an droit 
intomatieiuil a été confondue avec le droit civil de chaque 
nation particulière, sans prendre pour cela son essence el 
son caractère originel, dette partie de la science déter- 
mine seulement certains droits de Phumanité en général 
et les relations privées qui sent regardées comme étant 
sous la tutelle des nations; elle a été traitée sous la dé* 
nomination de droit intemaiional privé. 

Le publiciste que nous dtons n'admet pas le t^rme de 
droit tnkrruaional, nouveUement introduit, et assez géné^ 
ralonent adopté par les écrivams les pins récents. Suivant 
lui, ce terme n'exprime pas asses l'idée du /us gmtkim 
des jurisconsnlteft romains* H considère le dnnt des gens 
comme un droit général de Thumanité qu'aucun peuple 
ne peut rdtaser de reconnaître , et dont la protection peut 
être rédamée par tous les bommes et par tous les États, 
n cWcbe la base de ce droit dans ce principe incontes- 
table, que partout où il y a une sodété, îl dett aussi y 
avwir un droit obligatoire pour tous ses membres* U doit 
y avoir égalemoit dans la grande société des nations un 
droit analogue. 

Le droit en général est la liberté extérieure de la per- 
sonne morale. Ce droit peut être garanti par la protection 
d'une autorité supérieure, ou bien il puise sa force en lui* 
même; le droit des gens est de cette dernière espèce. Une 
nation qui sort de son isolement pour vivre en société 
avec les autres nations, reconnaît, par ce fait même, un 
droit qui doit régler ses relations internationales. Elle ne 
peut méconnaître ce droit sans s'exposer à rinimitié des 
autres nations, sans mettre en péril sa propre existence. 
L'obligation que chaque nation s'impose de se conformer 
à ce droit, dépend de la persuasion où elle est que les 
autres nations observeront envers elle le même droit. Le 

2* 
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droit des gens est fondé sur la réciprocité; il n'a pas de 
législateur ni de juge suprême , puisque les États indé- 
pendants ne reconnaissent aucune autorité humaine comme 
leur étant supérieure. Il dépend exclusivement des sanc- 
tions morales, et de la crainte que peuvent avoir les sou* 
verains et les nations de provoquer les autres souverains 
et les autres nations en violant des règles généralement 
reconnues comme contribuant au bmheur commun des 
hommes \ 
Il n> a pas Existc-t-ll Vraiment un semblable droit des gens? Non 

de druit ^ 

uoTrlneî ^^^ douto entre toutes les nations et tous les Etats du 
globe. Le droit public a toujours été, et est encore, à 
quelques exceptions près, limité aux peuples civilisés et 
chrétiens de l'Eurépe ou à ceux d'origine européenne. U y 
a longtemps que cette distinction entre le droit des gens 
européen et celui des autres races d'hommes a été re- 
marqué par les publicistes. Grotius dit que de droit des 
gens a acquis sa force obligatoire par un effet de la vo- 
lonté de tous les peuples, ou du moins de plusieurs. Je dis 
de plusieurs, car à la réserve du droit naturel, qui est aussi 
appelé droit des gens, on n'en trouve guère qui soit oom- 

1 Heffter, das europàische Vôlkerrecht, g 2. 

Le savant jésuite Suarez a indiqué, dans le passage suivant, cette 
obligation morale du jus gentium: «Ratio hujus juris est, quia huma- 
num genus, quamvis in varios populos et régna divisum, semper 
habeat aliquam unitatem, non solum specificam, sed etiam quasi poU- 
ticam etmoralem, quam indicat naturale prœceptum mutui amoris et 
misericordiaa, quod ad omnes extendltur, etiam extraneos et cujus- 
cunque nalionis. Quapropter, licet unaquaque civitas peHecta, res- 
publica aut regnum, sit in se communitas perfecta et suis membris 
constans, nihilominus quœlibet illarum etiam membrum aliquo modo 
hujus universi prout genus humanum spectat. Nunquam enim filas 
communitates adèo sunt sibi sufflcientes sigillatim, quin iodigeant 
aliquo mutuo juvamine et societate ac communicatione, interdum ad 
melius esse majoremque Htiiitatem, interdum vero et ob moralem 
necessitatem. Hac ergo ratione indigent aliquo jure, quo dir^ntur 
et recte ordinentur in hoc génère communicationis et societatis. Et 
quamvis magna ex parte hoc fiât per rationem naturalem, non tamen 
sufficienter et immédiate quoad omnia: ideoque potuerunt usu eanin- 
dem gentium introduci.» (Suarez, de Legibus et Deo legisltUore, 
lib. II, cap. XIX, n. g.) 
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muD à toutes les naticms. Souvent ce qui est du droit des 
gens dans une partie de la terre ne l'est pas dans l'autre^ 
comme nous le montrerons dans son lieu \ ^ 

Bynkershoek, dans un passage précédemment cité, dit 
que le droit des gens est ce qui s'observe, conformément 
aux lumières de la raison, entre les nations, sinon toutes, 
du moins parmi la plupart et les plus civilisées ^ 

Leibnîts parle du droit des gens volontaire, comme 
étant établi par le consentement tacite des nations; «non 
paS;» dit-il, a qu'il soit nécessairement la loi de toutes 
les nations et de tous les siècles, puisque les Européens 
et les Indiens difièrent souvent entre eux au sujet des no- 
tions qu'ils se sont faites du droft international, et que 
même parmi nous il peut être changé par le laps des 
temps '. V Et enfin, Montesquieu, dans son Esprit des Uns, 
dît: «Toutes les nations ont un droit des gens, et les Iro- 
quois mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en ont un. Ils* 
envoient et reçoivent des ambassadeurs, ils connaissent des 
droits de la guerre et de la paix; le malheur est que ce 
droit des gens n'est pas fondé sur de vrais principes *. » 

n n'y a donc pas de droit des gens universel tel qu'il 
est décrit par Gcéron dans son traité de la République. 
Nous ne pouvons cependant proscrire avec M. Hefitér 
les nouveaux termes de jus ùUer gentes, droit entre les 



' Latius autem patens est jus gentium, id est quod gentium omolum 
aut multanim voluntate vim obligandi accepit. Multanim addidj, quia 
vix ullum jus reperitur extra jus naturale,. quod ipsum quoque gen- 
tium dici solet, omnibus gentibus commune. Jmo ssepe in una parte 
orbis tenrarum est Jus gentium quod alibi non est, ut suoloco dice-» 
mus. (Grotius, de Jure belli ac pacte, lib. I, cap. i, § 44, n° 4.) 

^ Btiykbbshoee, de Foro legcUorum, Vid. supra. 

' Neque vero necesse est, ut sit omnium gentium vel omnium 
temporum; cum in multis arbitrer aliud Indis aliud Europaeis placere 
et apud nos ipsos seculorum de cursu mutari, quod vel hoc ipsum 
opus indicare potest (Leibnitz, Codex jurie gentium diphmaticus, 
prœfat.) 

^ MoNTBSQUiBU, Esprit des lois, Uv. I, chap. m. 
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gens y ou droit iaternational, proposés MiooesaîTement par 
Zoudi 'y d'Aguesseau ' et BenUiaia ', comme ezpriBumt 
d'une manière plus précise et phis logique cette branche 
du droit qu'on appelle ordinairement le droit des gens ou 
des nations, «termes si peu caractéristiques, « dit Ben* 
tham, a que si ce n'était la force de l'usage, ils pourraieiit 
être regardés phit6t comme indiquant une branche du 
droit interne ou civil.» il est mémo permis dé douter si le 
terme de droit des gens* peut être littéralement applicable 
à ces règles de justice qui sont observées ou qui devraient 
l'être entre les sociétés indépmidantes. U ne peut y avoir 
de droil oit il n'y a peint de lai, et il n'y a pas de loi où 
il n'y a pas de supérieur; entre les nations il n'y a qu'une 
obligation morale résultant de la raison qui enseigne 
qu'une certaine conduite dans leurs relations mutudles 
contribue le plus efficacement au bonheur général. C'est 
seulement dans un sens métaphorique que le droit des 
gens peut être appelé lùL Les lois proprement dites sont 
dès commandements émanés d'un supérieur, auxquels est 
annexé comme sanction un mal éventuel. Telle est la loi 
naturelle, ou loi divine, prescrite par Dieu à tous les 
hommes, et telles sont les lob civiles imposées dans 
chaque société politique par Tautorité supérieure de l'État 
aux personnes qui y sont soumises. Les nations étant in- 
dépendantes les unes des autres, ne reconnaissent de su- 
périeur que Dieu même; tous les devoirs réciproques 
existants entre elles résultent de conventions ou de l'usage: 
la loi dans le sens naturel de ce mot ne peut dériver ni 
de l'une ni de l'autre de ces deux sources du droit inier-. 
national. 

Les rapports entre les nations étaient appelés jus gen- 
(tum par les jurisconsultes romaius, et dauâ toutes les laa* 

1 ZouGU, <h Jure int^r genUê. Lond. 4650. 

* Œuvres de D^Aguesseau, t. II, p. 337. 

3 Bentham, Morale and législation. Works, part I. p. 449. 
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gaw moêÊnes de PBunipe) excepté la langue anglaise, on 
donne à oes rapports le nom de droit des gens on des 
naiioDS. Cependant le mot gen», dériré du latin^ ne signi- 
âa en flrançais ni peuple ni nation. L'expression anglaise, 
bmo of nations^ loi des nations, est encore moins appli- 
cable au règles de justice intemaHionale \ 

Des règles de conduite imposées par l'opinion ne sont 
appelées lois que p^r Teffet analogique du terme; c'est le 
cas de la loi internationale, dette loi n'est pas une loi 
positive, puisque chaque loi positive est imposée par une 
autorité supérieure ou souveraine à des inférieurs ou su- 
jets. L'ensemble des règles de conduite reconnues par les 
nations et les souverains dans leurs relations mutuelles 
leur étant imposé par des opinions généralement admises 
entre eux, est appelé loi par son analogie avec une loi 
positive. Cette loi n'a d'antre sanction que la crainte de 
provoquer l'hostilité des autres nations par les violations 
des maximes généralement reconnues par les peuples 
civilisés*. 

D'après l'opinion de Savigny , il peut exister entre di« opinioo de 

bavignj. 

Verses nations cette mémo communauté d'idées, qui a 
contribué à former. le droit positif {dag positioe BtdU) de 
chaque nation en particulier. Cette conmiunauté d'idées, 
fondée sur une origine et une religion communes à plu- 
sieurs peuples, constitue le droit international, tel que 
nous le voyons parmi les États chrétiens de l'Europe, droit 
qui n'était pas inconnu des peuples anciens, et que nous 
trouvons parmi les Romains sous le nom de jw fedah. 
Le droit international peut donc être copsidéré comme un 
droit positif, mais un droit imparfait par rapport à l'incer- 
titude do ses préceptes et parce qu'il manque de cette 

1 Raynbval, InsêiMiimê du droit de la naiure H dea geM, 
liv. I, p. 8, note 4. 

' AuSTiN, Prownce of jurisprudence, etc., p. 447 et 448, 207 
et 208. 
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base sur laquelle repose le droH positif de chaqae nation 
particulière, le pouvoir politique de l'État et des magis- 
trats capables d'exécuter les lois. Les progrès de la civi- 
lisatioQ, fondés sur la religion chrétienne , nous ont insen*- 
siblement conduits à observer un droit analogue dans nos 
relations avec toutes les nations du globe, quelle que soit 
leur foi religieuse et sans aucune réciprocité de leur 
part \ 

Cette observation du savant légiste allemand se trouve 
confirmée par les changements qui sont récemment arri-* 
vés dans les relations entre les nations chrétiennes de 
TEurope et de rAmérique et les peuples païens et maho- 
métans^ de TAsie et de TAfrique. Ces peuples ont dans 
plusieurs circonstances manifesté Tintention de renoncer à 
leurs usages internationaux et d'adopter ceux des nations 
plus civilisées. Les droits de légation ont été reconnus par 
la Turquie, la Perse, l'Egypte et les États barbaresques, 
et étendus réciproquement à ces pays par les pays chré- 
tieus de l'Europe. L'indépendance et l'intégrité de l'em- 
pire ottoman ont été considérées depuis longtemps comme 
un des éléments essentiels de l'équilibre des puissances 
européennes, et sont devenues l'objet, entre ces puissances, 
de conventions qui font maintenant partie du droit public 
de l'Europe. On peut étendre les mêmes observations aux 
transactions récentes entre l'empire chinois et les nations 
chrétiennes de l'Europe et de l'Amérique, par lesquelles 
cet empire a renoncé à ses principes antisociaux et an- 
ticommerciaux , et a reconnu l'indépendance et l'égalité 
des autres peuples dans les relations de 1b paix et de la 
guerre. 
.. JL ^h Oa P^ut donc en somme dire que le droit international, 

Icriïtiona'ir ^* ^^'!' ®^^ compris par les nations civiUsées, est l'en- 
semble des règleâ de conduite que la raison déduit, comme 

1 S AviGNYy System des heutigen r&mschen Bechts, Ed. I. Gap. ii, § 6. 
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étanl oonforiDes à la justice, de la nature de la société 
qui exûrte parmi les nations indépendantes, en y admeU 
tant toutefois les définitions ou modifications qui peuvent 
être établies par Pusage et le consentement général '. 

Les sources du droit international sont les suivantes: 

«•Les écrits des publicistes enseignant les règles de gourer du 
justice applicables à la société qui existe entre les nations, ^mû^^!' 
et les modifications de ces règles d'après Tusage et le 
consentement général. 

Sans èta« disposé à exs^érer l'importance de ces écri- 
vains, ou à substituer, en aucun cas, leur autorité aux' prin- 
cipes de la raison, on peut affirmer qu'ils sont générale- 
ment impartiaux dans leurs jugements. Ils déposent comme 
témoins des sentiments et des usages des nations civili- 
sées^, et le poids de leur témoignage augmente toutes les 
fois que leur autorité est invoquée par les hommes d'État 
et à chaque année qui s'écoule sans que l'usage constaté 
par leurs ouvrages soit détruit par l'aveu de principes 
contraires. 

2® Les traités de paix, d'alliance et de commerce entre ^** ^a'**^*»* 
divers états. 

' Les traités peuvent être considérés sous plusieurs points 
de vue, suivant la nature des questions du droit des gens 
qui sont résolues par ces traités. 

On peut les considérer comme répétant ou affirmant le 
droit dès gens généralement reconnu, ou bien comme for- 
mant des exceptions à ce droit et comme des lois parti- 
culières entre les parties contractantes, ou enfin comme 
expUcàtifs des principes dé ce droit sur des points dont 
le sens' est obscur bu indéterminé. Dans ce dernier cas, 
les traités' ont d'abord' force de loi entre les parties con- 
tractantes,' et ensuite ils confirment le droit international 

' Madison, ExamincUion of the British doctrine, which suhjects 
to capture a neutral tradenot open in time of peaoe, p. 44. London, 
édit. 4806. 
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déjà ezifllaiit, suivant que PûzpUoatioa est plue oa moiiis 
précise, eu que le nombre des puisssnoes oontraetantes 
est plus ou moins important. Enfin les traités peuvent 
être considérés comme formant le droit des gens vokm- 
taire ou positîL Une succession constante de traités sur 
une même matière peut être considérée comme exprimant 
l'opinion des nations sur cette matière '. 

Lesordoa- 30 ^^ ordonuanoes des États souveraiiis pour régler 

*iïï priîSf '^^ prises maritimes en temps de guerre. 

"^"'®'' Les ordonnances de la marine d'un État peuvent être 
regardées 9 non- seulement conune des témoignages Us* 
toriques de Fusage de cet État pour ce qui regarde les 
pratiques de la guerre maritime^ mais comme constatant 
aussi l'opinion des légistes de cet État sur les règles gé- 
néralement reconnues comme conformes au droit des gens 
universel 

L'usage des nations, qui forme le droit des nations, n'a 
pas encore établi un tribunal impartial pour décider sur 
la validité des prises maritimes. Chaque état belligérant 
défère le jugement de ces litiges aux tribunaux maritimes 
établis sous son autorité et dans son territoire , avec un 
ressort définitif à une cour d'appel qui se trouve sous le 
contrèle direct du gouvernement. La règ^e d'après hh 
quelle les tribunaux constitués de cette manière sont tenus 
de procéder pour la décision de ces cas, n'est pas le droit 
civil de leur propre pays, mais le droit international et les 
traités qui existent entro ce pays et d'autros nations. Us 
peuvent, pour recherdier le droit international, recourir à 
ses sources ordinaires, dans les ouvrages des pabycistas, 
ou bien dans les ordonnances promulguées par leur sou-- 
verain d'après les principes reconnus par les légistes du 
pays comme conformes au droit public Mais dans l'un ou 



' Bynkbrsrobk, Quœstioneê jwrU publia, lib. I, cap. x, le pas- 
Mage déjà cité. 



Digitized by VjOOQIC 



Dl} DlOrr DfTBBKÀTIOMAL. fi? 

l'autre cas, c'est toi^tn le droit commiin à toutes les 
natioBS que l'on suit oomme la seule règle dont on recook 
naisse l'autorité. « Quand Louis XIV , » dit un loagistrat an* 
f^imSj c publia sa fameuse ordonnanee sur la marine, per- 
sonne ne supposa qu'il eût la prétention de donner des 
lois à l'Europe, parce qu'il rassembla et mit en ordre, 
sous la forme d'un code, les principes du droit des gens 
marilîmes oomme ils étaient entendus en France. Je dis 
comme ils étaient et^tendos et reçus en France, car quoi* 
que k droit international doive être le même dans tous 
les pays, comme les tribunaux qui font l'application de oe 
droit sont indépendants les uns des autres, ils n'est pas 
possible qulis ne soient pas en désaccord sur son inter- 
prétation dans les pays divers qui reconnaissent son au* 
torité. A cette époque au moins, il n'était point admis 
qu'un seul État pût établir 6u changer la loi des na» 
fions, mais il a M trouvé convenable d'établir certains 
principes de décision, afin de donner une règ^e unifi>rme à 
leurs propres tribunaux, et en mémo temps de faire cou* 
naUre cette règle aux neutres. Aussi les tribunaux français 
ont^-ils bien compris l'esprit et le but des ordonnances de 
Louis XIV. Os n'ont pas considéré ces ordonnances comme 
des lois posilives, Uant les tribunaux d'une manière absolue, 
mais seulement comme établissant des présomptions lé- 
gales, desquelles ils tirent les conclusions sur lesquelles 
sont basés leurs jugements en matière de prises \ :» 

4® Les arrêts des tribunaux internationaux, tels que les *'**jj"*'' 
commissions mixtes et les tribunaux de prises. iDte^ûô- 

Entre ces deux sources on doit attribuer un plus grand 
poids aux jugements des commissions mixtes constituées 
par deux États comme arbitres entre eux, qu'on n'en at- 
tribue aux arrêts des cours d'amirauté autorisées à juger 



* ConcltÂêions de sir W. Grant au tribuncd d'appel en matière 
de prises à Londres. (Mabsball, on Insurance, vol. I, p. 425.) 
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en temps de guerre la validité des prises, et dont les jages 

sont nommés par un seul État dont les ordonnances stmt 

obligatoires pour eux. 

^fcrites' ^^ ^^ opinions écrites et données confidentiellement 

ctnfidtn*- P^^ ^^3 légistes à leur gouvernement. Quand un État forme 

tteiiement ^^^ réclamation auprès d'un autre État pour des lésions 



t?gô?vèr' faites à ses propres droits, il agit souvent comme un in- 
de^ltfpajs. dividu agirait en pareil cas. U consulte ses légistes o£B- 
dels, et il est guidé par leur avis sur le droit applicable à 
Taffaire en question. Dans le cas surtout où ces consulta- 
tions sont contraires au dlient souverain qui en a référé 
à l'avis de ses légistes, et où il est assez puissant pour 
soutenir ses réclamations par la voie des armes , on peut 
raisonnablement affirmer que le droit des gens a été sin- 
cèrement exposé dans Fopinion donnée. Les archives des 
départements des affaires étrangères de tous les pays con- 
tiennent une grande collection de documents semblables, 
qui, sUls étaient publiés, formeraient une importante ac- 
quisition pour le droit des gens. 
Histoire des 6° Enfin uous pouvous terminer cette énumération des 

guerres, etc., 

reistives siix sourcos du droît international par l'indication de l'histoire 

affaires inter- *^ 

nationales, ^^g guorros, dcs négociations, des traités de paix et d'autres 
transactions relatives aux affaires internationales. 
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CHAPITRE n: 

OB^ NATIONS ET DES ÉTATS SOUVERAINS. 



Les nations et les sociétés politiques , qu'on appelle des i i- 
ÉtatSy sont les personnes morales soumises au droit inter- ^* ^"^ <>«> 

' * Sont toiiniift 

CScéron, et après lui les publicistes modernes ont dé- |>J^on 
fini un État en rappelant un corps politique ou société d un Eut. 
d'hommes y unis ensemble pour assurer leur sûreté et avan-* 
tage mutuels par leurs forces combinées '. 

Cette définition ne peut être considérée comme exacte 
qu'en la modifiant par les observations suivantes: 

4® U ne faut pas Fétendre aux corporations créées par 
un État , et qui n'existent que sous l'autorité de cet État, 
quel que soit d'ailleurs l'objet pour lequel les individu!» 
composant ces corps politiques se sont réunis ensemble. 

Cest ainsi que cette grande association de négociants 
anglais, sanctionnée d'abord par la eouronne et ensuite par 
le parlement britannique pour faire le commerce des Indes, 
ne saurait être assimilée à un État; car bien qu'elle exerce 
les pouvoirs souverains de la guerre et de la paix dans 
cette partie du monde sans le contràle direct du gouverne- 



> Respublica est cœlus muhitudmis, juris consensu et utiUtaQi 
commonione sociatus. (Gigbro, de Republiea, lib. I, § 35.) 

Potestas civilis est quœ civitatî prœest. Est autem civitas cœtus per- 
fectus liberortim hominum juris fruendi et communis utilitatis causa 
sociatus. (Grotius, de Jure beUi aepaeiê, lib. I, chap. j, § 44, n^ 4.) 
— Yattbl, préliminaires, § 4 et liv. I, chap. i, § 4. — BuajUAXAQUi, 
JOroU naturel, t. II, part. I, chap. iv. 
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ment anglais, elle a cependant toujours été subordonnée 
à Pautorité supérieure de ce gouvernement. Cette asso- 
ciation ou compagnie des Indes représente le gouverne- 
ment anglais auprès des princes et des peuples indigènes 
de cette contrée, tandis que le gouvernement anglais lui- 
même représente la compagnie auprès des autres souverains 
et des États étrangers. 

2® On ne^peut pas non plus donner le nom d'État à des 
associations volontaires de voleurs ou de pirates, bien que 
ces individus se soient réunis pour assurer leur sûreté et 
avantage mutuels \ 

9* Il faut aussi distânguer un État d'avec une horde no- 
made de sauvages qui ne constitue pas encore uns so- 
ciété civile. L'idée légale d'un État implique nécessairement 
Fobéissaiioe habituelle de ses membres à des personnes 
investies de l'autorité suprême, et une habitation fixa ainsi 
qu'un territoire défini appartenant au peuple qui l'habite. 

4® Un État doit aussi dans de certains cas être distin- 
gué d'une nation, puisqu'il peut être composé de plasîeors 
races d'hommes différentes , soumises à la même autorité 
stqprêi&e, comme cela arrive, par exemple, dans l'empire 
d'Autriche et dans le royaume de Prusse. II peut aussi 
arriver qu'une même nation soit soumise k divers États^ 
comme la nation potonaise est soumise à la domination de 
la Russie, de TAutridie et de la Prusse, 
lir^'it la. ^®* princes souverains peuvent être soumis au droit 
^lITmi^îrt international pour ce qui eonceme leurs droits personnels, 
VolT^nlhit! ^ ^v droits de propriété dépendant de leurs rdations 
penoraudles avec des États étrangers ou avec les souve* 
rains et sujets de ces États. Ces relations donnent lieu à 
la branche de la sci^ce qui traite des droits des souve- 
rains BOUS ce rapport. 

* ..... nec eoMii» pirâtaram aot latronum civitas est, etians ta lorte 
œqoafifatem quandam inler ae servent, nna qua nullut ccotaa posset 
consistere. (Gbotius, de Jure beUi acpaciê, fib. III, cap. m, { 4 4, a* 4«) 
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hm partiouiflni ou les corporations peamni égAlement ^^- 
éire sofumis aa droit intemalional pour ee qui regardé SUS^J^^ 
leurs droits personaeis , on de propriété, dépendant de pfj^cau»» 
IflOis reiaiions tivBo les États ou les souverains étrangers, "^^olSdou!' 
en avec les citoyens ou sujets de ces États. Ces relations 
donnent lieu k œ qu'on appelle le droit international privé, 
et plus particulièrement le conflit entre les lois des diffé- 
rents États. 

Cependant l'objet propre du droit international est Fen^ Si ten!^? 
semble des relations directes qui existent entre les aationa '\? d'itet'" 

•/m COIDDI6 Û9 

et entre les Etats. tjnonvmen, 

Dana les pays sonniis à un gouvernement absolu ou ^^' que 

le premier de 

autocratique, la personne du prince s'identifie naturelle^ ^ett^TûT* 
ment avec l'État lui-même: fn l'État &est moi» De là est !£â!£l!l\ 



venue l'habitude des puUicistes de se servir des termes de |« KSLt. 
souverain et d'État comme de synonymes. On se sert éga^ 
lement du terme de souverain , dans un sens métaphorique, 
pour exprimer Tidée d'un État, quelle que soit d'ailleurs 
la forme de son gouvemement. 

La souveraineté est le pouvoir suprême qui régit un DeL^ton 
État quelconque, soit monarchique, s<nt républicain, soit ""^^^^^ 
nûxte. Ce pouvoir suprême peut être efKêtoé ou à llnlé^ 
rieur ou à l'extérieur du territoire de PÉtat 

La souveraineté intérieure est oeHe qui appartient à la '^êntaSS' 
nation, ou crile qui a été conférée par eUe à son gouverne- i»t««u«. 
ment d'après les lois fondamentales de l'État. C'est l'objet 
de ce qu'on appeUe le droit public interne, ou plus pro- 
prement droit constitulionneL 

La soDveraineté extérieure est Pindépendanee d'tnié ^^^^* 
société politique à Pégard de toutes les autres sodété» «"^^^eare. 
politiques. Cest par l'exerdoe de cette souveraineté qne 
les relations Inteniationales d'une société polittqiie sont 
DMtintenues en paix et en guerre avec les autres sociétés 
politiques. Le droit qui la règle a été appelé droit public 
externe, ou plus proprement droit international. 
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Les Étals étrangers peuvent foire dépembe lenr recon- 
naissance d'un État nouveau et son admisâon dan$ la so- 
ciété générale des nations, de la constitution intérieure de 
cet État, de la forme de son gouvernement on même du 
choix qu'il aura foit d*un chef. Mais, quelle que soit la con- 
stitution intérieure. de cet État, ou la forme de son gouver- 
nement, ou la personne de son chef, et f<it-il même livré 
à ranarch^e la plus complète par suite des contestations 
entre les différents partis politiques qui se disputent le 
gouvernement, TÉlat n'en subsiste pas moins de droit jus- 
qu'à ce que sa souveraineté ait été complètement détruite 
par la dissolution complète de tout lien de société, ou 
par quelque autre cause, qui mette fia à son existence. 
§6. La souveraineté d'un État commence à l'origine môme 

Origine ^ 

r^i!!^trdan ^^ '^ sodété dout il ost formé, ou quand il se sépare de 
^^•t- la société dont il faisait [urécédemment partie ^ 

Ce principe s'applique également à la souveraineté in- 
térieure et à la souveraineté extérieure d'un État II y a 
cependant une distinction importante à faire ici entre ces 
deux espèces de souveraineté. La souveraineté intérieure 
d'un État ne dépend pas de la reconnaissance de cet État 
par d'autres États; en d'autres termes, un État nouveau 
qui surgit dans le monde n'a pas besoin d'être reconnu 
par d'autres États pour jouir de sa souveraineté intérieure. 
L'axistence de fait de l'État nouveau suffit seule pour lé* 
gitiper l'exercice de sa souveraineté intérieure. C'est un 
État parce qu'il existe. 

C'est ainsi que la souveraineté des États-Unis de l'Amé- 
rique du Nord existe depuis le 4 Juillet 4776, jour o(k 
ces États se sont dédarés libres , souverains et indépeOf- 
dants de la Grande-Bretagne. Aussi, par un arrêt de 4808, 
la cour suprême des États-Unis a-t^elle décidé que depuis 
ce moment les États qui composaient l'union fédérale 

1 Klûbeb, Drùit des genê moderne de VEurope, § 25. 
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ayaieDi pu exercer tous les droils de seuyerameté quant 
à la législatiou intérieure, et que l'exerdce de cette sou- 
veraineté était tout à fait indépendant de la reconnaissance 
par le roi d'Angleterre dans le traité de paix de 478S \ 

La souveraineté^ extérieure, pour être pleine et entièrei 
a y au contraire, besdn d'être reconnue par d'autres États. 
Tant que l'État nouveau n'entre en relation qu'avec ses 
propres citoyens et borne sa sphère d'activité aux limites 
de son {propre territoire, il peut fort bien se passer de 
cette reconnaissance, mais s'il désire entrer dans cette 
grande société des nations, dont tous les membres recon* 
naissent entre eux des droits respectifis et des devoirs 
qu'ils sont tous tenus de remplit', il faut que l'État nou- 
veau ait été reconnu par les États qui forment cette so- 
ciété, car ce n'est qu'à celte condition qu'il pourra prendre 
part aux avantages que cette société lui assure. Chaque 
État étranger est parfaitement libre de reconnaître, ou de 
ne reconnaître point, l'État nouveau, en prenant sur lui la 
responsabilité des suites que pourrait entraîner son refos 
de le reconnaître. Tant que l'État nouveau n'aura pas été 
reconnu par tous les autres États, il ne pourra réclamer 
Pexerdce de sa souveraineté que dans ses relaticms avec 
les États qui l'auront reconnu. 

L'identité d'un État consiste en ce qu'il a une origine ou ^j^^^ 
commencement d'exist^Okce qui lui est propre, et en ce que à'm Eut. 
cette origine ou commencement d'existence le distingue de 
toQS les autres États. Un État est un corps changeant quant 
aux membres qui composent la société, mais quant à la 
société même, c'est le même corps dont l'existence est per- 
pétuée par une succession constante de membres nou- 
veaux. Cette existence continue tant qu'aucun changement 
fondamental n'a été introduit dans l'État*. 

> Gkangh*s Reports, vol. IV, p. 312. 

* Grotius, de Jure belli ac paeis, lib. n, chap. ix, § 3. — Rir- 
THBRPoaTH's histOutioM , b. II, c. X, § 42, 43. -^ Hbfftbr, da8 
europ&isehe VOlkerreeht, § 24. 

L 3 
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De l'eflH 
d' 



Si ce changement est opéré par one révololîon inté- 

rëvoiutioii rieure qui change la coDstiiutîon de l^Cat, ou la forme de 

nd»tib< son gouvernement, ou la dynasUe qui y règne, rÉUt 

d'un État, demeure le même; il ne perd aucun de ses droits et n'est 

libéré d'aucun de ses engagements \ 

Pour qu'un État soit oonsUtoé, il faut nécessairement 
que les membres de la société politique dont il est com- 
posé obéissent habituellement à une autorité supérieure. 
Il ne résulte nullement de là que si, par suite d'une guerre 
civile, cette obéissance habituelle, ainsi que l'autorité à 
laquelle cette obéissance est due, sont momentanément 
suspendues, rexistence de TÉlat soit pour cela détruite, 
quoique pour un temps les relations ordinaires de cet État 
avec d'autres États aient cessé. 
i>«J« Jusqu'à ce que la révolution soit consommée, c'est-à* 
dire pendant que la guerre civile continue, les autres États 
peuvent, ou rester spectateurs indiflMrents de la ktte, tout 
en continuant à regarder l'ancien gouvernement comme 
^dH/?^ souverain, et le gouvernement de faU comitie ayant le droit 
RaemciTiie. ^ ^^^ j^ guerro à ses adversaires, ou bien ils peuvent 
soutenir la cause de l'un ou de l'autre parti belUgérant^ 
selon qulls le trouveront fondé en justice ou non. — Dans 
le premier cas, l'État étranger rempli^ toutes ses obligations 
suivant le droit des gens ; et pourvu qu'il garde une conduite 
rigoureusement impartiale envers les deux partis, ni l'un ni 
l'autre n'a le droit de se plaindre. Dans le second cas, PÉtat 
étranger devient nécessairement Pallié du parti en faveur do* 
quel il s'est déclaré, et Pennemi du parti opposé; et comme 
dans ce cas le droit des gens n'établit aucune différence 
entre une guerre juste et une guerre injuste , PÉtat qui intar* 
vient jovit de tous les droits de la guerre contre son ennemi '. 

' Gbotius, de Jure helli ac padSy lib. Il, chap. vin. — Ruther- 
fortb's iMtUutions, h. II, c. x, § 44, «— PuPFBNooaF, de Jure 
îialurœ et getUium, lib. YIII, cap. xix, § 4 à 3. 

' Yattel, Droit des gens, liv. Il, chap. iv, § 66, — Mabtkks, 
Précis du Droit des gens, liv. III, chap. ii, § 7»— S8. 



ëtrangert 

peuvent 

observer 

.eaveri on 



Digitized by VjOOQ IC 



]>I8 NATIONS ET BE8 ÉTATS S06TBBAIN8. 86 

Si PÉtal étranger veut garder une neutralité absdoe Let deux 

,. . ; . UL parti» belll- 

en face des dissensions qui agitent un antre Etat, il ddl ^J^^^^i^ 
accorder aux deux partis beUigéroDta tons les droits qne droito"dê''îa 
la gnerre accorde aox ennemis pobUcs, tels qne le droit **'^"^' 
de blocus et le droit dlnleroepter les mardiandises de 
contrebande \ Cependant Pexerdce de ce» droits par une 
odonie envers la mère-patrie pourra être modifié d'après 
les traités qui existent entre cet État et d'autres États ^ 

Si au contraire un changement fondamental est opéré D^^j^'g^^^ 
dans un État par l'effet d'une force extérieure, comme par «""^leCr? 
la conquête confirmée par des traités, les eflbts de ce *]|'ob'1éu^ 
diangement dépendront des stipulations contenues dans 
ces traités* Deux cas possible^ se présentent: d'abord si 
une partie seulement de PÉtat vaincu a été conquise par 
l'ennemi, et ensuite si c'est la totalité du territoire qui a 
été soumise à l'étranger. Dans le premier cas l'État vaincu 
ne cesse pas d'exister ; dans le second il casse d'exister. 
Du reste dans l'un ou l'autre cas le pays conquis peut 
être incorporé tiens l'État vainqueur comme une province 
de cet État, ou bien il peut être réuni à cet État comme 
un Goétat avec des droits souverains semblables à ceux 
de l'État auquel il est réuni. 

Un changement parett dans l'existence d'un État peut $9. 
être le résultat d'une rév<rintion intérieure combinée avec •« l'MentiW 

d'un Etat, 

la conquête par une puissance étrangère, confirmée et ^'^^^^^ 
modifiée par des traités. Cest de cette manière que Ja ^^"1^^^^ 
maison d'Orange fut expulsée des Provinces-* Unies en ^^J^^, 
4797, par suite de la révolution française et du progrès 
des années flrançaises, et qtt\ui régime démocratique fut 
subetittté à l'ancienne cmstitution néerlandaise. En même 
temps les provinces deft Pays-Bas, qui avaient été depuis 
longtemps réunies à la monarchie autrichienne sous la 

' Wheaton^s Reports, vol. III, p. 640. 

* Vîd. part. IV, chap. m. Droits de la guerre à Végard des 
neuireM. 

3* 
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forme d'un Goétat, furent envahies et conquises par la 
France y et ensuite annexées à la république française par 
les traités de Léoben et de Lunévilie. Lors de la restau* 
ration du Siadthouder en 1843, il prit le titre de prince 
souverain et ensuite de roi des Pays-Bas, et par les traités 
de Vienne les anciennes Provinces- Unies furent réunies à 
la Belgique, pour former un seul État sous la souveraineté 
de ce nouveau roi. 

C'est là un exemple de deux États réunis pour ne plus 
former qu'un seul État. L'existence indépendante des deux 
anciens États cesse sons le rapport de l'un à l'autre , tandis 
que les droits et les obligations continuent à exister à l'égard 
des États étrangers, sauf dans les cas où ces droits et ces 
obligations sont affectés par les stipulations mêmes du traité 
qui a constitué le nouvel État. 
0^^,4ret, Sî 1^ changement dans l'existence d'un État est le ré- 
d"«nEtot.1îe Sï^te* de la séparation d'une province ou d'une colonie de 
'^*d^^^° 1* mère-patrie, la souveraineté extérieure de l'État ne peut 
?iM*^pn!ï être regardée commiB complètement établie que lorsque son 
mën- patrie, indépendance a été reconnue par les puissances étrangères. 
Tant que la guerre civile continue, et que la m^re-patrie 
n'a pas renoncé à ses droits de souveraineté, les États 
étrangers peuvent demeurer neutres en accordant aux 
partis belligérants les droits que la guerre donne aux 
ennemis publics ; ou bien ils peuvent reconnaître l'indé- 
pendance de l'État nouveau, en formant avec lui des traités 
d'amitié et de commerce, ou enfin ils peuvent s'allier avec 
l'un des partis belligérants. Dans le premier cas , ni l'un ni 
l'autre des deux partis n'a le droit de se plaindre de cette 
. conduite. Les deux derniers cas embrassent des questions 
qui semblent plutôt du domaine de la politique que du droit 
international; mais l'usage général des nations dan^ de 
pareilles circonstances montre assez bien l'opinion des 
hommes sur cette matière. C'est ainsi, par exemple, que 
les cantons suisses et les Provinces -Unies des Pays-Bas 
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ont exercé tous les droits de la paix et de la guerre et 
tous les droits de la souveraineté, longtemps avant que 
ces États n'aient été reconnus par l'empire germanique et 
par l'Espagne. 

La reconnaissance des États-Unis de l'Amérique par la 
France, ainsi que les secours secrètement accordés par la 
cour de Versailles aux colonies révoltées, furent regardés 
comme des actes d'injuste agression par l'Angleterre'. 
Dans les circonstances d'alors, le gouvernement anglais 
avait peut-être raison ; mais si le gouvernement français 
avait agi avec bonne foi, et s'il avait gardé une neutralité 
impartiale entre les deux partis belligérants , il serait dou- 
teux que le traité de commerce, ou même celui d'alliance 
éventuelle entre la France et les États -Um's, eussent pu 
fournir un juste motif de guerre de la part de l'Angleterre 
contre la France. 

L'exemple encore plus récent de la reconnaissance de 
l'indépendance des colonies espagnoles de l'Amérique du 
Sud par les grandes puissances maritimes, pendant que la 
mère -patrie refusait de reconnaître cette indépendance, 
prouve avec plus de force encore que l'opinion générale 
des nations est que, dans le cas où une colonie révoltée 
a déclaré et a pu maintenir son indépendance, la recon- 
naissance de la souveraineté par d'autres puissances est 
uniquement une question de politique et de prudence. 

Cette question doit être décidée par le pouvoir souve* RecoaiMis. 
rain de l'État étranger, et ne saurait jamais l'être par une «oion>« p» 
autorité inférieure, ou par des particuliers. Tant que Kn- tf^gers. 
dépendance de l'État nouveau n'a pas été reconnue par 
le pouvoir souverain de l'État étranger où sa souveraineté 
est mise en question, ou par le gouvernement de FÉtat 
auquel il appartenait précédemment, les tribunaux et les 



' Martens, Nouvelles causes célèbres du droit des gsfis, t. I, 
p. 370 à 498. — Wequlton, Histoire du droit des gens, 1. 1, p. 384. 
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SQJ6ts d'autres États doivent regarder l'anden ordre de 

choses comme ayant continué à subsîater légalement '. 

5 11^ Les eflfota produits par un changement dans la forme 

'un diaîi eï' ^^ gouvernemeut, on dans la personne du souverain d'un 

dlmenuS ^^^ queloonque, sur les rapports internationaux de cet 

ÉtorVuMes État avec d'autres puissances, peuvent être envisagés sous 

c7fltouvM divers points de vue : 

pula'^^cls. I. Par rapport aux traités d'alliance ou de commerce de 
cet État, 
n. Par rapport à aes dettes publiques, 
m* Par rapport au domaine public ou aux droits de 
propriété privée. 

IV. Par ra[^rt aux torts, ou aux actes de violence, faits 
par l'État au gouvernement ou aux siQets d'un autre État 
noreffet V Les publicistes font une différence entre les trmtéâ 

de ce chan- 

les'trai Js' P^^of^'^'^ls ct les PToitis vMSn Lcs premiers aont ceux qui 
se rapportent exclusivement aux personnes des contrac- 
tants. Tels sont les alUances de famille et les traités de 
garantie de la possettion d'un tréne à un* souverain et à 
sa famille. Ces traités expirent avec ceux qui les ont con- 
tractés. 

Les traités réeh sont ceux qui sont attachés au corps 
même de l'État, et subsistent autant que l'État, si on n'a 
pas marqué le temps de leur durée. Us continuent à être 
obligatoires pour l'État, quoique la forme de gouverne- 
ment, la dynastie ré^piante ou la personne du souverain 
aient changé. Le seul cas d'un traité fait pour empêcher 
un changement dans la constitution d'un État, fait excep- 
tion à cette règle. Un pardil traité cesse nécessairement 
du moment où un tel changement s'est introduit dans la 
constitution de l'État'. 



> Vesey's CA. Reports, vol. IX, p. 347. — Edward's AdmiraUy 
Reports, vol. 1, p. 4; appendix IV, note D. — Wheaton*s Reports, 
vol. m, p. 324. 

' Vattbl, Droit des gens, liv. li, chap. xn, § 483—497. 
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Gelie dislinotioQ entre les traités personaeb et les trsilés 
réels a été contestée comme n'étant pas logiquement dé- 
duite de principes reeonnus. U Aiut en effet admettre qu'il 
y a oertains changements dans la constitution intérieure 
d'un État) ou ilans la dynastie régnante, ou daus la per- 
sonne du souverain, qui peuvent avoir pour effet d'an- 
nuler les traités contractés par cet État avec d'autres 
puissances* L'obligation des traités, de quelque nom qu'on 
les désigne, est fondée non -seulement sur le contrat lui- 
mémo, mais aussi sur les relations mutuelles entre les 
parties contractantes, relations qui les ont engagées k entrer 
dans de certains engagements vis-à-vis l'une de l'autre. 
Les traités ne peuvent donc subsister qu'aussi longtemps 
que ces relations existent II est évident en effet que du 
moment où ces relations cessent, par suite d'un change* 
menl %A dans i'oi|[anisatian sodale d'un des États con« 
tracCaos, que l'autre État ne ser^t pas entré dans le 
contrat s^ avait pu le prévoir, il est évident, disons-nous, 
que le traité par cela même a cessé d'exister. 

i^ Un changement dans la forme du gouvernement Effet» 

, , . , » . 1 « produit» tur 

d'un Etat, ou dans la dynastie qm y règne, ou dans la '^,,f,!^ 
personne du souverain, n'affecte en rien l'obligation des 
dettes pidl>liques contractées par cet État En eflet la forme 
essentielie de l'État, celle qui Je constitue une société indé- 
pendante, continue à être la même; sa forme accidentelle 
seule a changé. Les dettes publiques, ayant été contrao* 
tées par des agents dûment autorisés, la nation est ton- 
jom« responsable de ces dettes, quoique la constittutîon 
imérJeure de l'État ait changé '. Le nouveau gouvememen* 
snooédant aux droits fiscaux de l'ancîm gouvernement, est 
par suite obligé de remplir toutes les obligations fiscales 
de ce gouvernement II devient propriétaire du domaine 

> Gbotius, de Jure beUi ac pacis, Ub. II, cap. ix, § 8, nM— 3. 
— PuPFSNiK>RF, cf* Jun natUrœ et gentium, Mb. VIII, cap. xn, 
§4, 2, 3. 
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pliblic de PÉtàt, et doit conséquemmenl payer les dettes 
précédenunent contractées '. 
Effets 3° Après une révolution dans un État, le nouveau gou* 

produits sur . . i j . 

ledomaine vomement établi devient le propriétaire du domame pu- 

public et sur r r m- 

di^Vopriëtë '^'^^' ^ ^® s'ensuit nullement cependant qu'aucun chan- 
privSe. gement s'opère dans les droits de propriété privée. Un 
pareil changement peut pourtant arriver: Fantorité natio- 
nale peut ordonner une confiscation totale ou. partielle 
des biens du parti vaincu, et dans ce cas on doit prendre 
le fait pour le droit. Mais pour opérer un tel effet sur les 
dnHts de propriété des particuliers, il faut un acte de con* 
fiscation positive et non équivoque. 

Si au contraire la résolution a été suivie par le rétablis- 
sement de l'ancien ordre de choses, les biens publics et 
privés qui n'ont pas. été définitivement confisqués et ven- 
dus, reviennent à l'ancien propriétaire du moment où le 
gouvernement est rétabli, de même que dans le cas de 
l'évacuation d'un territoire par un ennemi qui Fa occupé 
pendant quelque temps, ils reviennent à ceux qui les pos- 
sédaient précédemment Le domaine national qui n'a pas 
été aliéné par un aote valide de l'État, revient à l'ancien 
souverain, du moment où il reprend sa souveraineté. Les 
biens des particuliers qui ont été séquestrés reviennent 
aux anciens propriétaires co;nme dans le cas où ces biens 
sont repris sur un ennemi, d'après le principe du droit 
de postliminie. 

Mais si le domaine national a été aliéné, ou si les biens 
des particuliers ont été confisqués et vendus par quelque 
acte de TÉtat, pendant la révolution, la question de Ja 
validité d'une pareille aliénation des droits de propriété 
devient plus difficile à résoudre. 

En général, le souverain même légitime d'un pays quel- 
conque n'a pas le droit d'aliéner, même en partie, le do- 

* Hefft^r, dos europàiiche Vôlkerrecht, § 24. Bona non ia- 
telliguntur nisi deducto aère alieno. 
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maine publie en faveur de ses propres sujets, à moins 
qu'O n'y soit expressément autorisé par les lois de 
l'État. Mius s'il s'agit de transactions internationales où les 
gouvernements étrangers et leurs sujets sont intéressés, 
i'aatorité peut être présumée comme faisant partie du 
droit général de faire des traités '. De même quand les 
gouvernements étrangers ou leurs sujets traitent avec le 
chef actuel de l'État, ou avec le gouvernement de facto 
recomiu par Fassentiment de la nation, -pour Paccpiisition 
des biens publics on des biens des particuliers confisqués 
au profit de l'État, les actes d'un tel gouvernement doivent 
être considérés comme vatides par le souverain légitime, 
lors de sa restauration, quoiqu'ils soient les actes de 
cdui que ce souverain regarde comme usurpateur \ 
D'autre part, il semUe que de telles riiénations de biens 
publies ou privés en faveur des sujets de l'État peuvent 
être annulées ou confirmées, d'après la volonté du souve- 
rain restauré et selon la conduite qu'il jugera la plus con- 
forme à ^s vues politiques, en réservant toutefois le droit 
légal des acquéreurs de ces biens d'être indemnisés pour 
les améliorations faites par eux à oes biens pendant qu'ils 
les possédaient'. 

Dans le cas où les prix des biens confisqués et vendus 
a été reçu par l'État, l'aliénation peut être confirmée, et 
les anciens propriétaires peuvent être indemnisés par le 
trésor public, comme cela a eu lieu pour les biens des 
émigrés français confisqués pendant la révolution. Les 
ventes des domaines nationaux des provinces aUemandes 
et belges réunies à la France pendant la révolution, et 
ensuite détachées du territoire français par les stipulations 
des traités de Paris et de Vienne de 4844 et 4845, et 

' PuFFENDORF, de Jure naturœ et gentium, lib. VIII, cap. xii, 
§ 4—3. — Vattel, DroU des gens, liv. I, chap. xxi, § 260 et 264. 
* Gbotius, de Jure helli ac padSt lib. II, chap. xiv, § 46. 
' KtttBBR, Droit des gens, aect II, chap. i, § 258. 
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de ceux des pays composant la confédâration du Vbm ou 
le royaume d'Italie et les États du Pape, furent , en gé- 
néral, confirmées par ces traités et par les aetes de la 
Diète germanique ou des souverains restaurés. L'aliénation 
des domaines appartenant aux divers pays dont se com- 
posait le royaume de Westphalie donna lieu à un long ai 
difficile litige devant la Diète. L'électeur de Hesse et le 
duc de Brunsvnck refusèrent de reconnaître l'aliénation des 
biens publics dans leurs territoires respectife, tandis qoe 
la Prusse, qui avait reconnu le roi de Westphalie, reconnut 
également la validité des actes do ce prince dans la partie 
de son royaume qui fut réunie à la monarchie prussienne 
par les traités de Vienne \ 
De u 4^ D'après les principes stricts du droit des gens, PEtat 



Miicé dm est responsable des torts ou actes de violence oommis 
l^^l^ par le gouvernement de fado envers d'autres États, ou 



toruo^ictes des sujets de ces États, même dans le cas d'un change- 
cônmit par mout daus la constitution intérieure ou dans la dynastie 
* ^men?"^ régnante de cet État. Ce principe a été appliqué dans 
toute sa ngueur par les puissances alliées de l'Europe 
centre la France dans les traités de paix de 4814 et 
4845 On trouve des exemples plus récents de l'applîea- 
tion de ce principe, dans les négociations qui ont eu lieu 
entre le gouvernement des États-Um's d'Amérique et la 
France, la Hollande et le royaume de Naples, au sujet des 
prises et confiscations de bâtiments américains par suite 
des décrets de Napoléon datés de Beriin et de Mibm. La 
responsatrilité du gouvernement français dans cette aflUre 
Ait à peine contestée sous la restauration, et elle a été 
expressément admise par le gouvernement actuel dans le 
traité conclu avec les États-Unis en 4884. L'applioation 



' Conversationi'Lexicon, Artikcl Domainen^ Verkauf, — Heffteh, 
das europaische VOlkerrecht, § 488. — Klûber, Hffentlickeê Rec/U 
des deutschen Bundes, § 469. — Rottbgk und Wblckeb, Sta^Uê- 
lexicon, Artikel DotMinen-Verkauf. 
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de ce principe aux confiscations de bâtiments américains 
et de feurs cargaisons, faites par Murai lorsqa'ii élait roi 
de Napies, fui d'abord contestée par le gouvernement 
légitime; mais les discussions, à ce sujet, entre les gou- 
vernements américain et napolitain furent enfin terminées 
par un traité dindemnité. 

«Toute nation qui se gouyema elle-même, )> dit Vattel, §12. 
« sous quelque forme que ce soit, sans dépendance d'au- d*on ém 
cnu étranger, est un État «ouuerom» \ Cette définition ne 
peut être adi^tée comme entièrement exacte. D y a des 
Étais complètement souverains et indépendants qui ne 
reconnaissait d'autre supérieur que l'Être suprteie; il en 
est d'autres dont la souveraineté est limitée et modifiée 
de diverses manières. 

Tous les États sonverams sont égaux devant le droit io- ne vé^mm 
temational, quelle que soit d'ailleurs leur puissance relative, «otlter^i^. 
La souveraineté d'un État n'est pas altérée par son obéis- 
sance occasionnelle aux ordres d'un autre État, ou même 
par l'influence habituelle que ce dernier peut exercer par 
ses conseils. Ce n'est que dans le cas où le droit d'exiger 
cette obéissance ou d'exercer cette influence est reconnu 
par une convention expresse, que la souveraineté de l'État 
d'une force inférieure est altérée par ses relations avec 
une fias grande puissance. Des traités d'alliance égale, 
librement contractés entre des États indépendants, n'ai-* 
tèrent pas leur souveraineté. Des traités d'alliance inégale 
eu de protection peuvent avoir pour effet de limiter ou 
de moJBfier la souveraineté de l'État inférieur ou protégé 
suivant les stipulations contenues dans ces traités. 

Les États qui d^ndent ainsi d'autres États pour l'exer- $ 13. 
cloe de certains droits qui sont essentiels à la perfection mM^av^ 
de la souveraineté, sont appelés des États m'-S(mverains\ 

* Vattel, Droit dês gens, liv. I, chap. i, sect. 4. 
^ KlObvr, Droit des gens moderne de V Europe, f 84. ^ Hbfftbr, 
d(U europâische Vôlkerrecht, § 49.^ 
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LavHto libre Cosi aiiisi que, par l'acte final du congrès de Vimne 
de 4845, la ville de Gracovie en Pologne ftit déclarée 
ville libre, indépendante et neutre, sous la protection de 
la Russie, de l'Autriche et de la Prusse. Par cet acte, les 
trois grandes puissances s'engageaient à respecter, et à 
faire respecter, en tout temps, la neutralité de la ville libre 
de Gracovie et de son territoire, et déclaraient qu^ucune 
force armée ne pouvait jamais y être introduite soqs 
quelque prétexte que ce fût. En même temps il était en- 
tendu et expressément stipulé, qu'il ne pourrait être ac- 
cordé, dans la ville libre ou sur le territoire de Gracovie, 
aucun asile ou protection aux transfuges, déserteurs on 
gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays de l'une 
ou de l'autre de ces puissances, et que sur la demande 
d'extradition qui pourrait en être faite par les autorités 
compétentes, de tels individus seraient arrêtés et livrés sans 
délai, sous bonne escorte, à la garde qui serait chargée 
de les recevoir à la frontière', 
étotounit Par une convention signée à Paris en 4845, entre la 
Ioniennes. Russic, rAutricho, Is Prussc et l'Angleterre, les Iles Io- 
niennes ont été constituées en un État mi-souverain. Cette 
convention déclare que: 

«Les lies de Gorfou, Géphalonie, Zante, Sainte -Maure, 
Ithaque, Gérigo et Paxo, avec leurs dépendances, forment 
un seul État libre et indépendant sous la dénomination 
d'États-Unis des lies Ioniennes. 

« Get état est placé sous la protection immédiate et 
exclusive de S. M. le roi du royaume uni de la Grande- 
Bretagne et d%*lande et de ses héritiers et successeurs. 

« Pour assurer sans restriction aux habitants des États- 
Unis des lies Ioniennes les avantages résultant de la haute 

' Par une convention signée à Vienne, le 6 novembre 4846, entre 
la Russie, rAutriche et la Prusse, la ville de Gracovie a été annexée 
à Tempire d'Autriche. Les gouvernements de la Grande-Bretagne, 
de la France et de la Suède ont protesté contre cet acte, comme 
étant une violation de l'acte final de 4846. 



Digitized by VjOOQIC 



0B8 HATIONS IT DBS ÉTATS SOOTBlAlIfS. 45 

proiecCimi sous laquelle ils sont placés, ainsi que pour 
l'exercice des droits inhérents à cette protection, S. M. bri- 
tannique aura celui d'occuper les forteresses et places de 
ces États et y tiendra garnison. La force militaire desdits 
États-Unis sera de même sous les ordres du commandant 
des troupes de S. M. britannique. » 

Conformément à Part. 3 de cette convention, les États- 
Unis des lies Ioniennes ont réglé, avec Papprobation de la 
puissance protectrice, leur organisation intérieiu^. 

« Le gouvernement civil de ces États est ooroposé d'une 
assemblée législative, d'un sénat et d'un pouvoir judi- 
ciaire. 

« Le commandement militaire appartient au conmiandant 
en chef des troupes de S. M. le roi protecteur. 

« L'assemblée lé^udative est élue par le corps des nobles 
électears. 

« Les membres du sénat sont choisis dans l'assemblée 
l^iaiative. 

« Le pouvoir judiciaire est élu par le sénat. 

« Son excellence le lord haut commissaire convoque et 
proroge le parlement ; il ne peut le proroger au delà de 
six mois. 

« S. IL le roi protecteur a le pouvoir de le dissoudre. 

« Le sénat est composé de six membres, y compris le 
président. Au sénat appartient la puissance executive. 

t La nomination du président du sénat est faite par 
S. IL le roi protecteur. Ce président doit être Ionien et 
noUe. 

«yéleotion des sénateurs doit être approuvée par le 
lord haut commissaire. 

« Aucun individu natif ou siyet des États-Unis des Iles 
Ioniennes ne peut exercer les fonctions de consul ou de 
vice-consul d'une puissance étrangère quelconque, auprès 
des mêmes États. 

c Les consuls britanniques auprès des puissances étran- 
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gères, sans exception, sont considérés comme «yant le ca* 
ractère de consuls ou de vioe-consuls des États-Unis des 
Iles ioniennes, et les sujets des mêmes lies ont droit à 
leur entière protection. 

«Toute demande quiconque qu'il conviendrait à ces 
États de faire à une puissance étrangère, doit être trans- 
mise par le sénat au lord haut commissaire , qui la tait 
parvenir au ministre du roi protecteur résidant auprès de 
la même puissance, afin que cette demande lui soit pré- 
sentée par le même ministre dans les formes prescrites. 

fL L'apprdi>ation de la destination de tout agent ou con- 
sul étranger auprès des États-Unis des îles Ioniennes, sera 
donnée par le prestantissime sénat, par Porgane de S. A. 
le président et avec Tassentiment de S. Esc. le lord haut 
commissaire de S. M. le roi protecteur. 

«Tous les bâtiments qui navigueront sous pavillon 
ionien, avant de sortir des ports des États ioniens aux- 
quels ils appartiennent, devront être munis d'un passe- 
port donné par S. Exe. le lord haut commissaire, et sans 
ee passeport aucune navigation de tous bâtiments, quels 
qu'ils soient, ne sera considérée comme légale. 

« Le pavillon de commerce des États - Unis des lies 
Ioniennes est l'ancien pavillon de ces États, auquel on a 
ajouté l'Union britannique, qui y est incorporée à l'angle 
supérieur près de la lance. 

« Le pavillon britannique est arboré jouniellement dans 
tous les forts des États-Unis des lies Ioniennes; mais dans 
les jours de fête et de réjouissances publiques, on arbore 
cm pavillon fut exprès et d'après le modèle des armes 
desdits États \ » 

En comparant cet acte aux stipulations du congrès de 
Tienne relatives à l'indépendance de Gracovie, on remar- 
quera une distinction importante entre la nature de la 

^ Mabtbms, Nouveau HeauU, t il, p. 663. 
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souveraiiieté attribuée à duicun de ces États. La ville libre, 
indépendante et neutre de Gracovie, est complètement in- 
dépendante sous le protectorat des trois grandes puis- 
sanoeSy tandis que les États-Unis des lies Ioniennes sont 
tellement liés à la puissance protectrice par le traité et 
par la constitution établie en vertu des stipulations du 
traité y que leur souveraineté intérieure et extérieure est 
essentiellement altérée. Les lies Ioniennes sont en effet 
gouvernées comme une colonie anglaise par un haut com- 
missaire nommé par la couroune, lequel exerce le pouvoir 
exécutif, et dont le pouvoir législatif n'est limité que par 
celui qui appartient aux chambres législatives organisées 
d'après la constitution \ 

Outre la ville libre de Cracovie et les États-Unis des ^'^^^^f 
Iles I<mienne8, il y a plusieurs autres États mi-souverains ««ou^^rains. 
reoonnus par le droit public de l'Europe. Tels sont: 

4^ Les principautés de Moldavie, de Yalachie et de 
Servie, suzerains de la Porte et existant sous le protec^ 
torat de la Russie, d'après les traités successifs entre ces 
deux puissances, traités confirmés par celui d'Andrinople 
en 4829'. 

3*^ La principauté de Monaco, qui avait existé sous le 
protectorat de la France depuis 4641 jusqu'à la révolu^ 
tien française, Ait replacée sous le même protectorat par 
Partide 3 du traité de Paris de 4844, protectorat qui a 
été remplacé par celui de la Sardaigne, en vertu du traité 
de 484('. 

3*^ La république de Poglizza en Dalmatie, sons le pro« 
iectofat de l'Autriche ^ 

4*^ L'ancien empire germanique était composé d'un 
grand nombre d'États, qui, quoiqu'ils jouissent de ce que 

^ Martet«s, Précis du Droit des genStlxY, I, chap. u, § 20, note A. 

• Whkaton, Histoire du Droit des gens, t. Il, p. 239. 
' Mabtens. Nouveau Reeueit, t. n. 

* MAaTBNS, Précis du Droit des getk9, Uv« I, chap. n, § 20. 
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PoD appelait la suprématie territoriale (Landeshoheitjy ne 
pouvaient être considérés comme entiôrement souverains, 
puisqu'ils étaient soumis à Fautorité législative et judi- 
ciaire de l'empereur et de l'empire. Ces petits États furent 
absorbés dans la Confédération germanique, à Texoeption 
de la seigneurie de Kniphausen sur les cAtes de la mer 
du Nord, laquelle conserve encore ses anciennes relations 
féodales avec le duché d'Œdenbourg, et peut, donc être 
regardée comme un État mi -souverain K 

L'Egypte fut possédée par la Porte ottomane pendant 
la domination des Mamelouks, plutét comme un État vas* 
sal que comme une province. Les tentatives de Méhémet- 
Àli, après la destruction des Mamelouks, pour se rendre in- 
dépendant de la Porte et pour subjuguer les provinces limi- 
trophes, donnèrent lieu à la convention signée à Londres, 
le 45 juillet 4840, entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie, convention à laquelle la Porte ac- 
céda. Par suite des. mesures prises par les parties con- 
tractantes pour mettre à exécution les articles de cette 
convention, l'administration du pachalik d'Egypte fut ac- 
cordée à Méhémet-Ali, pour lui et pour ses héritiers en 
ligne directe, moyennant le payement d'un tribut annuel. 
Toutes les lois et tous les traités de l'empire ottoman 
devront être obligatoires pour l'Egypte comme pour toute 
autre partie de cet empire. Le pacha a cependant le droit 
de percevoir, comme délégué du sultan, les taxes et im- 
pôts légalement établis dans la province. Les forces de 
terre et de mer entretenues par le pacha sont considérées 
comme faisant partie des forces de l'empire ottoman ei 
comme entretenues pour le service de l'empire 'r 
§14. Les. États tributaires et ceux qui sont soumis à d'autres 

toibDtoiï£*8 États par un système féodal, ne cessent pas d'être consi- 
dérés comme des États souverains tant que ces relations 

ï Hepptbr, das europàisduf Vôlkerrecht, § 49. 

* Whkaton, Histoire du droit des gens, t. II, p. Î89. 
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n'aSectenl pas leur souvei^aiDeié. Ainsi il est évident que 
le tribut payé autrefois par les principales puissances mari- 
times de l'Europe aux États barbaresques , n'affectait en 
rien la souveraineté ou l'indépendance de ces puissances. 
C'est ainsi que le roi de Naples a été aussi vassal du Saint- 
Siège depuis le onzième siècle jusqu'en 4848, sans pour- 
tant que cette dépendance féodale ait jamais été regardée 
comme étant quelque chose de la souveraineté de ce roi \ 
Les relations politiques de la Porte ottomane avec les !>«• 

, * relailMig 

Etats barbaresques sont d'un caractère extrêmement irré- 
gulier. Leur obéissance occasionnelle aux ordres du Sultan, 
ainsi que le payement d'un tribut, n'empêchent pas qu'ils 
ne soient considérés par les puissances chrétiennes de 
l'Europe et de l'Amérique comme des États indépendants, 
avec lesquels les relations de paix et de guerre sont main- 
tenues sur le même jAed qu'avec d'autres pays mahomé- 
tans. Pendant le moyen -âge, et surtout aux temps des 
croisades, ils étaient regardés comme des pirates^ 

«Bugia ed Algieri, infami nidi di corsari,» 

dit le Tasse. Hais depuis longtemps ils sont reconnus 
comme des puissances légitimes, et ils jouissent de tous 
les attributs qui distinguent un État légitime d'une asso- 
ciation de brigands et de pirates \ ^Les Algériens, les 
Tripolitains, les Tunisiens et ceux de Salé,» dit Byn- 
kershoek, «ne sont pas des pirates, mais des sociétés 
régulièrement organisées qui ont un territoire fixe et un 
gouvernement établi, avec lesquels nous sommes alterna- 
tivement en paix ou en guerre, comme avec d'autres na- 
tions, et qui peuvent réclamer par conséquent les mêmes 
droits que d'autres États indépendants. Les souverains de 
l'Europe font des traités avec eux et les États -Généraux 

* Vattkl, Droit des gens, liv. I, chap. i, § 8. 

* Sir L. Jbnkin's works, vol. II, p. 794. — RoBovgON's Admiralty 
Reports, vol. IV, p. 5. 

L 4 
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Pont feii soavent. Gicéron définit un ennemi public, oeloi 
quihabet rempublicam, curiam^ œrariwn, oon^etnswmet cof^ 
cordiam cwhm, roHonem aUquam, ri re$ ita tuKsset, pads 
et fmderis. (Philipp. IV, cap. xiv.) On trouve toutes ces 
choses parmi les Barbares de l'Afrique, puisqu'ils respectent 
les traités de paix et d'alliance tout autant que les autres 
nations, qui en général font plus d'attention à ce qui est à 
leur avantage qu'à leurs engagements , et sHIs n'observent 
pas la foi des traités a/oec le respect lé plus scrupuleuoo, on ne 
peut pas l'exiger d'eux, puisqu'il serait vain de le deman- 
der même aux autres souverains. S'ils agissent avec plus 
d'injustice que d'autres nations , ils ne doivent pas pour 
oela, comme Huberus Pa très- bien observé (de Jwrt cwi-^ 
t(Uis, 1. IH, sect. iT, cap. v) perdre les droits et les privi- 
lèges des États souverains \ » 
ReUiioiiR Les relations politiques des tribus indiennes de PAmé^ 

entre ' ^ , , 

Indirilnes ^^^^ ^^ ^^^ ^^^^ '®s Etats-Unis sont celles d'un Etat 

B 

rlqae 
ira et 
» 

****■ "*' soumises aux lois des États de l'Union dans les limites 
territoriales desquels elles se trouvent; d'autres ont re^ 
connu par des conventions qu'elles tiennent leur existence 
entièrement à la volonté de l'État dans les limites duquel 
elles résident; d'autres enfin conservent une souveraineté 
limitée et ie domaine absolu du territoire babité par elles. 
Telle est la condition des Indiens à Pouest de PÉtat de 
Géorgie '. 

La cour suprême des États-Unis a déctdé par un airét 
de 4834 que la nation des Cherokees, résidant dans les 
limites de l'État de Géorgie, constitue un État ou une so- 
ciété politique distincte, capable de se gouverner indé» 
pendamment des autres, et qu'elle a été regardée comme 
telle depuis la première colonisation du pays. Les nom- 

' Btdiebbsiiobk, Quœaionwn furis pubiùri Hb. I, oop. xva. 
* Crawch's Reports, vol. V, p. 4. 



entre 
I tribut 
iiennei. 

lAmérigae mi-souvorsin avec l'État sous la protection duquel il se 
duNorrfet ^p^j^ye^ Quelqucs-uncs de ces tribus se sont entièrement 
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breox traités faits avec celte nalmi par les États -^ITiiis la 
reconnaisseBt comme on peuple capable de maintenir iea 
relations de la paix et de la guerre. Ses relations avec l^ 
gooYemement de TUnion sont celles d\in État dépendant 
avec celui dont il dépend; on peut les comparer è ceUes 
d'un pupille envers son tuteur; cependant les terres oo* 
oopées par ces Indiens leur appartiènuMit, jusqu'à ce que 
la propriété en soit changée par une œssion volontaire \ 
La même décision fut répétée dans un arrêt prononoé 
en 4832. Dans cet surrét la cour suprême dédara que le 
goavemement anglais , avant l'émancipation des colonies, 
ne s'était jamais mêlé des affaires intérieures des Indiens, 
excepté pour éloigner les agents étrangers , qui cherchaient 
à les entraîner dans des alliances avec des puissances 
ennemies ou rivales de l'Angleterre. Le gouvernement an<- 
glais s'assurait l'alliance et la dépendance des Indiens en 
leur accordant des subsides; il achetait leurs terres par 
des contrats de vente librement consentis , et ne les far^ 
çait jamais h faire une cession nudgré eux. Ce gouverne^ 
ment les a toij^ours envisagés comme des nations capables 
de se gouverner riles -mêmes sous la protection de la 
Giviide-Bretagne. Les États-* Unis, qui succédèrent aux 
droit de la Grande-Bretagne par rapport aux Indiens, sui- 
virent la même poUtique à leur égard, et la protection ré- 
clamée d'une part et stipulée de l'autre, était entMidue par 
les deux parties contractantes comme un lien qui unit un 
État à un autre État comme allié dépendant d'une puis- 
sance SQpérienre. -— Une puissance faible ne renonce pas 
à sa souveraineté et à son droit de se gouverner elle* 
même, en se plaçant sons la protection d'une puissance 
plus forte. Telle est la doctrine enseignée par le droit des 
gens, et la cour a donc conclu et jugé que la nation des 
Cherokees est une société politique distincte, occupant un 

' Peter^s ReportJt, yoU V, p. 4. 
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territoire à eOe appartenanl, mais enclavé dans oelin de la 
Géorgie, avec des limites exactement définies, dans le- 
qael les lois de cet État ne peuvent être appliquées et où 
les citoyens de la Géorgie ne peuvent entrer sans le con- 
sentement des Cherokees ou en vertu des traités ou des 
actes du congrès \ 
Det^Éteta ^^ ^^^ ^^^ ^ séparés et indépendants, ou ils sont 
"^p^ ^ unis ensemble sous la domination d'un souverain commun 

ou par un lien fédéral. 

unJS»B^per- ^^ ^^ uniou, SOUS la domination d'un souverain corn- 

•7Ô0S n»un, n'est pas une union mcorpor^e^ c'esUà-dire si l'union 

M'îm!nTn. est seulement persormeUe dans la personne du prince 

régnant, et même si elle est réelle, mais si les diflTérentes 

parties qui la composent sont unies avec une parfaite 

égalité de droits, la souveraineté de chaque État demeure 

sans altération*. 

Les royaumes de la Grande-Bretagne et de Hanovre 
étaient autrefois soumis au même prince, mais chacun des 
deux royaumes était gouverné par ses propres lois et avait 
une administration parfaitement distincte; ils conservaient 
donc tous deux leurs droits de souveraineté et d'indépen- 
dance nationale. C'est ainsi que le roi de Prusse est aussi 
prince souverain de la principauté de NeufchAtel, un des 
cantons de la Confédération suisse, sans que pour cela 
ce pays cesse de maintenir ses relations avec la Confédé- 
ration, et sans qu'il soit réuni à la monarchie prussienne. 
Les royaumes de Suède et de Norvège sont uni; sous 
la même dynastie; chacun des deux royaumes conserve 
sa constitution, ses lois et son administration distinctes, 
mais leur souveraineté extérieure est représentée peir le 
roi de Suède et de Norvège. 

^ Kbnt^s Conmentaries on American Law, vol. III, p. 38S. 

■ Grotius, de Jure belli ac pads, lib. II, cap. ix, § 8 et 9. — 
Klûber, Droit des yens moderne de V Europe, part. I, cap. i, § 27.— 
Heffter, das europOische VôUcerredU, g 80. 
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L'union des divers États qui composent la monarchie unioVr^ie 
autrichienne est une union réeUe. Les États héréditaires de 'ml^JS^ 
la nuôson d'Autriche , le royaume Lombard * Vénitien , les 
royaumes de Hongrie et de Bohème, la Gallicie et d'autres 
pays sont unis ensemble par un lien indissoluble sous la 
même dynastie, mais avec des lois fondamentales et des 
institutions politiques distinctes. Quoique la souveraineté 
intérieure de chacun de ces États subsiste par rapport à 
ses Coétats et à la couronne impériale, la souveraineté 
extérieure est absorbée par la souveraineté générale de 
la monarchie autrichienne, dans toutes les relations inter- 
nationales avec d'autres puissances. L'unité politique des 
États qui composent l'empire d'Autriche, forme ce que lés 
publicistes allemands appellent une communauté d'État 
[Gesammistaat) ^ communauté qui repose sur des antécé- 
dents historiques. Me tient au progrès naturel des choses, 
à la manière dont s'est formé cet empire , agglomération 
de nationalités diverses, qui ont défendu aussi longtemps 
que possible leurs constitutions anciennes, et n'ont fini par 
céder qu'à la force supérieure qui les entraînait. 

Une union incorporée est une union teUe que celle qui ^^^^ 
existe entre l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande, formant un »»corporëe. 
seul État uni sous la même couronne et la mémo législa- 
ture, quoique chacun de ces royaumes conserve encore, 
dans beaucoup de cas, des lois particulières et une admi- 
nistration séparée. La souveraineté intérieure et extérieure 
de chacun des trois royaumes est absorbée dans celle du 
royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, formé 
par la réunion successive de ces trois royaunfes, et gou- 
verné par le même souverain et le mémo parlement 

L'union établie par le congrès de Vienne entre la Russie j^^i^}^^^ 
et la Pologne est d'une nature plus irrégulière et moins ,^ j^^^JJ^ ^ 
capable d'une définition exacte. Par l'acte final du congrès, '* ■'«'(««"«^ 
il est déclaré que «le duché de Varsovie, à l'exc^tion des 
provinces et districts dont il a été autrement disposé dans 
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léÉ artioles éuivants, mi réqoi à Ferapire de RoMie. II y 
6(9ra lié irrévocaUemenl par sa ooostitutîony pour Aire pos- 
aédé par S. M. Teinpereur de ioaies les Euaaies, ses hé- 
ritiers et ses saooesseursy à perpétuité. S. M. impérîaie se 
réserve de donner à œt État, jouissant d^une admioiBtni- 
iién distiaotOy l'extension intérieure qn'elle jugera con^e- 
oable. Elle prendra, avec ses antres titres, celui de caar, 
roi de Pologne, conformément au protooole usité et oon« 
sacré par les titres attachés à^ ses autres possessions. » Il 
Alt en outre déclaré que «les Polonais, sujets respectife 
de FAutridie , de la Eussie et de la Prusse , obtiendraieDt 
une représentation et des inslituttoiis nationales, réglées 
d'après le mode d'existence politique que chacun des gou- 
Yemements auxquels ils appartenaioit jugeraient utile et 
contenaUe de leur accorder.» 
Charte Conforméinent à ces stipulations , Pempereur Alexandre 

accordée par ^ / » . » 

Ai^dre ^^^'^^ ^^ charte constitutionnelle au royaume de Po- 
dePoio'^ê ^^ff^ I® ^V^*^ novembre 4845. D'après cette charte, le 
en 1815. j^yaume de Pologne fut déclaré râuni à i'em|Mre russe; 
l'autorité souveraine en Pologne devait s'exercer selon les 
prévisions de la constitution, et l'empereur devait venir 
se foire couronner à Varsovie, où il devait jurer d'observer 
la charte. La nation polonaise devait avoir une représen- 
tation perpétuelle, composée du roi et de deux chambres 
formant la diète. Ce corps devait être investi de tous les 
pouvoirs législatifs, y compris la levée de llmpét L'armée 
l>olonaise devait être maintenue, ainsi que le droit de battre 
monnaie et des ordres de mérite particuliers. 
Manifeste de Par suito* ds la révolution en Poloime en 4990, l'em- 

Tempereur ''^ ' 

%^' pereur Nioolas publia un manifeste le 4^^^ lévrier 4839, 
étahlissant un statut organique pour Is royaume de Po- 
logne, par lequel il fut déclaré que oe royaume était réum' 
à jamais à l'empire russe, et qu'il en OMBdtiiait une partie 
intégrante» Le couronnement des empereurs de Russie et 
des rois de Pologue devait se célébrer à Moscou. La diète 
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loi abolie, et Famée de l'empire et du royamne ne de* 
vail pivs former qa'one aeule armée , sans distinction des 
Inmpes rosses et polonaises. La Pologne doTait être ad- 
ministrée séparément, par on gouvernement général et 
par on conseil d'administration nommé par l'empereur, 
avec des codes civil et crimioel distincts, ainsi qoe des 
modifications et des changements faits d'après les lois et 
ordonnances préparées dans le conseil d'État da royaume^ 
ei ensoite examinées et confirmées dans la section du con> 
Bail d'État de l'empire rosse dite section pour les affaires 
de la Pologne. Des États provinciaux oonsultatiCi furent éta* 
Mis pour délibérer sur les intérêts généraux du royaoni^ 
de Pologne qui poorraient être soumis à leur considéra 
lion. Les assemblées des nobles, les assemblées commn^ 
nales, et les conseils de vayvodes, devaient être oontînoés 
ooomie auparavant. 

Les cabinets anglais et français protestèrent contre cette 
mesure du gouvernement russe comme une violation, sinon 
de la lettre, au moins de l'esprit des traités de Vienne \ 

Des États souverains liés ensemble par un pacte fédéral ^^'^ 
peuvent former, par leur union, ou un Systems df États '<^<>^»i«- 
confédérés proprement dit, ou un gouvernement fédéral 
snuprême qu'on appdle quelquefois Étai composé \ 

Dans le premier système, qui peut être considéré g^^^e 
comme analogoe à on traité d'alliance égale entre des J[^|^^ 
puissances souveraines , chacun des Goétats , quoique tenu ejuqa? ttn 



à l'observation des mesures arrêtées en commun confort» m propre 
mèment ao pacte fédéral, conserve néanmoins sa souverai* *nH^ ' 
noté, sauf les restrictions qoi y ont été faites. Les décisions 
d'intérêt général prises par le corps fédéral ne sont trans* 
ftMmées en lois oo mises à exécution dans chaque État 
séparé que par l'action dn goovemement local de cet État, 

> WBKÀTOif, Bistoire du droit des gens, U II, p. 124 et suiv. 
' Ces deux sorteB de pacte fédéral sont clairement indiquées danff 
la langue allemande par les termes de Staatenbund %i»BundeêHaat, 
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qui les adopte oa les décrète en verta de sa propre au- 
torité. D'où il soit que diaque État confédéré ou particu- 
lier, et le corps fédéral pour les affaires d'intérêt coDunuD, 
peuvent devenir, chacun dans la sphère de leurs attribu* 
tions, l'objet de relations diplomatiques distinctes avec d'au- 
tres nations. 

Dans le second cas, le gouvernement féd^*al créé par 
le pacte d'union est souverain et suprême dans la sphère 
de ses attributions , et ce gouvernement agit non-seule- 
ment sur les États membres de la confédération , mais 
encore directement sur les citoyens. La souveraineté se» 
parée de chaque Goétat est essentiellement altérée par 
les pouvoirs qui sont attribués à l'autorité fédérale et par 
les restrictions qui sont apportées à la souveraineté de 
chaque membre de la ligue. L'État composé qui résulte de 
cette ligue est alors à lui seul une puissance souveraine. 

L'Allemagne, telle qu'elle a été constituée sous le nom 
de Confédération germanique, nous offre l'exemple d'un 
système d'États souverains liés ensemble par une confé- 
dération égale et permanente. 

Dans cette confédération , établie par l'acte fédéral de 
1845^ et complétée et développée par quelques décrets 
postérieurs, sont compris les princes et les villes libres de 
l'Allemagne, ainsi que l'empereur d'Autriche et le roi de 
Prusse pour ceux de leurs États qui appartenaient autre* 
fois à l'ancien empire germanique, le roi de Danemark 
pour de duché de Holstein , et le roi des Pays-Bas pour 
le grand- duché de Luxembourg. L'objet de cette oonié- 
dération est le maintien de la sûreté intérieure et extérieure 
de l'Allemagne, de l'inviolabilité et de l'indépendance des 
États confédérés. Tous les membres de la Confédération 
jouissent en cette qualité de droits égaux. De nouveaux 

' Acte final du congrès de Viefine, art. 53, 64, 66. — Deutsche 
Bundesade vom 8. Juni 4846, Art. 4. — Wiener Schlussacte vom 
45. Mai 4820, Art. 4, 6. 
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États peuvent être admis dans l'onion par le consentement 
unanime des membres de la Gonfédération. 

Les affaires de la Gonfédération sont confiées à une diète 
fédérale, dans laquelle tous les membres votent par leurs 
plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement, 
de la manière suivante: 



L'Autriche j ; 

La Prusse 

La Bavière 

La Saxe 

Le Hanovre. \ . . . .•.•... 

Le Wurtemberg 

Le grand- duché de Bade 

La Hesse électorale 

Le grand - duché de Hesse 

Le Danemark pour le Holstein .....;...• 

Les Pays-Bas pour le Luxembourg 

Les maisons grand -ducales et ducales de Saxe . 

Branswick et Nassau 

MecUenbourg-Schwérin et Strélîta 

Holstein -Oldenbourg, Schwarzbourg et Anhalt . • 
Hohenzollern , Lichtenstein, Reuss^ Schaumbourg- 

Lippe, Lippe et Waldeck 

Les villes libres de Lubeck, Hambourg, Brème et 

Francfort 



VOIX 



Total 47 voix. 

L'assemblée ordinaire décide si une question doit être 
soumise à rassemblée générale {m pleno). Dans cette as- 
semblée générale, il faut une majorité des deux tiers-pour 
décider une question. — 11 y a aussi des questions qui 
sont de toute nécessité soumises à rassemblée générale: 
telles sont les questions concernant Tadoption des lois 
fondamentales de la Gonfédération ou des changements à 
y apporter, les règlements organiques établissant des in- 
stitutions permanentes pour mettre à exécution les diffé- 
rents objets que se propose la Confédération, Padmission 
de nouveaux membres et les affaires de religion \ 

» Mie final, art. 6S. — Wiener Schluêsoete, Art. 42—18. 
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Dans rassembiée géoénde, la 
lieu de la manière suiYante: 



dislributioa des voix a 



L'Autriche * voix 

La PniMe ^ 

La Saxe 4 

La Bavière ^ 

Le Hanoyre ^ 

Le Wurtemberg • ^ 

Bade 3 

La Hesae électorale 3 

Le grand-duché de Heaae 3 

Le Holatein 3, 

Le Luxembourg. . t 3 

Brunswick S 

Mecklenbourg-Schwérin S 

Nassau •• S 

Saxe-Weimar. • • t • 

Saxe-Gotha 

Saxe-Cobourg 

Saxe-Meiningen 

Saxe-Hildbourghausen 

Meckienbourg'StréliU 

Holstein- Oldenbourg 

Anhalt-Dessau 

Anhalt-Bernbourg 

Anhalt-KOthen 

Scfawarzbourg- Sondershausen 

Schwarzbourg-Rudolstadt 

HohenzoUern-Hechingen 

Lichtenstein 

HohenZDUern-Sigmaringen 

Waldêck 

Reuss (branche atnée) 

Reuss (branche cadette) 

Schaumbourg- Lippe 

Uppe . * * • . . • . 

Hesse-Hombourg 

Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème et 
Hambourg 4 



Total 70 voix. 



Les Étais emifédérés s'engagent à défendre non-seule- 
ment l'Allemagne entière, mais aussi chacun des États in- 
dividu^ qui composent la Confédération en cas quïl soit 
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atUMpié , el se gai^aotisseiit BCmiueUeméaft toates coUm de 
leurs pMsessions qui se trouveni comprises dans cette udkni. 

Lorsque la guerre est déclarée par la CeufédéraUou À 
une ualioii élraogère, aooou des États de la CkMOfédéra*- 
tion De peut entamer des Dégociations particulières avec 
l'euneotâ, ni faire la paix ou Un armistice sans le consente^ 
ment de tous les autres Étals qui la composent 

Les États confédérés s'engagent de même à ne se faire 
la guerre sous aucun prétexte , et à ne point poursuivre 
leaxB différends par la yme des armes, niais à les soumettre 
à la Diète* Geile-ci essayera, au moyen d'une commission, 
de mettre les parties litigantes d'accord; si ce moyim 
ne réussit pas et qu'une sentence juridique devienne iié«- 
cessaire, il y sera pourvu par un jugemisnt austrègue 
{âMtràgaUnskmz) bien organisé, auquel les parties devront 
se soumettre sans appel'. 

Les diffi^ents membres, en se réservant le droit de 
former des alliances, s'obligent cependant à ne contracter 
auonn engagement dirigé contre la sûreté de la Gonfédé* 
ratien et des États qui la composent 

Il doit y avoir des assemblées des États dans tous les 
pays de la Confédération \ La Diète peut garantir la oon^ 
stitntion établie par un des États de l'union sur la demande 
de cet État, et acquérir ainsi le droit de régler les diffé- 
rends qui peuvent surgir au sujet de Pinterprétation de 
cette constitution ou de sa mise à exécution, au moyen 
d'une médiation ou d'un arbitrage judiciaire , à moins que 
cette couatitution n'ait pourvu par d'autres moyens à Far* 
rangement de eembiables différends ^ 

Bu cas de rébellion ou d'insurrection, ou en cas d'un 
danger imminent de rébellion ou d'insurrection dans on 

* Acte final, art. 62. 

' In allen Bundesstaaten wird einc laodftâodisehe Verfescung 
stattflnden. Acte fédéral, art. 13. 

' Wiener Schlwsacte, Art. 60. 
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OU plosieurs États de la Goiiféd6rati6n, la DiètQ peut inter- 
venir pour la supprimer comme pouvant comprometUne la 
sûreté générale dé la Gonfédâratîon* La Diète peut aussi, 
sur la demande d'un État, intervenir pour mettre un terme 
à une insurrection qui a eu lieu dans cet État, ou si le 
gouvernement local est empêché par les insurgés de faire 
la demande à la Diète, celle-ci peut intervenir sur la sinqile 
connaissance des faits ^ 

En cas de déni ou d'un délai trop considérable de justice 
par un des États de la Confédération envers ses sujets 
ou ceux d'un autre État, le parti plaignant peut invoquer 
la médiation de la Diète; si le procès entre des individus 
roule sur une question qui concerne les droits et les obli- 
gations de divers membres de la Confédération, et si ce 
procès ne peut être arrangé à l'amiable, la Diète peut 
soumettre le litige à la décision d'un tribunal austrégal \ 

Les décrets de la Diète sont mis à exécution par les 
gouvernements respectifs des Coétats sur la demande de 
la Diète ; excepté dans le cas où la Diète intervient pour 
supprimer une insurrection dans un de ces États, et dans 
ce cas même, l'exécution doit se faire le plus possible de 
concert avec le gouvernement contre les siqets duquel le 
décret est dirigé \ 

Les sigets de chaque État de la Confédération ont le 
droit d'acquérir des biens -fonds dans chacun des autres 
Coétats, d'émigrer librement d'un État à un autre, d'entrer 
dans le service civil ou militaire de chacun des Coétats, 
à la réserve des droits supérieurs de leur souverain de 
naissance, et d'être exemptés de tout droit de détraction 
et de tout impôt sur le transport de leurs biens d'un État 
dans un autre, à moins qu'il n'y ait entre les deux États 
des conventions stipulant le contraire \ 

^ Wiener Schlussacte, Art. 28—- 88. 

» Ibid,, Art. 29 et 30. 

» Ibid., Art. 32. 

* Acte fédéral, art. 48. 
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La Diète a le droit d'établir des lois uniformes relatives 
à la liberté de la presse ^ et d'assurer aux auteurs le droit 
de propriété litt^aire par toute la Gonfédératiob. Elle peut 
adopter des mesures relatives aux rapports commerciaux 
des diflérents États de la Confédération entre eux, ainsi qu'à 
la libre navigation des rivières de l'Allemagne d'après les 
principes généraux établis par le congrès de Vienne ^ 

La différence des confessions chrétiennes dans les pays 
de la Confédération ne doit en entraîner aucune dans la 
jouissance des droits dvil et politique. C'est à la Diète à 
prendre en considération les moyens à employer pour 
améliorer la condition civile de ceux qui professent la reli- 
gikm juive en Allemagne, et de leur garantir la jouissance 
des droits civils , à condition qu'ils se soumettront à toutes 
les obligations des autres citoyens. En attendant, les droits 
accordés déjà aux membres de cette religion par les divers 
États de la Confédération demeurent intacts \ 

Malgré l'étendue des pouvoirs attribués à la Diète et ^^erijoet!"' 
les nombreuses restrictions imposées à l'exercice de la !?^'!?!!? 
souveraineté intérieure des Etats dont la Confédération se collr<fd^«. 
compose, on ne peut la distinguer sous ce rapport d'une ^^ôiqu^*' 
alliance égale entre de^ souverains indépendants, si ce 
n'est à cause de son existence permanente et des nom- 
breux objets qu'elle se propose. Par rapport à leur sou- 
veraineté intérieure, les divers Coétats ne forment pas par 
leur union un État composé, et ils ne sont pas soumis à 
un même souverain. Les lois fondamentales et les règle- 
ments organiques adoptés par la Diète ne sont pas mis 
à exécution par l'action directe de Tautorité fédérale sur 
les sujets individuels des États confédérés, mais ils sont 
d^abord adoptes comme lois par chaque gouvernement 
local, et ensuite mis à exécution par ce gouvernement 
dans le territoire qui lui y est soumis. S'il est des cas où 

' Acte fédéral, art. 4S et 49. 
* Ibid., art. 46. 
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la Diète est antorisée à mettre à exéoution seê réeotntîQns 
dirigées contre des siqetB indiTÎdads , ou contre le corps 
des sujets d'un État confédéré^ sans invoquer l'intervention 
du gouvernement de cet État , ees cas font exeeptioii au 
caractère général de la Confédération, qui est alors assi- 
milée à un État composé dont le gouvememoit est un gou« 
vemement fédéral suprême. Tous les membres de la Gon- 
Sédération sont, comme téb, égaux en droits, et l'obéissance 
occasionnelle de la Diète et, par son intermédiaire, l'obéis- 
sance des Goétats aux ordres des deux membres pr^>on« 
dérants, ou même l'influence habituelle exercée sur eux 
par ces deux membres, n'altère en rien leur souveraineté 
intérieure et ne change pas le caractère légal de la Con- 
fédération. 
^Itt^S^' Qu^nt à l'exercice par les États confédérés de leur 
àJ^mttL s<>uveraineté extérieure, nous avons déjà vu que l'autorité 
de contracter des alliances avec des États étrangers est 
expressément réservée k tous les États confédérés, pourvu 
cependant que ces alliances ne soient pas dirigées contre 
la sûreté de la Confédération ou des États confédérés* 
Chaque État conserve aussi ses droits de légation , non- 
seulement par rapport à ses Goétals , mais aussi quant aox 
puissances étrangères \ Quoique les relations diploma- 
tiques de la Confédération avec les cinq grandes puissances, 
parties contractantes aux traités de Vienne, soient habi- 
tuellement entretenues par des légations permanentes re-* 
présentant ces puissances près de la Diète à Francfort- sur- 
le-Mein, la Confiédération elle-même n'est pas représentée 
auprès de ces puissances par des ministres pubfa'cs, et ce 
n'est que dans les occasions solennelles, telles que la négo- 
ciation des traités de paix, que la Diète nomme des pléni- 
potentiaires pour traiter avec les puissances étrangères ^ 
D'après le premier projet de Confédération pnqHMé 

' Klûber, ôffefUliches Recht des deutsehen Bundeê. 

< KlUbrr, ibid, § 448 et 45%r -> Wiener SMuê$act€, § 49. 
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par l'Aiitridie et la Prusse, il devail être obsolnmant d^ 
fonda aux États confédérés n'ayant pas de ffoiaessiùns hor$ , 
de f Allemagne de faire des alliances avec les paisaanoss 
étrangères, on de lenr fiure la goerre, sans le consente- 
ment de la Diète. Mais cette dispositioii fat modifiée par 
Pinaertien de l'article 63 dans l'acte fédéral de \%K^^ et 
les limitationa des pouvoirs de la Confédération et de ses 
membres furent sons ce rapport pins exactement définies 
par l'acte final de 4880. 

B résulte clairement de cet acte que ceux des États 
eobftdérés qui mt des poteeeMons hors de P Allemagne con^ 
aervent l'autorité de déclarer et de poursuivre la guerre 
oontre une puissance étrangère à la Confédération, indépen- 
damment de ce corps, qui doit rester neutre, à moins que 
la Diète n'ait reconnu i'ezistenee d'un danger imminent 
pour le territmre fédéral. Les membres souverains de la 
OonfKd^vtion ayant des possessiona hors de l'Allemagne, 
sont l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, le roi des Pâys^ 
Bas et le roi de Danonark. Par conséquent lorsqu'un de 
ces souverains entreprend mie guerre, dans son caractère 
de souverain européen, la Confédération, d<mt les relations 
et les obligations ne sont pas afiectées par une telle guerre, 
doit rester neutre, quand même la guerre serait défensive 
de la part du souverain confédéré, à moins cependant que 
la Diète n'ait reconnu l'existence d'un danger imnoinent 
pour la Confédération K 

n parait résulter également de cet acte que les États 
même qtd n^ont point de possessions hors des limites de la 
Confédération j conservent l'autorité suprême de déclarer et 
de faire la guerre séparément, et de négocier et de faire 
des traités de paix, excepté dans le cas où la Confédération 
aurail elle-même déclaré la guerre à une puissance étran* 
gèce; car dans ce cas anoun des États confédérés n'a le 

> Wiener SeMussaete, Art. 46, 47. ^ KLttaSB, bffenUiekes Recht 
des deuisehen Bumâes, § 453 f. 
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droit de négocier avec l'ennemi, ou de conciarè ayec lui 
un traité, ou même un armistice, sans le oofnsentemenl de 
tous les Goétats. 

Lorsque des différends surviennent entre une poissance 
étrangère et un État de la Confédération, et que le dernier 
réclame Tintervention de la Diète ; celle-ci doit examiner 
Forigine du différend et l'état réd dé la question. S'il ré- 
sulte de cet examen que le droit n'est pas du côté de 
l'État confédéré, la Diète fera valoir les représentations les 
plus sérieuses pour l'engager à renoncer à ses prétentions, 
refusera son intervention, et avisera, au besoin, aux moyens 
de maintenir la paix. Si l'examen préalable prouve, au 
contraire, que l'État confédéré est dans son droit, la Diète 
devra employer ses bons offices pour assurer à l'État 
étranger satisf8M)tion et sûreté complètes ^ 
^nûon^^^' Q s'ensuit que non-seulement la souveraineté intérieure, 
!!Sr°'^8tèmi ni^s aussi la souveraineté extérieure de chacun des États 
mm&ê. ^'^ la Confédération, n'est altérée que dans les cas, prévus 
par les lois fondamentales de la Confédération, où le gou- 
vernement fédéral peut représenter cette souveraineté ex- 
térieure. Dans tous les autres cas, les États coiifédérés 
demeurent indépendants les uns des autres, comme aussi 
de toute puissance étrangère. Leur union forme ce que 
les publicistes allemands nomment un StCMtenbtmd, c'est-à- 
dire un système d'États confédérés, terme dont ils se 
servent par opposition au terme Bundesstaat, c'est*à-dire 
un gouvernement fédéral suprême \ 

^ Wiener Schlussacte, Art. 35 — 49. — Klûber, § 462. 

» KLtîBKR, § 469»; 476, 248, 460, 464, 462. — Heffter, dos 
europénsche VOlkerrecht, § 24. 

Le traité de Paris de 484 4 déclare par son article 6 que: «les États 
de rAllemagne seront indépendants et unis par un lien fédératîf. » 

L'acte final du congrès de Vienae de 4845 déclare que: «le 
but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure 
et intérieure de rAllemagne, de Findépendance et de Tinviolabilité 
de ses États confédérés.» 

Et enfin le Schlussacte de 4820 dit: 

«Art. I. Der deutsche Bund ist ein vOlkerrechtlicher Verein der 
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Plusieurs modifioatiaiis très- importantes furent appor- Acte 
tées à la Gonstittttion germanique par Pacte de la Diète du ^« ^^^ 
38 juin 4S32. Yoioi le texte de cet acte: 

«Art. L Attendu que, d'après Fartide 57 de l'acte final du 
congrès de Vienne, tous les pouvoirs de l'État doivent rester 
réunis dans le chef de l'État, et que le souverain ne doit être 
lié par une constitution d'États à la corporation des cham- 
bres que pour l'exeroioe de certains droits, les souverains 
allemands, comme membres de la Confédération, ont non- 
seulement le droit de rejeter les pétitions des États qui 
seraient en contradiction avec ce principe, mais encore le 
bol de la Confédération doit leur faire un devoir de ce 
rejet. 

«Art. IL Gomme, suivant l'esprit de l'art. 57 précité de 
l'acte final, et la conséquence à en déduire par l'art. 58, 
les États ne peuvent refuser à aucun souverain de l'Alle- 
magne les moyens nécessaires à un gouvernement pour 
remplir ses obligations fédérales et celles qui lui sont im- 
posées par la constitution, les cas dans lesquels les as- 
semblées voudraient faire dépendre leur consentement 



dentschen souveraineii FOrsten und freien Stttdte zur Bewahrung 

der Unabhângigkeit und Uuverletzbarkeit ihrer im Bunde begrif- 
fenen Staaten und zur Erhaltung der innern und âussera Sicherheit 
Deutschlands. 

«Art. U. Dieser Verein besteht in seinem Innern als eine Gemein- 
schaft selbstândiger noter sich unabhttngiger Staaten, mit wecbsel- 
seitigeB gletchen Vertrags-Rechten und Vertrag^-Obliegenheiten, in 
seinen âussern Verhâltnissen aber als eine in politischer Einheit ver- 
bundene Gesammt-Macht. » 

Traduction. 

«Art. L La Confédération germaniqfue est une union internationale 
des princes souverains et des villes libres de FAUemagne pour le 
maintien de l'indépendance et de rinviolabilité des Ëtats compris 
dans la Confédération, et pour la conservation de la sûreté intérieure 
et extérieure de l'Allemagne. 

«Art. n. A l'égard de ses relations intérieures, cette confédération 
forme une communauté d'États indépendants entre eux, et liés en- 
semble par des droits et des obligations réciproquement stipulés ; à 
l'égard de ses relations extérieures elle forme une puissance collec- 
tive établie sur les principes d'une union collective. » 

L 5 
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aux impôts nécessaires pour l'adminîstratioii, d'une ma- 
nlèro directe ou indirecte, de l'accomptissemeat de désirs 
ou de propositions quelconques, devront être dassés 
parmi les cas auxquels doirent être appliqués les articles 
%b et 26 de Tacte final. 

«Art. ni. La législation intérieure des États de la Con- 
fédération germanique ne saurait porter pr^udioe au bat 
de la Confédération, tel qu'il est exprimé dans l'art n. de 
l'acte de la Confédération et dans l'art. I"^' de l'acte final; 
cette législation ne saurait non plus entraver l'aeoomplis- 
sement d'obligations fédérales, et eiàpéclier le payement 
de contributions en argent faisant partie des obligatioBs 
fédérales. 

a Art. IV« Pour assurer la d^ité et les droits de la Con- 
fédération et de l'assemblée qui la représente contre des 
usurpations de toute espèce, en même temps po«r faci- 
Uler aux États membres de la Confédération, le maintien 
des rapports constitutionnels existants entre les gouverne- 
ments et ces États, il sera nommé par la Diète, d'abord 
pour six ans, une commission qui sera chargée de prendre 
connaissance des délibérations qui auront lieu dans les 
chambres des États membi*es de la Confédération, de di- 
riger leur attention sur les propositions et résolutions qui 
seraient en opposition avec les obligations fédérales ou avec 
les droits de souveraineté garantis par les traités de la 
Confédération. Cette commission devra en donner con- 
naissance à la Diète, qui, si elle trouve que rafiaire est de 
nature à être prise en considération ultérieure, se mettra 
en relation à cet effet avec les gouvernements que la chose 
regardera. Après un laps de six ans on s'entendra de 
nouveau sur la prolongation de cette commission* 

« Art y. Comme , d'après l'art. 59 de l'acte final de 
Vienne, dans les pays où U publicité des délibérations des 
États est garantie par la constitotion, les bornes de la libre 
émission de la pensée ne peuvent être outre -passées, ni 
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dans lé6 «téUbératioiis elI^s^^aéaieB, ni dMs iolùr pifrii)iioa^ 
tîon par -voie de fimpressioti, de manière à c<Mn{»t>mektre 
la tranquillité de l'État de la Confédération ou de l'Âlie- 
Biagne entière , et comme il doit y être pourvu par les 
règlem^ts de l'asBeinblée, tous les gouvernements de ia 
Confédération s'engagent les uns envers les autres , comme 
ils y sont tenus par leurs ran>orts fédéraux, à prendre 
et à maintetôr les mesures oonvenabtos pour empécber 
toutes attaques contre la Goniédération dans les assem* 
Uées d'Etats, et pour réprimer ces attaques, chacun dans 
les fermes de sa constitution intérieure. 

«Art VI. Comme la Diète est appelée déjà, par l'art, il 
de Pacte final, pour le maintim du vrai sens de l'acte de 
la ConMdéralîon et des dispositions qui y sont renfermées, 
è llnterpréter conformément aa but de la Confédération, 
si des doutes s'élevaieiit à cet égard ^ il est entendu que 
la CouMération a seule et exclusivement le droit d'inter- 
préter de manière è produire des effets légaux, l'acte de 
la Confédération et l'acte final, lequel droite la Confédéra- 
tion exerce par la Diète, son organe constituti^onel '. » 

L'acte de la Diète du 30 octobre 4834, résultat dcB . Aete , 

' de la Diète 

oonférenoes diplomatiques teimes à Vienne par les prin>- <■« i^- 
dpaox États de la Confédération, introduisit de nouveaux 
diangem^its dans la constitution fédérale. Il y Ait décidé 
qu'en cas que des difficultés s'élevassent entre les gou* 
vemements des États de la Confédération et les chambres 
législatives, soit par rapport à TinterprétatitMà de la conS^ 
tittttion légale, soit par rapport à la délimitation de la 
coopération permise aux chambres, si après avoir épuîaé 
tous les moyens constitutionnels pour les concilier, on ne 
parvenait pas à mettre un terme à ces différends, on au^ 
rait recomrs à un tribunal fédéral d'arbitres nommés et 
agissant de ia manière suivante. Les représentants dans 

' KlObbii, QUêUenàamnUung xu émn tffmtUehen Bêoht dê$ deut- 
sehen Bundes^ Tfal. H, § 48. 

5* 
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les assemblées ordinaires de la Diète nommeront tons les 
trois ans, dans les États qu'ils représentent, deux per- 
sonnes connues par leurs services judiciaires et adminis- 
tratifs. Les vacances qui pourraient se faire dans cet 
intervalle seront suppléées de la même manière. Lorsqu'il 
deviendra nécessaire d'avoir recours à ce tribnmd, il y 
sera choisi six membres, dont trois par le souverain et trois 
par les chambres. En cas que les deux parties ne les 
choisissent pas, la Diète elle-même pourra le faire. Les 
arbitres ainsi choisis devront nommer un arbitre extra- 
ordinaire comme arbitre définitif. Les documents relatife 
à la matière en litige seront soumis à l'arbitre définitif, 
qui les remettra à deux des juges arbitres pour en faire 
un rapport, ^'un de ces juges devra être pris parmi les 
arbitres nommés par le souverain, l'autre parmi ceux 
nommés par les chambres. Les juges arbitres s'assem- 
bleront alors, ainsi que l'arbitre définitif, et dédderont la 
question en la mettant aux voix. Cette décision devra avoir 
lieu au plus tard quatre mois après la nomination de l'ar- 
bitre, à moins qu'il n'y ait eu délai inévitable. Le jugemoit 
de ces arbitres aura l'effet d'<in jugement austrégal. Les dé- 
penses qu'entraînera un pareil arbitrage seront à la chaîne 
de rÉtat intéressé. Ce tribunal d'arbitrage pourra aussi 
régler, pour les villes libres, les difiéreuds qui s'élèveront 
entre le sénat et les autorités établies, ainsi que les diffi- 
cultés qui pourront s'élever entre les différents membres 
de la Confédération \ 
^^. La constitution des États-Unis d'Amérique est de na- 

Éteu-unis tare très- différente de celle de la Confédération germa- 
'd^Nord! ^^V^^' ^ pa<^6 qui unit les États confédérés n'est pas 
seulement une ligue pour la défense commune contre la 
violence intérieure ou extérieure, mais ce pacte institue 
un gouvernement suprême ou État composé, agissant non- 

^ Voir, pour tout ce qui regarde la Confédération germanique, 
mon Èi9t(dre du droit des gens, t. H, p. 433 et suiv. 
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seul^nenC sur les membres souverains de PUnion, mais 
aussi sur chaque citoyen individuel. Dans la constitution, 
il est expressément dit «qu'elle a été établie par le peuple 
des États-Unis pour former une union plus parfaite, pour 
établir la justice, pour assurer la tranquillité domestique, 
pour pourvoir à la défense commune, pour oontribuer au 
bonheur commun, et assurer aux citoyens des États-Unis et 
à leur postérité les avantages de la liberté. » Cette constitu- 
tion et les lois établies en conformité à ses prévisions, 
ainsi que les traités faits par Pautorité fédérale, sont dé- 
darés être les lois suprêmes de l'Union, et les juges sont, 
dans chacun des États qui la composent, tenus à l'obser- 
vation de ces lois. 

Le pouvoir législatif de l'Union américaine réside dans ^ly^XJf®^ 
un congrès composé d'un sénat, dont les membres sont '^*"b<<»b* 
choisis par les législatures locales des divers États, et 
d'une chambre des représentants élus par le peuple dans 
chaque État Ce congrès a le pouvoir de lever des taxes 
et des droits; de payer les dettes et de pourvoir à la 
commune défense et à la conservation générale de l'Union; 
de négocier des emprunts sur le crédit des Etats-Unis; ' 
de réglementer le commerce avec les poissances étran- 
gères, entre les divers États et avec les tribus indiennes; 
d'établir une règle uniforme de naturalisation et des lois 
uniformes sur la banqueroute; de battre monnaie et de 
fixer les poids et mesures; d'établir les postes et les 
grandes routes; d'assurer aux auteurs et aux inventeurs 
la propriété exclusive de leurs ouvrages ou de leurs in- 
ventions; de punir les actes de piraterie sur les hautes 
mers ainsi que les offenses contre le droit des gens ; de 
déclarer la guerre', d'accorder des lettres de marque et 
de représailles, et de régler les prises maritimes ; de lever 
et d'entretenir l'armée et la marine; de faire des règles 
au sujet de la direction de ces forces; d'exercer exclusi- 
vement la législation civile et crimineUe sur le district où 



Digitized by VjOOQIC 



70 DBfl MATIONS «T OB9 ftTATS 9O0tBRAIK8. 

le siège du gouvernement fédéral est établi, et sur toates 
forteresses^ magasina, araenanx, tant maritimes q«e oiyi- 
taires de VUnioQ, et enfia de ttàte toutes les lois néeessûros 
pour assurer l'exéeution de tous les pouvoirs qut la ooiia- 
titution confère au goavernemeot fédéral, 
fluvoi? ^^ pouvoir exécutif réside dans on président des États- 
txécM. u^^^ nommé par des éleoteura oboisis dana chaque État 

de telle manière qu'il plaira au corps législaUL 
Ile •Où Le pouvoir judiciaire, qui s'étend à tous les oas qui 
ludidajre. peuvcut dépendre de l'interprétation de la conatitulion des 
lois et des traités de PUnioQ, réside dans une cour su* 
préme et dans tels tribunaux inférieurs que le congre» 
trouve bon d'établir. Tous les tribunaux fédéraux ont le 
droit d'eixaminer les lois établies, s(^t par le congru fédé- 
ral, soit par les corps législatifs des dilérents États de 
l'Union, et de décider sur la validilé de ces lois. Le poiH 
voir judiciaire s'étend aussi aux cas qui concemeot les 
ambassadeurs, les ministres publics et tes consuls, h tous 
les cas de juridiction maritime; aux disputes dans les- 
quelles les États-Unis sent intéressés, et è celles qui 
' s'élèvent entre deux ou plusieurs États, entre un État et 
les citoyens d'un autre État, entre les citoyens de plusieurs' 
États, entre des citoyens d'un mém^ État ré<4ainant des 
biens immeubles par des conceasions de la part des gou* 
vemements de difiérents États, et enfin à cèUes qui s'élèvent 
entre un des États de PUuion et un État étranger ou les 
siôels ou citoyens de cet État 
d??oî3îi« ^* ^^^^^ ^® conclure des traités appartient exclusive- 
des traites. |qq||| 3^ préaîdent et au sénat Tout traité négocié avec 
une puissance étrangère est soumis à leur ratificiilion. Au- 
cun des États de PUnion ne peut faire seul ni alliance, 
ni confédération; délivrer des lotires de marque ou de 
représailles; battre monnaie; émettre des bittats de crédit; 
donner cours pour le payement des dettes à aucune chose 
autre que l'or et l'argent monnayés; déi^éler aucu» biU 
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«fattornebr (de condwiDalion à mort oq de mise hors la 
loi pour (rahison oa félonie ), aucune loi statuant sur des 
faits accomplis (ex po$t facto law) , ou portant atteinte à 
des obligations nées de contrats; confirer aucun titre d^ 
noblesse; lever aucun droit sur les iœportaiiws ou expot" 
tiens, si ce n'est ceux qui sont nécessaires pour l'exécu* 
tîon de ces lois d'imporltttàon locale; le produit^ du reste, 
doit en être versé dans le trésor national, et ces lois sont 
soumises à la révision et au contrôle du congrès. Aucun 
État ne peut non pluà, sans le consentement du congrès» 
établir des droits de tonnage; entretenir en temps de paix 
des troupes ou dea navires de guerre; faire aucun traité 
avec les. autres États de TUnion on avec une pmssance 
étrangère ; s'engager doas une guerre , à moins qu'il ne 
soit envahi ou qu'il n'existe un danger si pressant que ce 
danger n'admette pa» de délai L'Union garantit à chacun 
des États qui la compose une forme de gouvernement 
républicaine > et s'aigage à protéger chacun de ces &ats 
contre l'invasion, et sur la demande du corps législatif ou 
du pouvoir ecxécutif (cpimd le corps législatif ne peut être 
assemblé) contre des actes de violence intérieure. 

Ce serait sortir des bornes de cet ouvrage qae d'exa- J^^^ 
miner jusqu'à quel point ces dispo^tions de la constitution ^ ^^;^^^ 
altèrent la souveraineté iiMrieure de chaque État ou ne '}^^ 
l'abèreiit pas. Nous nous contenterons donc de faire remar- *«p<'^"'«* 
quer que puisque les relations de ces États avec des 
États étrangers, en paix et en guerre, sont maintenues - 
par le gouvemem^it fédéral, tandis qu'il est expressément 
défendu aux Étato isolés de l'Union d'exercer ces actes de 
souveraineté extérieure, il est évident que la souveraineté 
extérieure de la nation réside exchiaivement dans le gou- 
vem^enent iédéral. L'indépendance de chaque État se 
trouve donc sous ce rapport confondue dans la souverai- 
neté du gouvernement fédéral, et l'on peut par suite «pia- 
lifier mnion américaine de BundesstaaL 
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§26. D'après l'acte fédéral de 4845, la Confédération stmse 

Del» Con- *^ , . i . _^ j 

fédéthtjion consiste dans une union entre les vingWaeux cantons sou- 
verains de la Suisse. Le but de cette union est déclaré 
^tre la conservation de leur liberté et de leur indépm- 
dance, de leur sûreté contre toute attaque de la part des 
puissances étrangères, ainsi que le maintien de Tordre et 
de la tranquillité publique à Tintérieur. Ils se garantissent 
réciproquement leurs constitutions et leurs territoires. La 
Confédération a une armée et un trésor communs, entre- 
tenus par des levées d'hommes et des contributions d'ar- 
gent dans de certaines proportions fixées entre les divers 
cantons. Pour subvenir aux dépenses militaires, on a éta- 
bli une caisse de guerre fédérale, formée par des droits 
d'entrée sur les marchandises, perçus par les cantons 
frontières et versés dans le trésor commun. La Diète est 
composée d'un député de chaque canton, ayant chacim 
une seule voix. ËUe s'assemble tous les ans alternative- 
ment à Berne, Zurich et Luceme, qu'on appelle les can- 
tons dirigeants, VarorL La Diète a le pouvoir exclusif 
de déclarer la guerre, et de faire des traités de paix, de 
commerce et d'alliance avec les puissances étrangères. 
Cependant pour ces négociations les trois quarts des voùl 
des cantons sont nécessaires ; dans toutes les autres af- 
faires qui sont soumises à la Diète la majorité absolue en 
décide. Les capitulations militaires, ou traités sur des ob- 
jets économiques et de police, peuvent être conclues avec 
' les puissances étrangères par chaque canton individuelle- 
ment; mais ils ne peuvent être contraires, ni au pacte fé- 
déral, ni aux alliances existantes, ni aux droits constitu- 
tionnels des autres cantons. C'est la Diète qui prend toutes 
les mesures nécessaires pour la sûreté intérieure et exté- 
rieure de la Confédération. Elle fixe l'organisation du con- 
tingent des troupes, ordonne leur équipement, détermine 
leur emploi, nomme le général, l'état -major et les colo- 
pels de la Confédération. La direction des affaire^, quand la 
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IMète n'est pas en session, est remise à un dief-lieu, Vorart, 
mimi des pouvoirs exercés jusqu'à une nouvelle session. 
Le ehef-lieu aheme tous les deux ans entre les cantons de 
Zurich, Berne et Luoerne. Dans des circonstances extrsi- 
ordinaires , et si elle ne peut pas rester en permanence, 
la Diète est autorisée à donner au Vorort des pleins pou* 
voirs particuUers. Elle peut aussi adjoindre au Vorort des 
représentants de la Confédération, pour Paider dans la di- 
rection des affaires de Talliance. En cas de danger inté- 
rieur ou extérieur, chaque canton a le droit de réclamer 
l'intervention de ses confédérés. Lorsqu'il survient des 
troubles dans* un canton, ou dans le cas d'un danger subit 
extérieur, le gouvernement peut requérir l'assistance des 
autres cantons; néanmoins il est obligé d'eu donner de 
suite avis au Vorort. Le danger continuant, la Diète, sur 
l'invitation du gouvernement, doit prendre les mesures 
ultérieurement nécessaires K 

On voit par cette analyse des dispositions du pacte ^^'^^^ 
fédéral de la Suisse que cette confédération ressemble ^!^^ 
sous quelques rapports à la Confédération germanique, 
tandis que sous d'autres elle se rapproche davantage de 
la constitution de l'Union américaine. Chaque canton con- tMétêtiom 

^ germanique 

serve, d'une manière plus complète que les Etats confé- ^^^^l^^ 
dérés de l'Âllemagpe, sa souveraineté intérieure, tandis que 
la Diète est exclusivement investie des droits de guerre, 
de paix, d'alliance et des traités de commerce. Chaque 
canton ne jouit de la souveraineté extérieure que dans 
des relations de peu d'importance. Sous ce rapport, la 
Confédération suisse, telle qu'elle est maintenant établie, 
diffère essentiellement de celle qui existait avant la révo- 
tution française, confédération qui n'était en réalité qu'une 
alliance pour la défense commune contre les attaques du 
dehors, et qui laissait à chaque canton la faculté de con- 

' Martens, Nouveau Hecueil, vol. II, p. 68. 
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olore de$ alliances spéciales avec les autres caûlona au 
avec les puissances étrangères ^ 

Tentetives Dq>Qis Is réyolutiou de 4830, les oonstîtutiocia sépa* 

taenes rées de diacun des cantoia out subi plusieurs modifi* 

bltes depuis "^ 

^^a^V ^^i^ dans le sens démocratique, et plusieurs tentatives 
'""dt leid!!*' ont été faites pour opérer une révision du pacte fédéral, 
afin de donner à la Confédération le caractère d'un gou- 
vernement fédéral suprême pour oe qui regarde les rela- 
tions intérieures des divers cantons entre eux. Toutes ces 
tentatives ont échoué, et le pacte fédéral de 4845 est de- 
meuré en vigueur. Le seul changement qui soH survenu 
dans la Confédération depuis cette époque, est le demem* 
Inremeut des cantons de Bàle, Unterwalden et Appenxell, 
ée manière que le nombre \otJèk des cantons confédérés est 
maintenant de vingt-cinq. Le nombre de voix dans la Diète 
n'en reste pas moins de vingt-deux, car chaque division 
des trois cantons démembrés n'a droit qu'à la moitié 
d'une voix', 

* MEauN, Répertoire, Ut. Minisire public, 

• Wheaton, Histoire du droit des gens, t. H, p. 278 et suiv. 
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DES DROITS INTERNATIONAUX PRIMITIFS OU ABSOLUS. 



CHAPITRE PREMIER. 

ou DROIT DE CONSERVATION ET D'INDÉPENDANG«. 



Les droits dont jouissent les États souvéhiins à Féirard «• i. 

DrolU 

les uns des autres peuvent se diviser en droits de deux 4m èuu 
sortes: en droits primitifs ou absottfs, et en droits eondi- kvé^^à 
Hotmels ou hypothétiques *. *«• »»•»•• 

Les droits absolus sont ceux qui existent pour l'État en 
toute circonstance, par le fait seul que c'est un État et 
comme conséquence de cette qualité. Us sont appelés ab- 
solus, parce qu'ils ne sont pas limités à teDe ou telle dr- 
constance particulière. 

Les droits conditionnels, au contraire, ne prennent nais- 
sance que dans le cas de certaines relations internatio- 
nales, et cessent en même temps que les circonstances qui 
y ont donné lieu. Ce sont, si Pon veut, des conséquences 
de la qualité d'État souverain, mats des conséquences non 
permanentes qui ne se produisent que dans td cas donné. 
C'est ainsi que la guerre, par exemple, confère aux Étals 
belligérants et aux États neutres certains droits qui n'exis- 
tent plus du moment où la guerre a cessé. 

' Ki.tt»n, ùrêiê ées ffens moderne de (Europe, § 36. 
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1 2. Le premier et le plus important de tous les droits inter- 

nationaux absolus, celui qui sert de base fondamentale à la 
plupart des autres , est le droit de conservation. Toute 
personne morale, du moment où son existence est légi- 
time, a le droit de pourvoir au bien-être et à la conser- 
vation de cette existence. Les sociétés politiques ou États 
souverains légitimement établis jouissent donc aussi de ce 
droit. Le droit de conservation de soi-même implique né- 
cessairement tous les autres droits incidents qui sont 
essentiels pour arriyer à cette fin. Parmi ces droits se 
trouve celui de repousser, au préjudice de l'agresseur, les 
attaques injustes dont TÉtat ou ses citoyens pourraient 
être l'objeU 

Cette modification du droit de conservation est ce que 
Ton nomme le droit de légitime défense. Ce droit implique 
également celui de requérir le service militaire de tous 
ses peuples, d'entretenir des forces navales, d'ériger des 
fortifications et d'imposer des taxes et des contributions 
pour ces objets. U est évident que l'exercice de ces droits 
absolus ne peut être limité que par les droits correspon- 
dants et égaux d'autres États, ou bien par des conventions 
spéciales avec ces États. 

Dans l'exercice de ces moyens de défense aucun État 
indépendant n'a à recevoir ni injonction, ni prohibition, ni 
limitation d'aucune puissance étrangère. Mais celle-ci, en 
vertu de son propre droit de conservation, si elle voit 
dans ces préparatifs un sujet d'alarme ou une occasion de 
prévoir pour elle-même quelque danger possible d'agres- 
sion, peut demander des explications; et la loyauté, comme 
un intérêt politique bien entendu, commandent de satis- 
faire à ces demandes lorsqu'elles sont raisonnables et bien 
intentionnées. 

Le droit absolu d'ériger des fortifications pour la défrise 
du territoire de l'État a été quelquefois modifié par des 
conventions j. dans les cas où on a trouvé ces forlifioations 
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Hienaçantes pour la sûreté des États voisins, et quelque- 
fois une pareille concession a été dictée comme une con- 
dition de paix par une puissance asses forte pour insister 
sur une telle condition. C'est ainsi que par les stipulations 
du traité d'Utrecht entre l'Angleterre et la France, confir- 
mées par celles de la paix d'Âix -la -Chapelle en 4748 et 
par le traité de Paris de 4763, le gouyernement français 
prît l'engagement de démolir les fortifications de Dun- 
kerque. C'est ainsi que par le traité de Paris de 4845 
H fut aussi stipulé que les fortifications d'Huningue, qui 
avaient toujours été un objet d'inquiétude pour la ville de 
Bàle, seraient démolies et qu'elles ne pourraient point 
èire reconstruites, ou remplacées par d'autres fortifica- 
tii»8 , à moins que ce ne fût à une distance de trois lieues 
de la ville de Bâie \ 

Le droit de chaque État Indépendant d'augmenter son c s. 
territoire national, sa population, ses richesses et sa puis- tervMUon. 
sanoe par tous les moyens innocents et légitimes, tels que 
l'acquisition pacifique de nouveaux domaines, la décou^ 
verte et la colonisation de pays inconnus, l'extension de 
la navigation et de la pèche, l'accroissement de ses reve- 
nus, l'amélioration de son commerce et de son agriculture, 
Taugmentation de ses forces navales et militaires, est un 
droit de souveraineté incontestable et généralement re- 
connu par l'usage et l'opinion des nations. L'exercice de 
ce droit ne peut être limité que par le droit correspon- 
dant et égal des autres États, droit qui dérive du droit 
primitif de propre conservation. Quand l'exercice de ce 
droit porte atteinte à la sécurité des autres États, ou lors- 
qu'il se trouve en opposition directe avec l'exercice des 
droits souverains de ces États, il n'est pas difficile de lui 
assigner des limites précises. Mais dans les cas où fl sup- 
pose seulement un danger éventuel pour la sûreté des 

1 llAATBNS, Recueil deê traitée, t. Il, p. 469. 
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aatrés, des questions de la pluâ grande dUBoollé penreM 
s'élever, mais ces questions appartiennent plntAi à la 
science de la potitiqne qu'à celle da droit public. 

Les occasions où le droit d'intervention peut s'exercer 
pour empêcher l'agrandissement d'un État quelconque par 
des moyens innocents et légitimes, tels que ceux que nous 
venons d'Indiquer, sont rares et ne peuvent se justifier, ex- 
cepté dans te cas où l'augmentation de» forces nulitaîrea 
et navales d'une puissance aura pu inspirer de justes 
craintes aux autres puissances. Le déveioppemeni inté- 
rieur des ressources d'un pays, ou l'acquisition de colo- 
nies et de pays loin de l'Europe, n^ont jamais été consi^ 
dérés comme des motifs suffisants pour justifier une inter- 
vention. On semblerait même avoir généralement pensé 
que des colonies, loin de contribuer à augmenter la puis^ 
sance du pays métropolitain, contribuât plutôt à l'affaiblir. 
L'augmentation des richesses et de la population &un 
pays, qui est sans contredit un des moyens les plus effi- 
caces pour augmenter sa puissance, se fait trop insensible^ 
ment pour pouvoir inspirer à d'autres pays de justes 
motifs d'alarme. Croire que les nations ont le droit d'in- 
tervenir par la force pour empêcher le développemeat 
de la civilisation et pour détruire la prospérité des nations 
voisines, est une supposition dont rinjustice est si mam^ 
feste quil n'est pas besoin de la réfuter. L^Snterventioii 
pour maintenir l'équilibre des puissances a ordinairenieiit 
pour objet d'empêcher un souverain déjà puissant dln^ 
corporer des provinces conquises dans son territoire , ou 
d'augmenter ses États par mariage ou par succession, ou 
d'exercer une influence dictatoriale sur la politique d^Mh 
très États indépendants. 

Dans la grande société des nations, chaque membre Mt 
indépendant des autres, et vit, par rapport à ces autres 
membres, dans ce qu'on a appelé l'état de nature, ne recon> 
naissant point entre eux de souverain « d'arbitre, déjuge. Il 
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eD réâolte que le droit entre les Dations n'a pas de sADCCioti 
semblable à celle qui assure rexécotion du droit civil de 
chaque État par rapport aux membres qui le composent, 
et que par conséquent la seule sanction qui puisse être 
donnée au droit international n'est basée que sur la 
cramte de la part des nations de provoquer une bos-- 
tilité générale en violant ce droit. Voilà pourquoi les 
États européens ont veillé avec le phis grand soin à 
ce que l'équilibre des puissances ne fût jamais troublé. 
Cette politique a servi de prétexte aux guerres les plus 
omelles des temps modernes , dont quelques -unes pre- 
naient vraiment leur origine dans les craintes réeBes qu'é-** 
prouvaient les grandes puissances pour l'indépendanee 
des États plus faibles, mais dont d'autres n'ont été faites 
que dans l'intérêt de telle ou telle puissance qui déguisait 
ainsi ses véritables motifs. Quand l'esprit de conquête d'un 
État a vraiment été menaçant pour la sécurité générale de 
l'Burope, cet esprit s'est trahi par des faits si ostensibles 
qgte les autres puissances ont été justifiées d'avoir eu 
recours aux armes* Tel fut le motif qui donna Heu aux 
alliances formées et aux guerres entreprises pour mettre 
des bornes à l'agrandissement de la maison d'Autriche et 
d'Espagne sons Gharies-Quint et son fils Philippe II, et qui 
se terminèrent par la paix de Westpbalie, dont les stipu- 
lations ont pendant si longtemps formé le droit public écrit 
de l'Europe. Les longues et violentes disputes qui avnient 
ea Kem pendant le seisième siècle entre les différentes sectes 
religieuses que i$ HéfcMrme avait fiiit ndtre, s'étaient étendues 
par tonte l'Kurope. L'intérêt politique des peujdes et l'am- 
bition des princes donnèrent à ces luttes une ardeur non- 
Telle. Les grandes puissances cathoUques et prolestantes 
protégaient respectivement leurs coreligionnaires dans le 
sam même des États rivaux. L'Espagne et l'Autriche inter- 
vinrent plus d'une fois en faveur du parti catholique en Alle- 
magne, ^France et en Angleterre, tandis qoe les puissances 
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protesianies intercédaient pour leurs coreligionoaires per- 
sécutés en Allemagne, en France et dans les Pays-Bas. 
Ces interventions réciproques donnaient aux guerres et 
aux transactions du dix -septième siècle une couleur par- 
ticulière. La conduite de la France dans ses guerres est 
surtout remarquable, car pendant que d'un côté Richeliett 
soutenait les protestants d'Allemagne afin d'affaiblir la puis- 
sance de la maison d'Autriche, il persécutait avec une in- 
flexible rigueur les Français qui professaient la religion 
réformée. 

L'équilibre des puissances établi par la paix de West- 
phalie Ait de nouveau troublé par les projets ambitieux 
de Louis XIV, qui forcèrent les États protestants de 
l'Europe à s'unir avec la maison d'Autriche contre la 
France, et à prendre le parti de la révolution anglaise de 
1688, tandis que Louis XIV soutenait les prétentions des 
Stuarts à la couronne d'Angleterre. Ces transactions nous 
fournissent des exemples d'intervention des États de l'Eu- 
rope dans les affaires intérieures de leurs voisins, dans 
les cas où l'intérêt et la sécurité de la puissance interve- 
nante ont été menacés par des événements arrivés dans ces 
États voisins. Mais ces exemples ne sauraient fournir au- 
cune règle de conduite fixe, pouvant être appliquée dans 
des circonstances analogues \ 
§ 4. Les mêmes remarques peuvent s'étendre aux événe- 

Intervention 

Ion d«t ments plus récents, mais non moms importants, qui prirent 
f^an'^ilr '^^^ origine dans la révolution française. Les coalitions 
successives formées par les grandes monarchies de l'Eu- 
rope contre la France, après la révolution de 4789, ont 
été fondées sur les dangers que la révolution présentait 
pour l'ordre social de l'Europe par la propagation de ses 
principes, et en même temps pour l'équilibre des puis- 
sances par le développement de son ascendant militaire. 

^ WniATON, EKêtoire du droit de$ gen$, t. I, p» 440 à 4 U. 
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Tel foi le prindpe dlntervenUon dans les affaires miérieures 
de la France, avoué par les cours alliées et par les publi- 
cistes qui soutenaient leur cause. La France , de son c6té, 
rédamait comme un droit la non -intervention, en se fondant 
sur l'indépendance respective des nations. Les effets de 
ces coalitions eurent enfin pour résultat l'établissement 
d'une alliance permanente entre les quatre grandes puis- 
sances, la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Prusse et la 
Russie, aDîance à laquelle la France accéda en 4848 lors 
du congrès d'Âix- la- Chapelle. Selon les puissances qui 
avaient déjà pris part à l'alliance connue sous le nom de 
Sainte- ÂUiançe, à savoir, la Russie, l'Autriche et la Prusse, 
cette nouvelle alliance avait pour but de former un sys- 
tème perpétuel d'intervention entre les différents États de 
FEurope, afin de prévenir tout changement dans la forme 
intérieure de leurs gouvernements respectifs, lorsque ce 
changement serait considéré comme menaçant l'existence 
des institutions monarchiques qu'on avait établies sous les 
dynasties légitimes des maisons aujourd'hui régnantes. Ce 
droit général d'intervention a été quelquefois appliqué aux 
révolutions populaires, lorsque le changement dans la 
forme du gouvernement n'émanait pas de la concession 
volontaire du souverain régnant, ou n'avait pas été con- 
firmé par sa sanction accordée dans des circonstances 
qui écartaient toute idée de violence exercée contre lui. 
Dans d'autres cas, les puissances alliées ont étendu le droit 
d'intervention à tout mouvement révolutionnaire qui pou- 
vait être regardé comme mettant en danger, par des con- 
séquences immédiates ou éloignées, l'ordre social de l'Europe 
en général ou la sécurité individuelle des États voisins. 

Les événements qui suivirent le congrès d'Aix-la-Cha- çj^^^^^ 
pelle démontrent l'impuissance de tous les essais qui ont cbl'^u^' 
été iaits pour établir un principe général et invariable en ^^ JtTe^" 
matière d'intervention. Il est en effet impossible de for- 
muler sur ce sujet une règle absolue, et toute règle qui 

L 6 
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n'aura pas cette qualité , sera Déoessairemeni vague et 
sujette à Tabus qu'en feront led passions humaines dans 
l'application pratique. Les mesures adoptées par PAutriche, 
la Russie et la Prusse, aux congrès de Troppau et de Lay- 
bach, relativement à la révolution de Naples de 48âO, 
lurent regardées par le gouvernement anglais comme fon» 
dées sur des principes tendant à donner aux grandes 
puissances continentales de l'Europe un prétexte perpétuel 
d'interve&tion dans les affaires intérieures des différents 
États européens. Le gouvernement anglais ne voulait pas 
admettre ces mesures, non pas seulement par le motif que 
leur exécution y si elle avait lieu réciproquement, serait con- 
traire aux lois fondamentales de la Grande-Bretagne, mais 
parce qu'A y aurait du danger à les admettre comme des 
principes autorisés par un système de droit international 
Dans la dépêche circulaire adressée à cette occasion à 
tous ses agens diplomatiques, le cabinet anglais établit 
que bien qu'aucun gouvernement ne puisse être plus dis- 
posé que lui, à maintenir le droit de tout État d'intervenir 
lorsque sa sécurité et ses intérêts essentiels sont menacés 
d'une manière sérieuse ou immédiate par les événements 
intérieurs d'un autre État, il n'en considère pas moins 
Pexerdce de ce droit comme ne pouvant être justifié autre- 
ment que par la plus urgente nécessité et comme devant 
être réglé et limité par cette nécessité. Il déclare en outre 
qu'il n'admet point que ce droit doive recevoir une appli^ 
cation générale et illimitée dans tous les cas de mouvements 
populaires ) mais qu'il devra être réglé selon les exigences 
particulières de chaque cas qui se présente, et qu'il ne 
peut pas être appliqué , sous la forme d'une mesure de 
prudence, comme la base d'une alliance. Le gouvernement 
anglais regarde l'exercice de ce droit comme une excep^ 
tion aux principes généraux les plus essentiels, exception 
qui ne peut être admise que dans des circonstances spé- 
ciales; mais il pense qu'il est en même temps impossible, 
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sans courir les plus grands dangers, de définir les exeep- 
lions dont il vient d'être parlé et de les admettre dans la 
diplomatie ordinaire des États ou dans un système du droit 
des gens \ 

Le gonvemement anglais refusa également de s'asso^ coigrèt 
cier anx mesures prises par le congrès de Vérone en 4882, 
mesures qui amenèrent finalement l'intervention armée de 
la France, sous la sanction de T Autriche, de la Russie et de 
la Prusse, dans les affaires intérieures de l'Espagne, et 
qui eurent pour résultat le renversement de la constitu- 
tion de 4843. Voici comment fut exprimé le refus du 
gouvernement anglais. Le gouvernement anglais désavoue 
pour lui-même et refuse aux autres puissances le droit 
de requérir d'un autre État indépendant un changement 
dans sa constitution intérieure avec menace d'une attaque 
hostile en cas de refus. La révolution d'Espagne n'entrai- 
Dâitpas, suivant le gouvernement anglais, un danger im- 
minent pouvant justifier une intervention armée. L'alliance 
entre l'Angleterre et les autres grandes puissttices de 
l^urope avait pour but reconnu de libérer le continent de 
la domination militaire de la France; cette domination 
étant renversée, on devait donc s'en tenir à l'état de pos- 
session établi par les traités de paix sous la protection 
des difTérents membres de l'alliance. Ladite alliance n'avait 
pas pour but de former une union tendant au gouverne- 
ment de l'univers, ou à une surveillance perpétuelle sur 
les affaires intérieures dee autres États. Le gouvernement 
anglais n'avait reçu aucune preuve d'une intention de la 
part de l'Espagne de faire une invasion sur le territoire 
de la France, de séduire son armée ou de renverser ses 
institutions politiques» et tant que le combat et l'agitation 
ne dépassent pas les limites du territoire de l'Espagne, le 

^ Dépêche circulaire de lord Gastlareagb, secrétaire d'ËUt pour les 
affaires étrangères, du 49 janvier 4894. [Annual Hegister, vo). LXU, 
pt. II, p. 737.) 

6* 
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gouvemement anglais ne voit aacon motif à une interven- 
tion étrangère. A la fin da dernier siècle et au ooDun^D- 
eement da dix-neavième, toute l'Europe s'est alliée contre 
la France, non pas à raison des changements intérieurs 
que celle-ci avait jugés nécessaires à la réforme de ses 
institutions politiques et civiles , mais parce qu*elle essayait 
de propager par les armes, d'abord ses principes et en- 
suite sa domination \ 
GwÀeinin ^ '^ même occasion l'Angleterre et les États-Unis d'Amé- 
«M*cXiues rique protestèrent contre le droit que s'arrogeaient les 
l'Amérique, puîssauces alUécs d'intervenir k main armée dans la con- 
testation entre l'Espagne et ses colonies révoltées. Le 
gouvernement anglais déclara conserver sa neubalité en 
cas de continuation de la guerre, ajoutant que toute assis- 
tance accordée par une puissance étrangère à la métropole 
serait regardée par l'Angleterre comme une question entiè- 
rement neuve, dans laquelle elle prendrait telle résolution 
que ses intérêts pourraient requérir; qu'elle n'entrerait dans 
aucune stipulation qui l'obligerait, soit à refuser ou à dif- 
férer sa reconnaissance de l'indépendance des colonies 
espagnoles, soit enfin à attendre indéfiniment un accom- 
modement entre l'Espagne et ses colonies; qu'elle consi- 
dérerait toute intervention étrangère , par les armes ou par 
des menaces, comme un motif de reconnaître ces der- 
nières sans délai \ 

Le gouvernement des États-Unis déclara devoir consi- 
dérer toute tentative de la part des puissances de l'Europe, 
pour étendre au continent de l'Amérique leur système po- 
litique spécial, comme dangereuse pour la paix et pour la 

1 Communication confidentielle de lord Gastlereagh sur les affaires 
deTEdpagne faite aux cours alliées au mois de mai 4823. — Lettres 
de M. Ganning, secrétaire d'État pour les affaires étrangères, à sir 
C. Sluart, du 28 janvier et du 34 mars 4823. {Ànnual Register, vol. LXV. 
— Public documents, p. 93, 444, 444.) 

* Protocole de la conférence entre M. Ganning et le prince de 
Polignac, du 9 octobre 4823. {Annual Begiêter, voLLXVI. — Publie 
l>ocufnents, p. 99.) 
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sécurité des Étals -Unis; qu'il n'était pas intervenu et qu'il 
n'interviendrait pas en faveur des colonies encore existantes 
sous la dépendance des puissances européennes; mais qu'il 
regarderait, comme une «manifestation de dispositions hos* 
iilès aux États-Unis, toute intervention ayant pour but 
d'opprimer les gouvernements dont les États-Unis avaient 
reconnu l'indépendance, ou de contrôler d'une maniéré 
quelconque leur destinée. Les États-Unis avaient déclaré 
leur neutralité dans la gu^re entre l'Espagne et ces gou- 
vemements en même temps qu'ils les avaient reconnus, et 
ils continueraient à garder cette neutralité, pourvu qu'A 
n'arrivât aucun changement qui , dans leur opinion et pour 
leur propre sécurité, exigerait une modification de leur 
conduite. Les derniers événements de l'Espagne et du 
Portugal démontraient que Fétat de l'Europe n'était pas 
encore assis sur des bases solides. La meilleure preuve de 
cet état de choses était que les puissances alliées se sont 
vues obligées, en se fondant sur un principe à leur conve- 
nance, d'intervenir par la force des armes dans les affaires 
intérieures de l'Espagne. La question de savoir jusqu'où 
peuvent mener les interventions fondées sur ce principe, 
intéressait tous ces États indépendants dont la forme de 
gouvernement diffère de celle des puissances alliées, et 
' particulièrement les États-Unis. La politique du gouverne* 
ment américain à l'égard de l'Europe, politique qui s'était 
manifestée dans toutes les périodes de la guerre qui avait 
agité si longtemps cette partie du globe, ne s^était jamais 
démentie. Toujours elle avait eu pour principe de ne 
jamais intervenir dans les affaires des puissances euro- 
péennes. Les gouvernements de fait ont toujours été pour 
la politique américaine des gouvernements légitimes; elle 
avait entretenu des relations amicales avec eux, ei s'était 
attachée à conserver ces relations par une conduite tout à 
la fois pleine de franchise et de fermeté; elle avait pris 
soin d'accueillir les réclamations fondées et de ne jamais 
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tolérer aucune offeose. Mais quant au continent américaîo 
les circonstances étaient bien différentes. Il était impos- 
sible que les puissances alliées étendissent leur système 
politique sur une portion quelconque de ce continent, 
sans mettre en danger la paix et le bien -être des États- 
Unis. Il était donc impossible à ceux-ci de regarder avec 
indifférence cette intervention sous quelque forme qu'elle 
eût lieu ^ 
latertenikiM ^ous avons VU que rAu^torre avait protesté contre 
tAm^MiV l'intervention armée de la France dans les affiaires inté- 
duVJrte^i, rieures de TEspagne, mais elle ne repoussa pas par ht voie 
des armes Tinvasion française dans la péninsule. Par suke 
de cetle invasion, la constitution des certes fut renversée, 
et Ferdinand YII restauré dans son pouvoir absolu. Ces 
événements furent suivis, en 182&, par la mort de Jean VI, 
roi de Portugal. La constitution du Brés3 établit <pie cette 
couronne ne peut être réunie sur la même tète avec celle 
du Portugal, et dom Pedro abdiqua cette dernière en faveur 
de sa fille donna Maria, en nommant une régence pour 
gouverner le royaume pendant la minorité de la reine; en 
même temps il ocUt>ya une charte aux possessions de la 
maison de Braganoe. Le gouvernement espagnol restauré 
dans la plénitude de la puissance absolue, et craignant 
Texempie de l'établissement pacifique d'un gouvemement 
constitutionnel dans un pays si voisin, favorisa les prêtent 
tiens de dom Miguel & la couronne de Portugal, et soutînt 
les efforts de ses partisans pour renverser là régence et 
la charte. Des incursions hostiles sur le territoire du Por- 
tugal furent concertées en Espagne, et exécutées, avec la 
oonniveiKîe des autorités espa^oles, par des troupes por- 
tugaises appartenant au parti du prétendant, et qui après 
avoir déserté le Portugal, avaient été reçues et secourues 
par les autorités espagnoles sur la frontière* Dans ces 

' Message du président M. Monroe au congrès, du 2 décembre 4823. 
(Àmwa Bêgi$tm\ vol.LXV.— PtOfUc DocutMt%U , p. 4a3.) 
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cirooostancesy la régeoce de Portugal réclama da gouverne- 
ment anglaia, en vertu des anciens traités d'amitié et d'al- 
liance existant entre les deux couronnes, des secours mili- 
taires ooptre l'agression hostile de l'Espagne. En déférant 
à cette demande et en envoyant un corps de troupes 
pour la défense du Portugal, le ministère anglais déclara 
qae ia constitution portugaise était reconnue comme pro- 
venant d'une source légitime, et qu'elle était recommandée 
à ia natîoD anglaise par l'accueil favorable qu'elle avait 
reçu de toutes les classes de la nation portugaise; mais 
qu^ ne conviendrait pas à la nation anglaise de contrain- 
dre celle da Portugal, si cette dernière avait refusé de 
recevoir la constitution, ou s'il s'élevait une divergence 
d'opinions entre les Portugais eux-mêmes relativement à 
l'opportunité et à la convenance de cette constitution. Les 
Ân^is se présentaient en conformité d'une obligation sa- 
crée résultant des traités anciens et modernes. Pendant 
leur séjour dans ce pays ils ne feraient rien pour établir 
de force ladite constitution, mais aussi ils préviendraient 
toutes les entreprises qui tendraient à y mettre obstacle. 
L'agression hostile de l'Espagne, en favorisant et aidant 
le parti opposé à la constitution portugaise, était une 
violation directe des assurances données à plusieurs re- 
prises par le cabinet d'Espagne au gouvernement en- 
trais ponr l'engager à s'abstenir de toute intervention. Le 
bot unique de l'Angleterre était d'obtenir une exécution 
loyale de ces engagements. Le cas précédent de l'invasion 
de l'Espagne par la France, ayant pour but de renverser 
la constitution espagnole , présentait des circonstances es- 
sentiellement diflérentes. La Franee a donné à l'Angleterre 
une cause de guerre par l'atteinte portée par celle-ci à 
l'indépendance de l'Espagne. Le gouvernement anglais 
aurait eu le droit d'intervenir en se fondant sur une con- 
venance politique; mais il n'était pas obligé dintervenir, 
ainsi qu'il l'était à l'égard du Portugal par des stipulations 



Digitized by VjOOQIC 



88 DU DIOIT DB COHSBâVATIOH 

et des traités. H aurait pu dioisir la guerre, s'il Feùl jugé 
convenable dans l'affaire d'Espagne; au contraire, son in- 
tervention en Portugal était un devoir, à moins qu'il n'eût 
voulu abandonner les principes de la foi politique et de 
l'honneur national ^ 
«9. L'intervention des puissances chrétiennes de l'Europe 

puiulnceii ^^ faveur dos Grecs, qui, après avoir souffert pendant de 
^^eI^, longs siècles l'oppression, avaient secoué le joug ottoman 
desGKM. et prodamé leur indépendance, était fondée non-seule- 
ment sur le principe qu'une pareille intervention est justi- 
fiée dans les cas où la sûreté et les intérêts essentieb d'uD 
État sont affectés par les événements intérieurs d'un État 
voisin, mais dans les cas où les droits de l'humanité soiil 
violés par les excès d*un gouvernement cruel et barbare. 
Ces principes sont pleinement reconnus dans le traité 
pour la pacification de la Grèce , signé à Londres le 6 juillet 
1826, entre l'Angleterre, la France et la Russie. Dans le 
préambule de ce traité il est déclaré que les parties conr- 
tractantes étaient pénétrées de la nécessité de mettre un 
terme à une lutte si sanglante , qui en livrant la Grèce et 
les lies de l'Archipel à tous les maux de l'anarchie, entra- 
vait aussi journellement le commerce de l'Europe, et don- 
nait lieu à une foule de pirateries qui exposaient les parties 
contractantes à des pertes considérables. Il y était dit 
aussi que la Grèce ayant demandé l'intervention des trois 
puissances, et ces puissances voulant faire cesser un état 
de choses si cruel , elles avaient résolu de faire un 
traité solennel pour rétablir la paix entre la Grèce et la 
Porte au moyen d'un arrangement que réclamait non- 
seulement l'humanité, mais aussi l'intérêt des puissances 
de l'Europe. 

Par le 4 ^'' article du traité, il fut convenu que les trois 
puissances contractantes offriraient leur médiation à la 

' Discours de M. Ganning à la chambre des Communes, le 44 dé- 
cembre. {Ânnu€U Hegister, vol. LXVIII, p. 492.) 
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Porte, ei qo'en même temps elles proposeraient un ar- 
mistice aux deux ennemis. 

L'article S stipulait les termes de Parrangement à faire 
au sujet de la situation politique et civile de la Grèce. 

Par l'article 3 du traité, il fut convenu que les détails 
de l'arrangement et l'étendue à donner au nouveau terri-» 
toire serait stipulé par une négociation séparée entre les 
parties contractantes et les parties hostiles. 

Au traité public fut ajouté un article secret qui stipulait 
que les hautes parties contractantes prendraient des me-* 
sures pour établir des relations commerciales avec la Grèce, 
en lui envoyant des agents consulaires et en recevant les 
siens; qu'en outre^ si dans le délai d'un mois la Porte n'ac^ 
ceptait pas l'armistice proposé, ou si les Grecs refusaient 
de l'exécuter, les hautes parties contractantes déclareraient 
à celle des deux puissances qui recommencerait les hosti- 
lités, qu'elles étaient décidées à employer tous les moyens 
que la prudence leur suggérerait pour empêcher tout re- 
nouvellement d'hostilités. Enfin cet article secret se termi- 
nait en déclarant que si cette mesure ne suffisait pas pour 
engager la Porte à adopter les propositions faites par les 
puissances, et si d'un autre cété les Grecs renonçaient 
aux conditions stipulées en leur faveur, les parties con- 
tractantes n'en continueraient pas moins l'œuvre de paci- 
fication commencée par elles; et que par suite, elles autori- 
seraient leurs représentants à Londres à discuter et à déter- 
miner les mesures ultérieures qu'on trouverait nécessaires. 

Les Grecs acceptèrent la médiation proposée, mais la 
Porte la rejeta, et des instructions furent données aux 
commandants des forces navales des alliés pour faire 
cesser les hostilités. Ceci fut efFectué par la bataille de 
Navarin; les troupes françaises occupèreut la Morée, et 
l'indépendance de la Grèce fut finalement reconnue par la 
Porte, grâce à la médiation des trois puissances contrac- 
tantes. Si, comme quelques écrivains l'ont supposé, les 
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Turcs appaitieaDeni à ia classe des nations qui ne recon- 
naissent pas le droit international de la chrétienté^ ils n'ont 
cependant pas le droit de se plaindre des mesures que les 
puissances chrétiennes ont adoptées dans cette occasion 
pour protéger leurs coreligionnaires. Dans un Age moins 
civilisé, les nations chrétiennes ^ excitées par une sympathie 
généreuse et enthousiaste, se jetèrent dans les plaines de 
l'Asie pour recouvrer le Saint- Sépulcre qui se trouvait 
alors entre les mains des infidèles. N'était-il pas naturel 
alors qu'elles intervinssent pour délivrer un peuple entier, 
non pas seulement de la persécution religieuse, maïs aussi 
de la chance d'être arrachés à leur pays natal ou bien 
d'être exterminées par leurs cruels oppresseurs? Les drmts 
de l'humanité outragés depuis plus de dix ans par cette 
guerre impie contre une nation chrétienne^ aux aleox de 
laquelle l'Europe entière devait ses lumières et sa civili- 
sation, seraient vengés par cette intervention. Sir J. Mackin- 
tosh a dit: «Tous les droits qu'une nation peut défendre 
pour elle-même, elle peut aussi les soutenir pour une 
autre nation, si elle est appellée à intervenir.» Ceci s'ap- 
plique parfaitemeoit dans ce cas, et quand même les 
grandes puissances ne seraient pas intervenues par sym- 
pathie et par reconnaissance pour les Grecs, elles devaient 
encore intervenir pour se préserver elles-mêmes. 
i 10. , Nous avons déjà yu que c'est setulement depuis des temps 
^'^aUMoces' '^^^^ V^^ l'empire ottooian a été admis dans la sphère 
â^r^^ ^^ ^'^^ p«ifolic européen, fondé comme il l'est sur cette 
intëïkuris communauté de mœurs, d'institutions politiques et de reli- 
^ôttomMÎ'* gîon qui distingue les nations de la chrétienté de odies 
du monde mahométan \ Cependant l'intégrité et l'indé- 
pendance de l'empire ottoman ont toujours été considérés 
comme des éléments essentiels de l'équilibre des puis- 
sanoei depuis qne ie Croissant a cessé d'être un objet 

^ Vide sopra, part. 1, ckap. i, § 43. 
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de (erreur poor les nations occidentales. L'interviention 
armée de trois des grandes puissances chrétiennes dans 
les afiaires de la Grèce avait été compliquée par la guerre 
séparée entre la Russie et la Porte ottomane , qui fut ter- 
minée par la paix d'Andrinople en 1829, suivie par le 
trahé d'alliance entre les deux empires, signé à Unkiar- 
Skelessi en 1833. Le ccmis fcBderis du traité fut amené 
par les tentatives de Méhémet-Ali, pacha d'Egypte pour 
se rendre indépendant de la Porte, qui cherchait de son 
c6té à recouvrer ses provinces perdues. Le statu qtio 
établi par la convention de Kutayah en 1833, entre le 
sultan eC son vassal, sous la médiation de la France et de 
l'Angleterre, sur lequel reposait la paix du Levant, et 
même, supposait- on , la paix de TEurope, était c<^s- 
tamment menacé par les prétentions irréconciliables des 
deux grandes divisious de l'empire ottoman. La guerre a 
recommencé entre elles ea 4839, et la défaite de Far- 
mée turque à Nézib fût suivie de la désertion de la flotte 
à Méhémet-Ali et de la mort de Mahmoud IL Dans cet 
état de choses les puissances de l'Europe occidentale se 
virent obligées d'intervenir pour sauver l'empire ottoman 
du double danger qui le menaçait: la domination du 
pacha Méhémet-Ali, ou bien le protectorat exclusif de la 
Russie. Une longue et difficile négociation eut Heu alors 
entre les cinq grandes puissances. Des documents volumi- 
neux publiés s\ir ce sujet on peut tirer les principes sui- 
vants, qui furent reconnus par toutes les puissances, quelles 
qpi'aient été d'aiHeurs les différences d'opinions qui se 
sont élevées entre elles: 

I* Le droit d'intervention des cinq grandes puissances 
était fondé sur ce qae cette lutte menaçait dans ses con* 
séqoenoes réqnSbre et la paix de fEurope. On était d'ae^ 
cord là- dessus; on différait seulement sur les moyens à 
prendre pour mettre un terme aux différends qui s'étaient 
élevés entre le Porte et Héhémet-Ali. 
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3^ n fut convenu que ceUe intervention ne pouvait avoir 
lieu que sur la demande même du sultan, d'après le pro- 
tocole signé de la part des grandes puissances à Aix-la- 
Cihapelle en 4848, arrêtant que jamais des questions tou- 
chant aux droits et à l'intérêt d'un État tiers ne seraient 
abordées par elles en conférence sans que le gouverne- 
ment intéressé n'eût été prié d'y prendre part 

3® La mort du sultan Mahmoud étant proche^ et les dan* 
gers que courait l'empire ottoman ayant augmenté par une 
singulière complication d'événements, chacune des grandes 
puissances déclara son intention ferme et solennelle de 
conserver à cet empire son indépendance sous la dynastie 
régnante, et qu'aucune d'elles ne chercherait dans l'état 
actuel des choses à obtenir plus de territoire ou une 
influence exclusive. 

Cette négociation fut enfin terminée par la signature 
de la convention du 45 juillet 4840, entre quatre des 
grandes puissances de l'Europe, l'Autriche , l'Angleterre, 
la Prusse et la Russie, à laquelle la Porte ottomane a 
accédé. Par suite de cette convention Méhémet-Ali fut 
contraint d'évacuer toutes les provinces occupées par lui, 
excepté TÉgypte dont le pachalik héréditaire lui fiit con- 
firmé aux mêmes conditions que celles contenues dans 
l'acte séparé de la convention \ 
latorveiîtioD L'intervention des cinq grandes puissances de l'Europe 
gnndM représentées par la conférence de Londres, dans- la révo- 
'^dm'uT* lution belge de 4830, nous donne un exemple de l'appli- 
b*eiV° cation de ce droit pour conserver la paix générale, et pour 
adapter le nouvel ordre de choses aux stipulations des 
traités de Paris et de Vienne qui avaient fondé le royaume 
des Pays-Bas. Nous avons rendu compte dans un autre 
ouvrage de la longue et épineuse négociation relative à la 
séparation de la Belgique et de la Hollande, qui a pris 

1 Whbatoii, Biêtaire du drùU dêt gens, U II, p. S52 à MO. 
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lantAt le caractère de médiatioD, tantôt celai d'arbitrage 
forcé ou d'interveotioii armée, suivant les phases diverses 
de la latte. Elle a été enfin terminée par une transaction 
entre les deux principes qui ont été si longtemps en pré- 
sence et qui ont menacé l'ordre établi de l'Europe et la 
paix générale. La révolution belge a été reconnue comme 
un fait accompli, mais ses conséquences ont été renfer- 
mées dans les bornes les plas restreintes, en lui refusant 
les attributs du droit de conquête et de postliminie^ et en 
privant la Belgique d'une grande partie de la province de 
Luxemboui^, de la rive gauche de l'Escaut et de la rive 
droite de la Meuse. Les cinq grandes puissances repré- 
sentant l'Europe ont consenti à la séparation de la Belgique 
d'avec la Hollande, et elles ont admis la Belgique au 
nombre des États indépendants, sous des conditions qu'elle 
a acceptées et qui sont devenues les bases de. son droit 
pubb'c. Ces conditions ont été ensuite incorporées dans un 
traité définitif signé en 4839 entre la Belgique et la Hol- 
lande, par lequel l'indépendance de la première fut recon- 
nue par la dernière \ 

Chaque JÊtat, en sa qualité d'être moral distinct et indé- iJ^J^ 
pendant de tons les autres États, peut exercer tous ses ^'^^]||[]||," 
droits souverains, pourvu qu'en les exerçant il ne nuise reniement 
pas aux droits semblables des autres États. Parmi ces ^*^^' 
droits se trouve celui d'établir, de changer et d'abolir la 
constitution du gouvernement de l'État. Aucun État étran- 
ger n'a le droit de s'opposer à l'exercice de ce droit, à 
moins que cette intervention ne soit autorisée par quelque 
convention spéciale ou par la nécessité de prévenir des 
événements qui compromettraient son indépendance et sa 
sécurité. La non -intervention est la règle générale, et les 
seules exceptions à cette règle sont fondées sur la néces- 
sité absolue. 

1 WflXATON, Biêtoire du droit des gens, t. II, p. 249 à 239. 
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Miluition L'oflage approuvé des nations autorise la proposition 
gîSiïenrSM P^r un État de ses bons offices ou de sa médiation pour 
tnlë^ewM Tarrangement des dissensions intérieures d'un autre État 
d'un Etat g| ^ç^^^^ qQj^^ ^^ médiation est acceptée, ce fait seul justi* 
fie rintervention. 

Le droit de médiation peut être aussi fondé sur des 
conventions positives, telles que des traités de médiatiwi 
et de garantie. Telle fut, par exemple, la garantie par la 
France et la Suède de la constitution germanique, à la 
paix de Westphalie en 1648, et le résultat de la guerre 
de trente ans entreprise par les princes et villes libres de 
rAllemagne pour défendre leurs libertés civiles et reli* 
gieuses contre les envahissements de la maison d'Autridie. 

La république de Genève était autrefois liée par une 
ancienne alliance avec les cantons suisses de Berne et de 
Zurich, par suite de laquelle ces cantons se sont unis à 
la France en 4738, pour offrir la médiation des trois 
puissances aux parties contondantes dont les dissensions 
avaient troublé la paix de cette république. Le résultat de 
cette médiation fut l'établissement d'une constitution, qui 
donna lieu à de nouvelles disputes en 1768, disputes qui 
furent terminées par l'intervention des puissances média- 
trices. £n 1 78â la France s^unit à ces cantons et à la cour 
de Sardaigne pour imposer leur médiation collective aux 
partis aristocratique et démocratique de Genève; mais 
il parait fort douteux que ces transactions, et surtout la 
dernière, pussent être condliées aveo le respect qui est 
dû aux droits et à l'indépendance même des plus petits 
États ^ 

La constitution actuelle de la Confédération suisse fut 
arrangée en 4843 par la médiation des grandes puis- 
sances alliées , et ensuite reconnue par elles an oongrès de 
Vienne comme la base du pacte fédéral de la Suisse. Par 

' FLASSilN; Histoire de la diplomatie française, t. V, p. 7S; 
t vif, p- n, ««7. 
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le même acte, les cantons unis garantissent à chaque can- 
ton une constitution et un gouvernement local \ 

D'après les lois fondamentales de la Confédération ger- 
manique^ la Diète peut garantir la constitution locale éta- 
blie dans un État de la Confédération , sur la demande qui 
loi en aura été faite par cet État. La Diète acquiert par 
cette garantie le droit de soutenir la constitution sur la 
demande de l'une ou Fautre des parties intéressées, et de 
terminer les différends qu'on peut soulever sur son inter- 
prétation ou son exécution, soit par médiation, soit par 
arbitrage, à moins que les constitutions n'assignent d'autres 
moyens de terminer de semblables différends*. 

La constitution fédérale des États-Unis d'Amérique ga- 
rantit à chaque État de l'Union une forme de gouvernement 
républicaine, et l'autorité fédérale est engagée à protéger 
tous les États contre l'invasion étrangère et contre la révolte 
intérieure, sur la demande de l'État dont la sécurité est 
menacée ^ 

L'indépendance politique de chaque État souverain s'étend, iJiJ^n- 
non-seulement à la forme de son gouvernement, mais Étarqui!!!! 
aussi au choix de son chef suprême et des autorités ^e^chèrJ!*' 
subordonnées. Dans les gouvernements héréditaires, la suc- 
cession étant réglée par les lois fondamentales de l'État, la 
décision de toutes les questions conoemant cette succes- 
sion appartient k la nation seule, indépendamment de l'in- 
terv^ation ou du contrôle des puissances étrangères. Dans 
les gouvernements électifs, le choix du chef de l'État et 
des autres autorités doit être librement Mt de la manière 
prescrite par la constitution de l'État, sans l'intervention 
d'aucune autorité oii influence étrangère ^. 

' Acte finûl du Congrès de Vienne, art. 74. 

' Wiener Schlunnacte vam 46 Mai 4 820, Art. 62. 

' CoMtittUion des AoU-Unie, art. 3. 

* Vattel, Droit des gens, liv. I, chap. v, § 66 et 61. 
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Kxceâom ^^^ seulos exceptions à ces règles générales sont odies 
decon-^ V^ résultent des traités d'alliance, de garantie et de mé- 
si^SeUeL diation, auxquels l'État dont les affaires sont en question 
est partie contractante, ou des traités conclus par d'autres 
États par suite de l'exercice d'un droit supposé d'interven- 
tion fondée sur la nécessité de leur propre conservation, ou 
sur un danger éventuel menaçant la sécurité générale des 
puissances. Telles furent, entre autres^ les guerres relatives 
à la succession d'Espagne au commencement du dix -hui- 
tième siècle, et de la succession de l'Autriche et de la 
Bavière plus tard dans le même siècle. L'histoire de l'Eu- 
rope moderne offre encore d'autres exemples de l'inter- 
vention des puissances étrangères dans le choix du sou- 
verain ou chef de l'État, où ce choix a dépendu de l'élec- 
tion populaire et d'une Diète nationale ou conseil, tels que 
les cas du choix de l'empereur d'Allemagne , du roi de 
Pologne et du Pape. Cependant on ne peut pas tirer de 
ces faits un argument sur lequel on puisse fonder un droit 
d'intervention. Dans le seul cas du Pape, qui est en môme 
temps le pontife suprême de l'Église catholique et un sou- 
verain temporel, l'empereur d'Autriche et les rois de 
France et d'Espagne, d'après un ancien usage, ont chacun 
le droit d'exclure un candidate 
Tnit^de ^® traité de quadruple alliance conclu en 4834 entre 
^^^&* l'Angleterre, la France, l'Espagne et le Portugal^ donne un 
eotn riiA- exemple fort remarquable d'intervention dans les questions 
uPnBce, relatives à la succession à la couronne dans ces deux 

l'Espagne et 

lePortaKAi. denuors royaumes. 

Le droit d'intervention dans ce cas a été basé sur la 
nécessité de maintenir la paix dans ces royaumes, aussi 
bien que la paix générale de l'Europe, par l'expulsion des 
deux prétendants, don Carlos et dom Miguel, de la pé- 
ninsule. Ayant déjà expliqué dans un autre ouvrage les 

- > KlObbr, DraU des gem mod&me de VEurope, part U, tit. I, 
chap. u, § 48. 
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oircoQslances qui ont amené la oonelusicm du traiié de la 
quadruple alliance, aussi bien que ces stipulations, il est 
seulement nécessaire de "Récapituler ici les principes les 
plus importants qu'on peut recueillir dans les discussions 
du parlement anglais de 4835 sur les mesures adoptées 
par le gouvernement anglais pour exécuter le traité. 

4^ La légalité de l'ordre du conseil qui permit aux 
sujets anglais de s'enrôler pour le service militaire de la 
reine d'Espagne, en les exemptant de l'effet général de 
Tacte du Parlement de 1849, qui prohibait de pareils en- 
rôlements pour le service militaire d'une puissance étran- 
gère, n'était pas contestée par sir Robert Peel et les autres 
membres de l'opposition. L'obligation de fournir des armes 
et d'assister la reine au moyen d'une force navale était 
également incontestable diaprés les stipulations du traité. 
Cependant les principes du droit des gens en rendaient l'ac- 
complissement extrêmement difficile. A moins d'une décla- 
ration de guerre, l'obligation spéciale d'un' secours naval 
ne pouvait être exécutée sans violer directement les lois 
généralement reconnues entre les nations. Quels que fussent 
les engagements particuliers du gouvernement anglais, ils 
ne pouvaient pas lui donner le droit d'empêcher une nation 
neutre de recevoir des armes pour son usage ou d'en faire 
le trafic. Sans une déclaration de guerre bien positive^ on 
n'avait aucun droit d'arrêter sur mer les vaisseaux d'un 
pays neutre. 

4° On objectait que la suspension de la loi générale 
contre des enrôlements pour le service d'une puissance 
étrangère était équivalente à une intervention armée dans 
les affaires intérieures d'un autre pays. Le principe général 
suivi jusqu'à présent par l'Angleterre, était celui de la 
non-intervention. Sir Robert Peel admettait cependant qu'il 
pouvait y avoir des exceptions dans des cas particuliers, 
soit à cause du voisinage immédiat, soit à cause des dr- 
eonstances d'une nature ^particulière et d'un intérêt argent 

L 7 
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Maifl venir dire que pour la protection et le développer- 
aient des intérêts anglais, il faat coopérer activement à 
rétablissement ou au maintien d'une forme quelconque 
de gouvernement dans un pays situé comme TEspagne, 
ce serait détruire la règle générale de non-intervention et 
mettre Tindépendance de chaque État faible à la merci de 
ses voisins puissants. 11 demandait ce qui, dans ce cas, em- 
pêcherait les puissances du Nord, sous le prétexte de leurs 
intérêts à défendre^ d'intervenir de même à main armée? 
On dirait peut-être que Texpédition sanctionnée par le 
gouvernement anglais n'était pas une intervention directe 
dans les affaires intérieures de l'Espagne. Mais comment 
pourrait -on nier que la permission accordée à des sujets 
anglais d'entrer au service militaire d'une puissance étran- 
gère et de s'organiser en Angleterre, était une intervention 
armée pour aider cette puissance contre une insurrection 
de ses propres sujets? Pendant la discussion du bill des 
enrôlements étrangers on objectait contre la clause qui 
autorisait le roi è suspendre l'exécution de la loi par ordre 
du consdl, que s'il n'y avait pas de pareille loi, les siqets 
seraient libres de s'enrêler au servioe miUtaire d'un pays 
étranger, sans donner lieu à des plaintes de la part du 
gouvernement anglais; tandis que si la couronne était 
autorisée à suspendre l'exécution de la loi à l^égard d'une 
nation belligérante quelconque, le gouvernement pouvait 
être censé avoir envoyé lui-même l'expédition en question. 
Lord Palmerston, dans sa réplique, disait: 
4^ Que l'objet immédiat du traité de quadruple alliance, 
comme il est énoncé dans le préambide, était le rétablis- 
sement de la paix partout dans la Pénmsule ; et le moyen 
d'atteindre cet objet fut dédaré être l'expulsion des infants 
don Carlos et dom Miguel du royaume de Portugal. Lors 
du retour de don Carlos en Espagne, on jugea nécessaire 
de rédiger des articles additionnels au traité pour répondre 
à ce nouvel incident. D'après un de ces articles le gouver** 
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«ngbôft s'«iigageaft à 4buniir à la ff«ine. dVspàgiM 
toi» les secoum d'armes et de mmiitioiis de guerre qu'elle 
pottirak réolamer, et eo outre à i'assîfter de forées ncrvriea 
si oeia deTsmit néoessai^e. Tous tes {mblicistes étaienl 
d'aocord sur le principe, qu'un gouvernement qui s'oiga^ 
geait de cette manièi-e à fournir les armes à un autre était 
censé prendre une part active à la lutte dans laquelle ce 
dernier se trouvait engagé ; et la stipulation d'aider la 
reine d'Espagne avec des forces navales démontrait encore 
plus fortement ce même principe. Si donc on objectait 
que l'ordre du conseil id^tifiait le gouvernement anglais 
avec la cause du gouvernement actael de l'Espagne, il 
répondait que cet effet avait déjà été produit par les 
articles additionnels du quadruple traité. 

8* Quant à ce qu'on avait allégué du danger d'établir 
un précédent pour justifier l'intervention d'autres puis» 
sances, il ferait seulement observer que l'intervention de 
l'Angleterre était fondée sur un traité destiné à soutenir les 
droits d'une souveraine reconnue par les autorités com- 
pétentes du pays qu'elle gouvernait. Dans le cas d'une 
guerre civile provenant d'une succession contestée, ou 
d'une révolte d'une longue durée, nul publiciste ne niait 
le droit des autres puissances de s'allier à une des par- 
ties beUigérantes suivant leur convenance. Sans doute 
l'exercice de ce droit doit dépendre des circonstances. 
Mais le droit était général pour tous les États qui voulaient 
l'exercer. Un État pouvait soutenir une des parties belli- 
gérantes, un autre État pouvait s'adjoindre à la partie 
opposée, et tous les deux devaient agir en pleine connais- 
sance des suites possibles de leurs déterminations. D sou- 
tenait donc que la mesure en question n'était établie sur 
aucun principe nouveau, et qu'elle n'entratnait aucun 
danger comme précédent. Chaque cas devait être déter- 
miné d'après les considérations de prudence qui lui étaient 

7* 
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flfypUeables. Dans le cas actael^ il maintoiail aeidemeiit 
que la mesure en question était parfidCement d'aocord avec 
l'esprit des engagenmits que le gouvernement anglais avait 
contractés y qu'elle n'était fondée sur aucune innovation 
dans les principes, et qu'elle était justifiée par le droit 
des gens généralement reconnu \ 

> Whbàton, Biêtoire du droit dei gen9, t. U, p. 206 à 849. 
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Chaque État indépendanl possède le pouvoir exétarit n. 
de législatien quant aux droits personneb de ses dloyens tïSSSt 
et quant aux biens mdbiiiiers et immobiliers situés dans le cini«, 
territoire de l'État, et apparteomt à ses dtoyens ou à des 
étrangers. Mais il arrive souvent qu'un individu possède 
des biens dans un État autre que celui de s<m domicile, 
eu qu'il fait des actes, tels que des contrats ou des testa- 
ments, dans un autre territoire, ou que dans ces territoires 
des successions ab nUesiat auxquelles il peut être intéressé 
sont ouvertes; dans ces cas fl peut se trouver à la fois . 
soumis à deux ou trois pouvoirs souverains : à cdui de 
sa patrie ou de son domidle, à celui du lieu où sont situés 
les biens en question, ou bien à celui du lieu où les actes 
ont été faits. La soumission au pouvoir souverain de sa 
patrie existe depuis la naissance de l'individu, et continua 
tant qu'il ne change pas de nationalité. Dans les deux . 
autres cas il est considéré comme sujet des lois, mais d'une 
manière restreinte seulement; dans les pays étrangers où 
il possède des biens, on l'appelle ng'et forain j dans ceux 
où il passe des actes, styel pcmager. Gomme en général 
chacun de ces diflTérents territoires est régi par une légis- 
lation dtotincte, il s'élève fréquemment des conflits entre ces 
différentes lois, c'est-à-dire que la question se présenta 
souvent de déterminer laquelle des législations est appli- 
cable an sujet de la contestation. L'ensemble des règles p^^n 
d'après lesquelles se jugent les conflits entre les lois dviles *^m! 
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OU criminelles de divers pays est appelé droit intematâonal 
privé, pour le distingoer d'avec le droit international public, 
qui règle les rapports de nation à nation \ « 
Conflit ^^ premier principe général en cette matière , résulte 
immédiatement dû fait de Fiodépendance des nations. 
Chaque nation possède et exerce seule et exclusivement 
la souveraineté et la juridiction dans toute l'étendue de 
son territoire. De ce principe il résulte que les lois de 
chaque État affectent, obligent et régissent, de plein droit, 
toutes les propriétés immobilières et mobilières qui se 
trouvent dans son territoire, ootame auari toutes lee per« 
sonnet qui habitent oe territoire, qu'elles y soient nées ou 
non ; enfin , que œs lois affiaotent et régissent t*ii8 les 
eontrato passés , tous les actes oonaeotis dans les limites 
de oe même territoire. 

Bn conséquence « chaque État a le pouvoir de régler 
les conditions sous lesquelles les propriétés immobilîèras, 
existant dans les limites de son terrîloira, peuvent être 
possédées ou transmises, comme aussi de déterminer 
Pétat et la capacité des personnes qui s'y trouvent, ainsi 
que la validité des contrats et autres actes qui y ont pris 
naissance, et les droits et obligations qui en résultent; 
enfin , les conditions sous lesquelles les actions peuvent 
être intentées et suivies dans les limites de ce territoire. » 

Le second principe général, c^est a qu'aucun État ne peut^ 
par ses lois, affecter direelement, lier ou régler les objets 
qui se trouvent hors de son territoire, ou affscter et obli- 
ger les personneâ qui n'y résident pas, qu'elles lui soient 
soumises par le fait de leur naissimce ou non. Cest là une 
conséquence du premier principe général : le système con- 
traire, qui reconnaîtrait à chaque État le pouvoir de régler 
les personnes ou les choses qui se trouvent hors de son 
territoire, exclurait Tégalité des droits entre les divers 

' PesLix, Drotr internatiMOl, § 9. 
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Étais, et la aouverimieté exdosive qui appartient à chacun 

Des deux principes que nous venons d'énoncer dé- 
ooide une conséquence nnporiants, c'est que tous les 
effets que les 1<hs étrangères peuvent produire dans le 
tanritoire d'un État dépendent absolument du consente- 
m&A eiprès on taoite de cet État. Un État n'étant point 
obligé d'admettre dans son territoire l'application et les 
effDis des lois étrangères, il peut indubitablement leur 
refiiser tout effet dans ce territoire : il peut prononcer 
celte prohibition à l'égard de quelques-uns seulement, et 
permettre que d'autres produisent leurs effets en tout ou 
em, partie. Si la législation de l'État est positive sous l'un 
oo l'autre de ces points de vue, les tribnuaux doivent 
nécessairement s'y eonformer. En cas de sfleoce, et alors 
seidement, les tribunaux peuvent apprécier, dans les 
espèces paftîculiôres, jusqu'à quel point il y a lieu à suivre 
les lois étrangères et à en appliquer les dispositions. Le 
consentement exprès de l'État à l'application des lois 
étrangères dans son territoire résulte, soit des lois ren- 
dnes par son pouvoir législatif, soit de traités conclus 
avec d'autres États. Le consentement tadtè se manifeste 
p«r les décisions des autorités judiciaires et administra- 
tives, ainsi que par les travaux des auteurs. 

Les législateurs^ les autorités publiques et les auteurs, 
en admettant l'application dj»s lois étrangères, se dirigent, 
non pas d'après un devoir de nécessité, diaprés une obli- 
gation dont l'exécution peut être exigée, mais uniquement 
d'après des considérations d'utilité et de convenance réci- 
proque entre les États : ex cùmiUUty ob rêdprocam utiUta- 
tem. La nécessité du bien public et général des nations a fait 
aceorder, dans chaque État, aux lois étrangères des effets 
plus ou moins étendus. Cihaque nation a trouvé son avan- 

' FoiLix^ Droit international privé. 
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tage dans ce mode de prooéder. Les siqete de chaque 
État oDt des rapports multipliés avec ceux des antres 
États; ils sont intéressés dans des affaires traitées et dans 
des biens situés à l'étranger. De là découle la nécessité 
ou du moins l'utilité pour chaque État, et dans le propre 
intérêt de ses siqets, d'accorder certains effets aux lais 
étrangères, et de reconnaître la validité des actes passés 
dans les pays étrangers, afin que ses sujets trouveot dans 
les mêmes pays une protection réciproque de leurs inté* 
rets. C'est ainsi qu'il s'est formé entre les nations mie 
convention tacite sur l'application des lois étrangères, fon* 
dée sur les besoins réciproques. Cette convention n'est 
pas la mémo partout : quelques États ont adopté le prin- 
ci))e de la réciprocité complète, en traitant les étrangers 
de la mémo manière que leurs sujets sont traités dans 
la patrie de ces étrangers. D'autres États regardent cer- 
tains droits comme inhérents absolument à la qualité de 
citoyen, de manière à en exclure les étrangers; ou bien 
ils attachent une telle importance à qudques-unes de leurs 
institutions, qu'ils refusent l'application de toute loi étran- 
gère incompatible avec l'esprit de ces institutions. Mais ce 
qu'il y a de certain, c'est qu'aujourd'hui tous les États ont 
adopté en principe l'application dans leurs territoires des 
lois étrangères, sauf toutefois les restrictions exigées par 
le droit de souveraineté et l'intérêt de leurs propres sujets. 
C'est là la doctrine professée par tous les auteurs qui ont 
écrit sur la matière. 

«Avant toutes choses,» dit le président Bohier, «il faut 
se souvenir qu'encore que la règle étroite soit pour la 
restriction des coutumes dans leurs limites, l'extension en 
a néanmoins été admise en faveur de Tutilité publique, et 
souvent même par une espèce de nécessité. Ainsi, quand 
les peuples voisins ont souffert cette extension, ce n'est 
point qu'ils se soient vus soumis à un statut étranger; 
c'est seulement parce qu'ils y ont trouvé leur intérêt par- 
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Heolier, en ce qu'en pareil cas leurs coutumes ont le mAme 
avaalage dans les pivys voisins. On peut donc dire que 
cette extensioa est fondée sur une espèce de droit des gens 
el de bienséance , en vertu duquel les dMérents peuples 
sont tadtement demeurés d'accord de souffrir cette exten- 
sion de coutume à coutume, toutes les fois que l'équité et 
Futilité commune le demanderaient; à moins que ceBe où 
l'extension serait demandée ne contint en ce cas une dis* 
position prolâbitive. i» 

Un des auteurs les plus célèbres sur le conflit des lois 
a posé les principes suivants comme applicables à cette 
matière. 

4® Les lois de chaque État régissent toutes les per- 
sonnes et les choses situées dans les limites de son ter- 
ritoire. 

%^ Toutes les personnes habitant dans les limites du 
territràre de l'État sont considérées comme sujets de cet 
État même, si leur résidence est seulement temporaire. 

3^ La convenance réciproque des nations leur a cou- 
sefflé de consentir à ce que les lois qui sont mises à exé- 
cution dans les limites d'un État , auront le même - effet 
partout, pourvu que cela ne porte point préjudice aux 
antres États et à leurs citoyens \ 

De ces maximes générales EMber déduit le corollaire 
suivant comme suffisant pour déterminer toutes les ques- 
tions du conflit des lois de divers États quant aux droits 
des personnes et de propriété: 

Tous les actes passés et tous les contrats faits, qui sont 
dûment et régulièrement faits d'après les lois du pays où 
Us ont été faits, sont valables même dans un autre pays 
régi par des lois différentes, d'après lesquelles ces actes 



> Rectores imperionim id comiter aguDt, ut jura cujusque populi 
intra tenniaos ejus exercita, teneant ubique suam vim, quatenus nihil 
potestati aut juri alterius imperantis ejusque civium prœjudicitur. 
(HiJBBRUS, PrœlecHoneê, t. II, lib. i, tit. 3, de Conftictu legum,) 
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el 060 eonlrats ne seraienl pas vakbleft s'ils avaiaoi 4âé 
faits dans oe darnier pays. IVon autre côté» les aeles ei 
ooDtrals faits d'une manière contraire aux lois du pays où 
ils ont été faits, comme ils ne sont pas valabias dans kmt 
origine, ne sauraient le doTenir par la suite. Cad s'applique 
non-seulement aux actes et aux contrats faits par des per- 
sonnes qui ont un domicile fixe dans le lieu oè ces actes 
et ces contrats ont été faits, mais aussi à celles dont la 
résidence n'est que temporaire, avec cette exception seule» 
ment, que si en d<mnant effet à ces actes on ocmtrats, pré- 
judice était fait à tout État antre que celui où le contrat 
a été fait, cet État n'est pas tenu de donner effet à ces 
actes ou de les considérer comme vdableS dans les limites 
de sa juridiction \ 
iMf\oh rd ^^^ ^^^ ^® ^^^ exception, les dispositions des k» 
««M. étrangères ne sont pas applicabliBS aux immeubles situés 
dans le territoire de l'État Ces immeubles ne dépendant 
pas de la volonté libre des particuliers; ils ont de certaines 
qualités indélébiles imprimées par les lois du pays, qualités 
qui ne peuvent être changées par les lois d'un autre État 
ou par les actes de ses citoyens, sans une grande con- 
fusion et lésion des intérêts de l'État où ces biens sont 
situés. Il s'ensuit que les immeubles sont exotusivement 
régis par les lois de l'État où ils sont situés quant à la 
succession ou aliénation de ces biens ^ 



> HuBBRus, Prœlectiones, t. Il, lib. i, tit. 3, de Conflictu legum. 

* PuBdamentam nniversie hujus doctiln» diximus essê et teoe- 
mus, subjectionem homioum infra legea cujuaque territorii, quamdia 
illuc agunt, quœ facit ut actus ab initio validas aut nullus, alibi quoque 
valere aut non valere non nequeat Sed haoc ratio non oonvenit rébus 
immobiUbus, quando illoB spectantur, non ut dependentea a libéra 
dispositione cujusque patrisfamilias, verum quatenus certœ notœ lege 
cujusque reipublicœ ubi sit» sunt, illis impresass reperiuntur; hceootflB 
manentindelibiles in ista republica, quidquid alianim civitatum legea. 
•ut privatorum diapesitionea , secua aut contra atatuant; nec enim 
•ioe magno praejudicio conluaioneque reipublicœttbi sita aunt res aoli, 
leges de illis lat«, dispositionibua istis mutari poaaunt. (Hua 
lib. 1. tit 3, da Con/lic(tt legum, § 45.) 
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Cette rè^ est appliquée par la jurispradeDce inter- 
natienale des ÉMs^Unis d'Amérique et de la Gfandé-Bre- 
lagne aux actes reiatifs à PaUénatioii des imineables, non- 
eeulement ^entre dès États ÎDdépmdaats les tms des aatres, 
mais aussi entre les diverses parties de la même oonfé-- 
dération ou empire. D'aprôs ce principe , un contrat de 
vente ou testament ooneernant des immeubles, fait dans un 
pays étranger, ou dans un autre État de l'Union, doit être 
soumis aux formalités requises par les lois de FÉtat ot 
les immeubles sont situés \ 

Cependant cette application de la règle est limitée à la 
jurisprudence internationale suivie par TAmérique et FAn*- 
gleterre. D'après le droit international privé reconnu par 
les diverses nations du continent tie l'Europe, un acte de 
vente, donation, ou testament, fait avec les formalités 
requises par les lois du pays où l'acte est passé, est va- 
lide, non-seulement quant aux meubles, mais aussi quant 
aux immeubles, n'importe dans quel pays ces derniers 
sont situés, pourvu que, d'après les lois de ce pays, les 
biens immolnlîers puissent être aliénés par acte inter vivoê 
ou par testament; en en exceptant toutefois les cas où cee 
lois prescrivent des formalités qu'on ne peut observer que 
dans les lieux où les biens sont situés, tel que l'enregistre- 
ment d'un contrat de vente, donation, ou testament ^ 

D*après le principe antisocial qui subsistait encore au § 4. 

1 »« . * . Droit 

moyen âge parmi les nations de l'Europe, et qui, à moms di 
d'un pacte spécial, regardait les étrangers comme ennemis, 
ceux-ci étaient exclus de tout droit de succession aux biens 
situés dans le territoire d'un autre État; ils ne pouvaient 
léguer leurs propres biens situés dans un autre pays, et 
même ces biens étaient confisqués au profit du souverain 
du lieu lorsqu'ils mouraient dans son territoire* De cette 

' Wh£4toii'8 Beporiê, voi. 111, p. 24 2. — Robin son et GAiiPBELt. — 
CaAKGH'8 Reports, vol. Vil, p. 446. 

* FoKLix, Drot^ intwnathnal jurM, § 52. 



Digitized by VjOOQIC 



108 DROITS 01 LftOISLATION CHILB R GBflURIUJI. 

manière le droit d'aubaine (jm aUrinag») fot établi à Pex- 
clusion des droits des héritiers par testament ou par suc- 
cession '. Ce drdt fat encore confirûié par les progrès 
du système féodal , qui ne permettait pas aux étrangers 
d'acquérir des biens -fonds sans deyenir les vassaux du 
souverain du pays où ces immeubles étaient situés. Ce 
droit barbare et inhospitalier a été gradueUemenfc abdi, 
ou par des améliorations dans la législation de chaque 
pays, ou par des traités de réciprocité entre divers États. 

Avant la révolution^ française de 4789, le droit d'au- 
baine existant en France avait été aboli ou modifié par 
des conventions avec les puissances étrangères. 11 fui en- 
tièrement abrogé par un décret de l'assemblée constituante 
en 4794 , sans exceptions de nation et sans réciprocité. 
Cette concession gratuite fut rétractée, et l'ancien principe 
de réciprocité rétabli par le Gode Napoléon en 4803; 
mais cette partie- du Gode dvil fut ello-méme abrogée par 
l'ordonnance du 44 juillet 4849, qui accordait aux étran- 
gers le droit de posséder des biens mobiliers en France 
et d'hériter par succession et par testament conune des 
régnicoles '. 

L'usage analogue du droit de détnactim ou draU de 
retraite (jus deiracùus)^ par lequel un impôt était prâevé sur 
les fonds acquis par succession ou par testament, dans un 
État et transportés dans un autre, a été ab<di dans la plu- 
part des États civilisés par des conventions réciproques. 

Les stipulations contenues dans les traités de 4778 et 

' Du Gange {Gloasarium Medii ^vi, voce Albinagium et Albani) 
fait dériver le terme du mot advenœ. D'autres étymologistes le font 
yenir d^oHbi natus. Pendant le moyen-âge les Écossais, comme les 
autres étrangers , étaient appelés en France Albani; et comme le mot 
fiothique Albanwk est encore appliqué par les montagnards de 
l'Ecosse à leur race , il se peut qu'il ait été transféré par les nations 
du continent à tous les étrangers. 

* RoTTEGKetWxLGKER, Staots- Lextcoii, Art, Gastrecht, Bd, VI, 
§ 362. — VoN Matbb , Corpus juris confœdereUiotUs germanieœ, U II, 
p. 47. — Mbrun, Répertoire, tit. Aubaine. — Vattbl, liv. II, chap. vin, 
§442— 4 U. — KLtïBER, Droitdêêgenê, parti, tit.1, chi^.u, §39|et33. 
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de 4804 entre les États-Unis d'Amâîqne et la France, 
pour Pabolition mutuelle du droit d'aobaine, ont expiré 
ayeo ces traités; et la stipulation dans le traité de 4794 
entre les États-Unis et PAngleterre, d'après laquelle les 
citoyens et sujets des deux pays possédant des terres 
dans leurs territoires respectifs devaient continuer à les 
posséder suivant leurs titres primitife, est limitée aux droits 
déjà acquis, et doit bientôt cesser par le laps du temps K 
Un grand nombre de conventions entre les États-Urâi 
d'Amérique et diverses puissances de l'Europe et de 
FAmérique ont stipulé que les étrangers, héritant d'im- 
meubles situés dans le territoire des États-Unis par suc- 
cession ou par testament, auront la faculté de vendre ces 
biens dans un délai convenable, et d'en retirer les fonds 
provenant de la voite, sans payer aucun droit de détràc- 
tion*. 

La loi àù, domicfle du propriétaire des biens mdUliers f &. 
est préférée à la loi du pays où ces biens sont situés dênuem. 
quant à la règle de succession : MobiUa osmbus - mkerent, 
persanom sequuniur. De cette manière la loi du pays où 
le propriétaire des biens mobiliers était domicilié Uurs de 
son décès, régit la succession à ses biens, n'importe où ils 
sont situés '. H a été cependant mis en question jusqu'à 
quel point un sujet de la Grande-Bretagne, en changeant 
son domicile de naissance pour un autre domicile hors 
de l'empire britannique, pouvait changer la règ^e de suc- 
cession à ses biens mobiliers; quoiqu'il lût admis qu^un 
diangement de domicfle dans les limites de l'empire même, 
comme par exemple de l'Angleterre en Ecosse, aurait cet 

^ Kent's Conmentaries on American Lato, vol. II, p. 67— 69. 5th Edit. 

* Traité de 4828 entre les États-Unis et la Prusse, art. 4i. — 
Eluot^s American diplomatie code, vol. I, p. 388. 

' HuBERUS, Prœlectiones, t. Il, lib. i, tit. 3, de Conflictu îegum, 
§ 44 et 45. — Btnkershoek, Quœstionwn jurie publici UbA, cap. xvi. 
Voyez aussi une consultation donnée parGrothis comme jurisconsulte, 
en 4643, Heiîry's Foreign Law, Append. p. 496. — Merlin, Réper-- 
toire, tit. Loi, § 6, n^ 3. 
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effet \ Mais ce doule a été diaaîpé par une déebion 
récente d'un. tribunal angbis, portant que le domidile ac- 
tuel d'un sujet britannique en pays étranger doit régir 
esdusivemânt les disposîtiond testamentaires de ses biens 
mobiliers 9 comme dans le cas du sujet d'un pays étranger'. 

La loi du pays où un acte queloonque relatif aux bîraa 
mobiliers est passé, par un individu domiotUé ^htna ce lieu, 
régit, quatiit à la forme extérieure, Finterprétation et Teffèt 
de Tacte : Locus régit wskun. De cette manière un testa* 
ment relatif à des biens mobiliers, s'il est fait dans les 
formes exigées par la loi du pays où il est passé, et où 
le testateur était domicilié lors de l'acte, est yalido par- 
tout, et il doit être interprété et reoeroir son effet suiYant 
la loi de ee pays.. 

Ce principe posé par tous les écrivains, a été reconnu 
par les tribunaux anglais dans un cas où un natff de 
l'Ecosse, domictlié aux Grande^lndes, qui possédait des 
biens mobiliers en Ecosse, avait foit son testament dans 
le lieu de son domicile. La validité d'un legs fait par le toa* 
tateur ayabt été contestée devant les tribunaux d^Éooeae, 
la cause fut portée par appel devant la diambre des pairs, 
et le lord chancelier Brougbam, en posant Bes^condusions, 
dédara que l'interprétation du testament et les suites lé^ 
gales de cette interprétation devaient être réglées par la loi 
du t>ayB où il était fait et où le testateur avatt son domi- 
cile, ^est*-à^dire par la loi d'Ànj^terre établie dws ee 
paya, quoiqu'il VSX devenu un objet de contestation devant 
les tribunaux d'Ecosse, puisque ces tribunaux étaient anssi 
tenus à prononcer suivant la loi dii pays où le testament 
avait été fait'. 



1 J. NiCHoix in Curliag v. ThorDtoo, AddatM Ecoles, Kep., vol. Il, 
p. 47. 

^ Haggard, EccHes. Reports, vol. IIT, p. 393—466; vol. lY, 
p. 3*6—354. 

' WiLSON and Shaw*s Reports, yol. III, p. 407 — 444. 
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Le poiiToir sotiveraiii de lécîslalioii cMie rède aussi . i o. 
les droits personnels des citoyens ou sujets de l'Etat, et personnes. 
tout ce qui a rapport à leur état dvil. 

U's^étend, avec certaines exceptions^ à la police sa- 
préme sur toutes les personnes habitant le territoire de 
l'État, citoyen ou étrangers, et à tous les délits criminels 
commis par eux dans les limites du territoire ^ 

Quelques-unes de ces exceptions ont pris 4^ir orignM 
dans le droit des gens positif, d'autres sont l'efiiBt de con* 
ventions spéciales. 

U y a aussi certams cas où les lois de l'État, civiieB et 
criBBÎiieUes , opèrent au delà de la juridiction territoriale. 
Tels sont: 

L Les lois concernant l'état et la capacité des per«- teiioia, 

En générai, les lois de l'État concernant la condition ^^j^^ênt' 
GÎYile et la capadté personneHe des citoyens leur simt '^ctio?* 
applicables, même quand ils résident en pays étranger. ^^u^%,' 

Telles sont les qualités pcrscmnelles universelles qui 
commencent, dès la naissance, même telle que la qudîté 
de citoyen, la légitimité et la non*légMmité; à une époqpe 
déterminée après la naissanoe, telle que la minorité et la 
majorité; ou è rae époque indéterminée après la liais* 
sance, telle que l'imbécHiité ou la démence, la banqnerooie, 
le mariage et le divorce constaté par la sentence d'un tri- 
bunal compétent Les lois de PÉtat concernant toutes les 
qualités persomfeelies univeraeUes de ses citoyens les sui- 
vent, partout et s^attaohent à eux, n'importe dans quel 
pays ils résident ^ 



> Leges cujusque imperii vim habent intra terminos ejusdem 
reipublieœ, omnesque ei subjectos oblijgant, nec ultra. Pro sub*- 
jectis imperio habendi sunt omnea, qui intra termiaos ejuadem re- 

Seriuntur, sive io perpetuum» sive ad tempua ibi cominorentur. 
luBERUS, de ConfUdu legum, § %) 
^ Qualitates perj^coalee certo loco alioui jure impreasas, ubique 
circumferri et personam comitari, cum hoc effectu, ut ubivis looonun 
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Exe«i»tfoMà Cependant cette règle générale esl soumise au excep- 
tions SQÎYantes: 
i^^^rautft- 40 ^Q droit de chaque État indépendant de naturaliser 
les étrangers et de leur conférer ka privilèges de leur 
domicile acquis. 

£n supposant même que le sujet natif d'un pays ne 
puisse pas renoncer à son caractère national primitif, de 
mamère à eesser d'être responsable pour ses actes cri- 
minels contre les lois de son pays natal, il a été reconnu 
par les autorités judiciaires aux États-Unis d'Amérique 
et en Angleterre , qu'une telle personne ptfut jouir . de 
tous les droits civils et privilèges de commerce dans le 
pays étranger où il est domicilié et naturalisé. Tel fut l'ar- 
rêt de la cour du Banc du roi ooneemant l'interprétation 
du traité de 4794 entre l'Angleterre et les États-Unis qui 
a ouvert le commerce des pays au delà du cap de Bonne- 
Bspérance, dans les limites de la charte de la compagnie 
des Indes, aux cftoyens américains, commerce qui était 
en même temps prohibé aux sujets britanniques. La cour 
jugea qu'un sujet natif de l'AneMerre pourrait devenir 
citoyen des États-Unis, et jouir de tous les avantages com- 
merciaux concédés par le traité au pays étranger où il 
avait été naturalisé, et que la circonstance de son retour 
dans son pays natal pour un objet purement temporaire, 
ne devait pas le priver de ces avantages K 
■o^TOTâiB ^^ ^ <lrôit souverain qu'a, chaque État indépoidant de 
tut^Àt ^^^ l^s propriétés situées dans les limites de son twri- 
•w^'iêV toire, forme une autre exception à la r^e générale, que 
^7JSSSf* les lois concernant l'état des personnes sont applicables 
les rimften aux dtoyens même résidant en pays étranger. 



tMTltoIre. 



eo jure quo taies personœ alibi gaudent vel subjecti sunt, fruunturet 
flubjiciunlur. (HmBnns, de ConfUeiu legum, § 4S et 43.) — Pabdbssus, 
Droit commercial, part. YI, lit. vn, chap. 11, § 4. — Fobldl, Droit m- 
temcUional privé, § 34. 

* Term Reports, vol. VIII, p. 34 . — Bosanqubt et PullevC»^ Reporte, 
vol. I, p. 43. 
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De celte manière la oapadté peraoïuMUe de oontraolar un 
mariage, tel que PAge et le consentement des parents » etc., 
est r^ée par les lois de l'État auquel la persimne est 
soumise; mais les effets d'un contrat de mariage sur des 
biens immobiliers situés dans un antre pays doivent être 
déterminés par les lois de ce pays. KlUber soutient une 
doctrine contraire, qu'il fait r^KMBer sur le principe que 
la loi étrangère dans ce cas n'affecte pas le territoire im- 
médiatement, mais seulement d'une manière acoidenteUey 
et cela par le consentement tacite du souverain pour 
l'avantage de ses siqets et sans pr^udider à leurs droits 
oo aux siens. Cependant l'usage des nations est certaine- 
ment différent, et par consécpient, on ne peut si^^poser 
on consentement tacite de renoncer à la loi du pays qoi 
a imprimé certaines qualités indélébiles sur les immeubles 
situés dans le territoire de l'État '. 

Quant aux biens mobiliers, la Ux lod c&ntraetu$, ou 
la kx iomkSiiy peut être préférée, dans certains cas, à la 
loi du pays où les biens soxA situés. KlUber prétend que 
non- seulement le contrat de mariage, dûment célébré 
dans un lieu quelconque, est valide en tout autre liet^ 
mais que les droits et les effets du contrat, comme dépen- 
dant de la leas lodj sont également valables partout \ Si 
celte règle est entendue comme étant limitée aux biens 
mobiliers, die se trouve conârmée par l'autorité unanime 
des publidstes^ qui tous confirment la doctrine, que les 
incidents et les effets du mariage sur les biens des parties 
contractantes, n'importe où ces biens sont situés, doivent 
être régis d'après la loi du domicile matrimonial, dans 

' Kent, ComtMiUaries an American law, vol. II, p» 4SS, note. 

' Porro, non tantum ipsi contractus ipsœque nupti» certis loois 
rilecelebrats, ubique pro justis et validis habentur; sed etiam jura 
et effecta contractuum nuptiarumque , in iis locis recepta , ubique vim 
suam obtinebunt. (Huberus, de Conflietu îegum, § 9.) 

I. 8 
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fabBCKiee de BlîpnblieQS contrainis iaséréds dans le en- 
trât de mariage K 
De la D'après le droit mtemalloDai privé de I^£iirope eft de 
l'Amérique , le cerlifioai de déehaiige ou ooDcoidat , obtenu 
par im débkeor qui a fait laiUite dans le pays où sei dettes 
om été contractées,, est obligatoire pour les eréaneiers 
dans tQUt atttre pays. Mais les opinioas. des légistae et ia 
pratique des nations sent Inès --diverses snr la question de 
savoir jusqu'à qudi point le titre des syndîes d'un banque^ 
routier dans un pays peut opérer sur ses biens mobiliers 
situés dans un autre pays, de maiwère à empéolier la 
distribulion de ces biens conformément anx lois du pays 
où il sont situés. Suivant la règle reoomiue par la plupart 
des États de l'Europe, la procédure commenoe dans le 
pays oè eehii qui a fait £iillite est domicilié, est regardée 
comme entraînant le droit exclusif de distribuer ses biens, 
qui par une fictfon légale sont considérés camme étant 
lotts rttués dans le pays de sen domicile. Mais, d'après la 
jurisprudence des États-^Dnis d'Amérique, la Ux Ud m 
sUm est prélérée à la to domkiUi par rapport^ aux créan- 
ciers, et on n'accorde pas aux lois d'un pays étranger un 
effet extraterritorial au préfudîce de rautorité, des dmàA 
et des intérêts du pays. C'est conformément à œ principe 
que ia oour suprême des États ■- Unis a jugé que des 
créanciers américains qui avaient saisi les biens de leur 
débiteur étranger situés dans le pays, devient être pré* 
férés aux syndics réolamant en faveur de la masse des 
créanciers, en vertu des lois du pays létranger où le dé* 
biteur était dooMlié', 
VîirtSîdSSf ^"^ ^* ^^^^ générale quant à l'application des statuts 
^cxcepïoB* pwwoanels est soumise, dans quelques cas, à l'op^ation 
éDOD^e'.'' de la lex lad cofUraci^s. 

^ Foaux, Droit intematimal privé, § 66. 

* Belles Cammentaries on the law of Scotland, vol. II, p. 684 et 
687. — Kbnt*s Cammentaries on American law , vol. H, p. 393—404, 
408, 449. — Wheaton's Reports, vol. XH, p. 453—463. 
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Le cosmordat d'on banqueroutier oblc»m w vertu des 
lois de ion propre pays ne peut pA9 ^oir Tefiet de le 
libérer des dettes qu'il â eoitfraeMes avee des étvMgere 
m pays étranger. La eapacité personnelle de ooatraeter un 
mariage, teUe que Te consentement des parente quant à , 
l'âge, etc., est géniéndemettt réglée par la loi de TÉtat dont 
lee parties sont citoyens, maïs les formaiitéa du mariage 
sont teiqoars renées par la loi da lieu otk il est eélébré. Si 
le mariage est valide dans oe lieu, il est oonipidéré coiafae 
valide partout, sauf les cas où le contrat est fait pour 
éviter fraudnlensement les lois du pays dont les parties 
sont sujets domicUiés. 

p. Les lois eîviles d'un Élet peuvent opérer bore de la ^J,]^ 
juridiction territoriate de cet État, dans les cas où des ^<^<''<m^"'«- 
eoiitrats faits dans les limites de PÉtat devieiàBent l'objet 
de contestations devant les tribunaux d'un pays étranger- 

Un contrat valide d'après les lois du lieu où il eat fait 
est en général valide partent. L'utilité et la oonvepanoe 
générales des nations ont établi la règle que la hûo Um 
cm^w^m détermine tout ce qui regarde la forme, l'inter* 
prétation, ^obligation et l'efiet du contrat. 

De cette règle générale sont exceptés les cas où l'auto- .5**ïïfête'de 
rite, les droits et les intérêts d'autres États ^ ou de leurs ""^^^^ '*"* 
citoyens, sont prijjudiciés ^ 

-A"^ Elle ne peut être appliquée à des cas qui sont pro«- 
prement régis par la kx hd rei sUœ, tel, par exemple, 
que l'effet d'un contrat de mariage sur les imnMiitdes 
situés dans un autre pays, ou par les lois d'un autre État 
relatives à l'état des personnes et dos capacités de ses 
dtoyens. 

' Rectore» imperiorum id comiter «gunt, ut jura cujusque populi 
jntra teirmino3 ejus exercita teneant ubique suam vim , quatenuâ nihil 
potestati aut juri alterius impersntis ejusque civium prœjudickur. 
(HuBERUs , de Confiictu legum, % 3.) — Effécta contractuum , certo loco 
initorum, pro jure loci ilUus alibi qaoque observaotur, si nulium inde 
cjvibtts alienis creetur prsBjmlieiuin, iu jure ^ibi quœsito. (/6ûi.§ 44,) 

8* 
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2<* Elle ne saarait être appliquée daos des cai où elle 
pourrait se trouver en conflit avec les lois d'un autre État 
relatives à la polioe, la santé publique, les revenus de cet 
État et en générai son autorité souveraine et les droits et 
intérêts de ses citoyens. 

De cette manière, si des mardiandises sont vendues 
dans un lieu où' elles ne sont pas prohibées, pour être 
livrées dans un autre pays où elles sont prohibées , le 
prix ne peut pas être exigé dans ce dernier pays dont les 
tribunaux ne doivent pas accorder leur sanction k un contrat 
fait en violation de ses lois. Mais les (ribunanx d'un pays 
ne reconnaissent pas et ne donnent pas leur effet aux 
réglemente commerciaux et fiscaux d'un autre pays; par 
conséquent l'assurance des marchandises prohibées dans 
un pays peut devenir la matière d'une action devant les 
tribunaux d'un autre pays où elles ne sont pas prohibées \ 
mJtUges Huber enseigne la doctrine que le contrat de mariage 
^ili'^^ê doit être réglé d'après les lois du pays où le mariage est 
célébré , excepté dans le cas où le mariage est contracté 
dans le but d'éluder frauduleusement les lois de l'État au- 
quel les parties contractantes appartiennent \ Tels sont les 

1 Pardessus, Droit eofmnerûial, pte.VI, tit. vu, chap. ii, § 3.— 
Emérigoit, Traité (f assurance, t. I, p. 242 — 246. — Parke on In- 
surancêf p. 344 , 6^ édit. L'équité morale de cette règle a été con- 
testée par Bynkenboek et Pothier. 

' Si licitum est eo loco ubi contractum et celebratum est, ubique 
validum erit, effectumque habebit, sub eadem exceptione prœjudicii 
aliisnonoreandi. (Hubbbus, dêCm/Uaulêgwn, §S.) — Il cite comme 
un exemple de cette exception le cas de mineurs allant d*un État à 
un autre pour contracter mariage sans le consentement des curateurs 
exigé par la loi de leur propre pays, «tope fit, ut adolescentes sub 
curatoribus agentes, liirtivos amores nuptiis conglutinare cupientes, 
abeant in Frisiam Orientalem , aliave loca , in quibus curatorum con- 
sensus ad matrimonium non requiretur, juxta leges Romanas, qua 
apud nos hac parte cessant. Célébrant ibi matrimonium, et mox 
redyunt in patriam. Ego ita existimo , banc rem manifeste pertinere 
ad eversionem Juris nostri; et ideo non esse magistratus, buic oblî- 
gatos , e jure gentium , ejusmodi naptias agnoscere et ratas habere. 
Multoque magîs statuendum est, eos contra Jus gentium facere videri, 
qui cîvibus alien! imperii sua facOitate, jus patris legihus contrarium, 
sciantes, volentes, impertiuntur.» (/Wd. § 423.) 



étranger». 
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mariages contractés en pays étranger, d'après les lots de 
ce pays y par des personnes mineures ou autrement inca- 
pables de contracter un mariage conformément aux lois de 
leur propre pays. Cependant la jurisprudence anglaise a ''^'^{JP^ 
établi comme règle, pour les diverses parties de Pempire ^^^^l 
britannique, que les mariages clandestins célébrés en Ecosse "^*'^* 
par des personnes domiciliées en Angleterre, dont les lois 
exigent le consentement des parents ou^ des curateurs, tan- 
dis que les lois de l'Ecosse ne l'exigent pas, sont valables 
dans le pays où les parties contractantes ont leur domicile 
fixe. Cette jurisprudence a été adoptée pour éviter la con- 
fusion qui pourrait s'ensuivre par rapport aux successions, 
aux questions de légitimité et à toutes autres questions de 
personnes et de propriété, si la validité du contrat de 
mariage n'était pas déterminée par la loi du pays où il 
est célébré. Le même principe a été reconnu entre les 
divers États de l'Union amMcaine, et motivé par les 
mêmes raisons de convenance et de politique ^ 

Suivant la jurisprudence française, au contraire, Pége ^^Jl^' 
de consentement au mariage exigé par le Code civil est ''*■«*'■«• 
regardé comme une qualité personnelle des Français, qui 
les suit partout où ils vont; et par conséquent un mariage 
contracté en pays étranger par un Français qui n'a pas 
encore atteint l'Age requis par les lois françaises, ne sera 
pas regardé comme valable par les tribunaux français, 
quoique la partie contractante ait atteint l'Age requis par 
les lois du pays où le mariage a été célébré \ 

3** Dans tous les cas où, d'après la nature du contrat 
lui-même^ ou d'après la loi du pays où il a été fait, on 
d'après l'intention expresse des parties, le contrat doit 
être exécuté dans un autre pays, tout ce qui regarde son 

^ Haggard's ConMtory Reports y vol. Il, p. 428— 43a. — Keut's 
Commentarieê , vol. If, p. 93. 

' Merlin, Répertoire, tit. Loi, § 6. — Toullibr, Droit français, 
U I, n» 448, 576. 
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cotécitiioii doH être déterminé par la loi de ce pays. Les 
éortvains qui affirment qae oeUe exoeplkm s'élend à tout 
oe qui regacHle la nature , la yalidilé et rkiterprétatkm da 
contrat y semblent avoir été iâchiila en erreur en sapposant 
que leà autorités sont en dédaoeord sur cette cpieaCîoD. 
Un examen critique de ceê autorités fera ressortir la dts^ 
tîDctioti qui existe etitre ce qui regardé la valicfité et l'inter- 
prétation, et oe qui regarde l'exécution du contrat Par 
l'usage approuvé dés nations, ces premiers inctdents doivent 
être déterminés par la lex loei cmUmctus, tandis- que Pesé* 
cution du contrat dépend de la loi du pays où il ddit être 
exécutée 

Leï%ri. "^^ Gomme chaque État souverain poàsède le droit 
excbMif de régler la procédure dans ses tribunaux, la leœ 
Jbcf cnnimotiês d'un autre pays ne peut paa ^'appliquer 
aux céntestatioas qui doivent être déterminées par la lex 
fcri de l'État où les tribunaux sont appelés à prononcer 
sur le contrat. 

Si un eontrat fait dans un pays devient l'ol^ 4fun 
procès deVBût lés tribunaux d'un autre paya, tout ce qui 
regarde las formalités de procédure^ les preuvee jndi<^ 
daires et les règles de prescription , doit être détarmîné 
par les lois de PÉtat où le prooèa est intenté, et non pas 
par celles dn pays où le eontrat a été foitV 

^ § 0. IflL Les kns civiles et criibinriles d'mi État peuvent 

Souveraiu ^ 

tS^fm- "^^' opérer hors de la juridiction territoriale dans les cas 
îo'nbi' suivants. 

e^'ntiînt^d.Ûs l"" D'après l'usage général et la convMance des nations, 
terHuriaf/s la porsonUe d'un souverain éti^nger allant dana^lé terri- 
autre Eut. ioire dte autre État est exempte de la iuridieHon locale. 
R^réeentant le pouvoir, la dignité et tous les attributs 
souverains de sa nation, et allant dans le territoire d'un 
autre État en vertu de la permission tacite accordée en 

* Foftux, Droit international privé, § 74. 

^ Ibid., § 76. — Kbnt, Commentaries , vol. II, p. 44^0. 
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imupB de paix par le fait même de TahAame d'ooe probi- 
bilioii poaîlîva , il n'est pas soiuus à la juridiGlîoB oivile au 
crimiiieUe du pays où il réside temporairanoit \ 

91^ La perseone d'un ambaasadeur, au aulre miniatre 
public^ résidant dans le territoire de TÉlat auprès duquel 
il est acoi^té, eal exemple de la juridkiion du pays. Sa 
réaidanee est regardée comme une réaidence permaueote 
dans sesi propre pays, et il garde son oaraetôre nalioual, 
sâDs M confondre ayec les sqîels du pays où il réaide '. 

3^ Une armée ou une flotte appartenant k une puîsaanee 
étrangère, et trayersant ou stationuant dana les limites 
du territoire d'un entra État^ en amitié ayec oette p«iîa^ 
aanoe, sont également exemptes de la juridiction dyile et 
crimineile du pays\ 

U s'ensuit que les peiBonnas et les ehoses qui, dans 
ces trois eas^ se trouyeni dans les limitas du territaîre 
d'un État étranger, restent sdumiaes à la joridietNin de 
FÉtat auquel dtea appartieifBeiit, oomoM si elles étaient 
encore sur son territoire. 

S'il n'y a pas de prohibition eq^reaae^ les potts d'un 
État sont regardés oomme étant ouyerta aux narirea de 
gaerre <f une autre nation ayec laqurile cet État est eu 
paix et amitié. Gea navires entrés dans les ports étcumgers, 
soit en yertu de l'absence d^une prolnbitîon, soit en yertu 
d'une autorisation easprease, stipulée par traité, aont 
eabempta da la juridietien des tribunaux et des autorités 
do beiL 

Les bàfinents marchands d'un État quelconque , entrés 
dans les ports d'un autre État^ be sent pas exempts de 

^ BTNKKRSfiôEK, déForo tegàtonim, cap.lii, § 13; cap. ix, § 40. 

^ yide inflra, part Bl» clMp^ i. 

* Exceptis tamen ducftwa et generalibus aliciqus exercitus, vel 
classis maritimi, vel ductoribus alrcujus navis mili taris, nam isti in 
sacs nhOiléa, gaafea» et uav^ , libare)ttfiilietioiiemsivey<Mu&târiam, 
sive coDteDtiosam, sive civilem, sive criminalem, quod occupant 
tanquam in suo proprio, exercere possunt, etc. (Casaregis, Disc. 
p. 430, 474.) 



Digitized by VjOOQIC 



480 DROITS M Ute£8LAnON GIfUB BT (»IMI1IBU»B. 

la jaridiolioii locale, à moins d'one convention expresse; 
et ils le sont seolement poor ce qui a été prévn par une 
telle conventioQ. 
Di^cisioii Ces principes du droit des gens maritime oui été cens- 

de la cour ^ ^ ^ 

suprême des ^(^3 p^ \^ Q^m» suprèmo dos Btats-Unis d'Amérique dans 

Etata «Dis *^ ^ ... 

dans le cas rafiairo d'uH bàtimcut qoi avait appartenu originairement 

d'un navire ^ * ■ *^ 

sisunfsw, ^ ^^ citoyen américain, mais qui avait été saisi, confisqué, 

sdbaluen ^^ oouverti en bâtiment de guerre à Saint* Sébastien en 

'^NapiwÔnf* Espagne, par ordre de l'empereur Napoléon, en 18W. Le 

bâtiment ayant été armé et envoyé en course sous le 

pavillon français, fut réclamé par le propriétaire américain 

dans le port de Philadelphie où il avait fait relâche. 

En prononçant ses condusions dans ce cas, le président 
de la cour, Marchall, posa le principe: que la juridiction 
des tribunaux de justice était une branche de ceUe pos- 
sédée par la nation comme puissance souveraine et indé^ 
pendante. La juridiction de la nation dans les limites de 
son territoire est nécessairement exclusive et absolue. 
Cette juridiction ne peut être limitée que pnr le cousante- 
ment de la nation elle-même. 

Ce consentement peut être ou eqprès ou tacite. Dans 
le dernier cas, il est moins déterminé et plus exposé aux 
incertitudes de Tinterprétation; mais s'il est bien constaté, 
il n'en est pas moins obligatoire. 

Le monde étant oomposé de souverainetés distinctes, 
possédant des droits égaux et une ind^ndance égaie, 
dont l'avantage mutuel est avancé par des communications 
entre elles et par un échangé de ces bons offices que 
l'humanité exige, tous les souverains ont consenti à un 
relâchement, dans certains circonstances, de cette juri- 
diction absolue et complète dans leur territoire, qui leur 
est attribuée par la souveraineté même. 

Ce consentement peut résulter de l'usage général, et 
de l'opinion générale des nations fondée sur cet usage. 
Une nation qui exercerait subitement et sans notification 
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préalable sa juridiclioa territoriale d'une manière qui ne 
serait pas conforme aox usages et aux obligations du 
monde civilisé, peut être jostement accusée de violer la 
loi publique^ 

Cette égalité parfaite, eette indépendance absolue des 
souverains, et cet intérêt commun qui les engage à des 
relations et à de bons offices mutuels, a donné lieu à des 
cas exceptionnels, où le souverain est supposé renoncer 
à une portion de cette juridiction exclusive qui appartient 
à toutes les nations. Parmi ces exceptions nous remar- 
querons les suivantes: 

4^ La personne du souveram est exempte d'arrestation E^^ption 
ou de détention dans un pays étranger. ^J^rerlh* 

S*il entre dans le territoire d'im autre État avec la con- ^ dê^ST' 
niHSsanee et la permission du souverain de cet État, cette ^'payîT 
permission, qu«qu'elie ne .CMitienne pas de stipulation 
expnsse que sa personne sera exempte, d'arrestation, est 
généralement entendue comme renfermant un engagement 
tacite à cet ^et. 

Pourquoi tout le monde civilisé est- il -d'aecord sur 
eette interprétation? La réponse à cette question est qu'un 
souvenûn étranger ne doit pas être supposé avoir l'in- 
tention de se soumettre à une juridiction incompatible 
avec sa propre dignité et la dignité de la nation qu'il 
représente, et <^est pour éviter cette soumission que la 
permissioii a été obtenue. Le caractère de la personne 
à laquelle eette permission est accordée et son objet de- • 
mandent également qu'elle soit interprétée de manière 
à donner irieine sécurité à cette personne. U n'est pas 
Dépendant nécessaire d'exprimer cette sécurité; il suffit 
qu'elle soit sous- entendue d'après les drconstances du casL 

Si un souverain entre dans le territoire d'un autre sans 
son consentement esprès ou tacite, une question se pré- 
sentera qui ne parait pas avoir été parfaitement résolue 
par les publicistes. Si le souverain étranger ^ dans le cas 
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supposé, ne tombe patf sous la jnridiotiMi du souverain 

sur le territoire duquel il entre sans pcnaiseion, cela doit 

être parce que tous les souverains s'engageot taeiteakent à 

ne pas abuser sur la personne d'un égal .du pouvoir qu'une 

confiance romanesque aurait pu leur donner^ 

d^mT£»d^s ^^ L'exemptifCMa accordée par tous les peuples dviUsés 

^"nridrction^ aux ministres étrangers de la juridiction du pays où ib 

fiu pa^s. |*égideiit, dépend du même principe^ 

Getto exemption a été lèadée sur la suppeeition que 
le ministre public doit jouir des mêmes immunités qui 
sont accordées dans le pays étranger an souveraîB qii^il 
représeutof ou bien sur la fietieo d'extorritoriaUté qui le 
suppof e résidant tonjoura dans son propre pays. Dans 
Pune ou l'autre supposition, PexempCieii est accordée par 
le gouvernooient de l'État auprès duqvel lé mioisUre est 
accrédité. Cetto fiction d'extorritoriaUto ne, peut pas Atre 
iârigée et mainleoae contre la yotooté du souverain da 
territoire. U est supposé avoir donné son assentiment à 
l'exemption fondée sur l'une ou sur l'autre Supposition* 

Cet assentiment p'eAt paa en général constaté par une 
déclaration expresse* 11 est vrai que dans quelque» pays^ 
et entre autres les États-Unis d'Amérique^ des lois ont été 
Iritos pour exempter les ministres étrangers de la juridic* 
tion des tribdnaux du pays* Mais ces lois sont évidem* 
ment destinées à punir la violation dés priviUgsa qui 
existent déjl pér le droit des gens. L'asseatimeal du sou* 
verain à Pexen^tton des ministres étrangers de la juridio- 
lion territoriale est tacite; il est dérivé de la considération 
que sans cette exemption le souverain étranger ponihrait 
coiftpromettre aa dignité en accréditant un ministre pour 
te représemer à ^étranger. Autronent te ministre d«f ien^ 
drait te sujet de l'État auprès duquel il serait accrédité, et 
il ne pourrait pas remplir librement les fonetian» de sa 
mission. Un souverain qui confie les intéréte de sa nation, 
par rapport à une autre puissance^ à une persanne qu'il 
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a ohonie.poar cel objet, ne doit pas être censé avoir ViOf 
ieotion de aouiDeltre soa envoyé à la juridiotion de cette 
pimMûee', et par oonaéquent le cooaentenient de le rece^ 
YOir impUqae la «onceflatoa des privilèges dont son seur 
▼erain venl qull jouisse comme essentiels à racoomplis- 
sèment de sa mission. 

S'il y a des cas où le ministre public peut être puni 
par les autorilés du pays où il réside pour des délits 
contre la s6reté publique^ c'est parée qu'en vidant les eon^ 
dittoûs sous lesquelles S a été reçu, il est wnsé renoncer 
au privilèges accordés sous ces conditions^ par le coi^ 
seDtement du souverain. 

3^ On peut citer un troisième cas où le souverain du ExenpcioD 

des troupes 

pays est censé céder une partie de sa jmidictMm terri- ^^^!^^^ 
lerialef c^est-à^dire où il permet aux troupes détail prince ^"^^^^^f^- 
étranger de traverser son territoire^ 

Dans ce cas, et, sans une dèdaration expresse renoilr 
çant à l'exercice dé cette jurtdictioa sur l'armée étrangère 
à laquelle on a concédé un passage , le souverain du pays 
en Texerçant pourrait être accusé de mauvaise foi. L'objet 
péur lequel le passage libre est accordé pourrait être 
entièrement faussé, ai la direction et la police de cette 
armée étaient retirées de Ses propres ofiBcîers pour être 
exeroées par les autoriléa locales* La concessi»n> d'un 
passage libre impliqiue donc la renonointicb de toute jiiri«- 
diction sUr les troupes étrangères, pendant le passage, et 
permet au générel étranger d'eoCercer exclusivement sur 
fèon armée la dia^pline militaire et de punir les ofienses 
eommîsee par ses soUata. 

Sans anoun doute une force militaire étrangère, en 
entrant sur le territoire d'un prince étranger, contre sa 
volonté,- ne peut jamais acquérir d'immunités et de droits 
antres que ceux que la guerre donne à un emiemL Mais 
si son consentenksnt, au lieu d'être exprimé par uâe per« 
miauon spéciale, est énoncé par une déclaration gédé- 
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raie que dei troupes étrangères peuvent passer par nne 
certaine étendue de son territoire, on ne peut apercevoir 
aucune distinction entre une telle permission générale et 
une permission spéciale. Il parait raisonnable d'admettre 
que toutes les immunités qui sont accordées par une per- 
mission spéciale sont également attachées à une permission 
générale. 

Le passage d'une armée étrangère sur le territoire d'ux 
autre souverain, entraîne toujours des inconvénients, et 
peut même devenir dangereux à l'État neutre. Un tel pas- 
sage peut détruire toutes les' distinctions entre la guerre 
et la paix, et réduire une nation à la nécessité de résister 
par la guerre contre un acte qui n'est pas tout à fait un 
acte d'hostilité, ou bien de s'exposer aux stratagèmes 
d'une puissance qui peut entrer dans le pays sous de faux 
prétextes. C'est pour ces raisons que la permission accor- 
dée aux étrangers en général d'entrer n'est jamais comprise 
comme s'étendant k des forces mihtaires; et une armée 
étrangère entrant dans le territoire d'un autre souverain, 
sans la permission spéciale, peut être regardée comme 
coupable d'un acte d'hostilité, et quand même on ne lui 
oppose pas la force , elle n'acquiert aucun privilège ou 
immunité par sa conduite violente et irrégulière. 
^'^P'*®*' La rèj^e applicable aux armées n'est pas également 
de^g^em applicable aux bêtiments de guerre entrant dans les ports 
an'^/dbl* d'une autre nation. L'admission des bAtiments de guerre 
dûne^HIrtra d'ttuo uatiou étrangère dans les ports d'une autre nation 
n'entraîne pas les mêmes dangers et les mêmes inconvé- 
nients que le passage d'une armée étrangère à travers le 
territoire d'une autre nation. Si, pour des rasons d^État, 
les ports d'une nation quelconque sont fermés oontre les 
bAtiments de guerre de toutes les n^ons étrangères, ou 
contre ceux de quelque nation, une pareille résolution est 
ordinairement annoncée d'avance. S'il n'y a pas de pro- 
hibition, les ports d'une nation sont regardés comme étant 
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ouverts aux bâtiments de guerre d*une autre nation avec 
laquelle la première est en paix el amitié. Ces bâtiments 
sont supposés entrer dans ces ports et y rester pendant 
qu'il leur est permis de faire relâche sous la protection 
du gouvernement du lieu. 

Les traités entre les nations civilisées contiennent sou- 
vent une pâreDle stipulation en faveur des bâtiments de 
guerre qui sont forcés de chercher un asile dans les ports 
chiue nation amie, par suite d'une tempête ou autre néces- 
sité urgente. Dans ce cas, le souverain est obligé, par 
suite de ces conventions, de permettre l'entrée de ses ports 
aux navires des puissances avec lesquelles la convention 
est faite, permission qu'il ne peut pas rétracter. 

S'il n'y a pas de convention expresse applicable au cas, 
et si le souverain juge à propos de laisser l'entrée de ses 
ports libre aux bâtiments de guerre des puissances étran- 
gères, il parait évident qu'ils y entrent par son consente- 
ment, et alors il n'y a aucune différence entre ce con- 
sentement tacite et un consentement formel. 

Toutes les raisons sur lesquelles est établi le principe 
de l'exemption de la personne du souverain et de son 
ministre s'appliquent également en faveur des bâtiments 
de guerre dans l'espèce Sictuelle. 

« Pour toutes ces raisons, il est impossible de conce- 
voir que llntention du prince qui envoie un ambassadeur, 
ou tout autre ministre , soit de le soumettre à l'autorité 
d'une puissance étrangère. C'est ici une nouvelle raison, 
qui achève d'établir l'indépendance du ministre public. Si 
on ne peut raisonnablement présumer que son maître 
veuille le soumettre à l'autorité du souverain à qui il l'en- 
voie, ce souverain, en recevant le ministre, consent de 
l'admettre sur ce pied d'indépendance: et voilà, entre les 
deux princes, une convention tacite qui donne une nou- 
velle force à l'obligation naturelle \ » 

' Vattbl, Droit des gens, liv. IV, chap. vn, § 9«. 
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Il est égalemefit impossible de eoneevoir qufmk prinee 
qui stipule pour le plissage de ses troupes, ou pour un 
asile pour ses bâtiments de guerre, dans les lînies da 
territoire d'un autre souverain, ait Tintentioi) de soumeCtre 
son armée ou sa marine à la juridietion (f un État étranger. 
Et si on ne peut pas concevoir cela, le souverain du port 
doit être considéré oomme ayant feit la conoession du 
privilège dans toute l'étendue de la demande. 
Dittincuon Suivaut l'arrêt de la cour suprême , dans les cas où, 

entre les r i i 

**^a(!iicB^ ^^^ aucune convention spéciale, les ports d'une nation 
et prive». ^^^ ouvcrts aux bâtimcnts de guerre et de commerce 
d'une puissance amie, dont les sujets ont en même temps 
la libre entrée dans le pays, pour leurs affaires ou leur 
plaisir, sans une permission spécieAe, il y a une distinction 
à établir quant aux droits accordés aux individus ou aux 
bâtiments marchands, et ceux accordés aux bAtimento de 
guerre formant une portion de$ forces militaires de la 
nation. Quand les individus d'une nation se répandent 
parmi les habitants d'un autre pays pour leurs affiiires 
ou selon leur caprice, et quand les bAtiments marchands 
d'une nation entrent dans les ports d'une autre pour faire 
le commerce, ils ne pourraient pas être exempts de la juri- 
diction du pays sans danger pour le bon ordre de la 
société et pour la dignité du gouvernement. Le souverain 
étranger n'a pas même d'ii^térêt à une pareille exemption 
en faveur de ses sujets et de leur propriété. Ses sujets 
allant en pays étrangers ne sont pas employés par lui, ils 
ne sont pas engagés dans des affaires publiques. Par consé- 
quent il y a des raisons puissantes pour ne pas exempter 
de telles personnes de la juridiction du pays où ils se 
trouvent, et point de motifs pour demander une telle 
exemption. La permisdon tacite accordant leur libre entrée 
ne peut donc être ii^rprétée comme oencédant U9e idie 
exemption. 
Mais le cas d'un bâtiment de guerre appartenant à 
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l'Élal est tout à fait différent. Un tel blâment constitue 
ona partie des fwces miittaires de la iiatioo à laqueUe il 
appartient; il agit sous les ordres immédiats et directe ds 
souyerain; il est employé par lui ponr d^ objeto naiio- 
aaox. Ce souyarain a donc de puissants motifs pour em- 
pêcher que œa objets ne soient pas entrarés par Pinter- 
ventioo d'un État étranger. Une paraille intervention ne 
pourrait avoir Ueu sans affecter sérieusement sa puissance 
et sa dignité. La permission tadte accordant rentrée d'an 
port étranger aux bâtiments de guerre d*nne aairé natpon^ 
doit donc être interprétée comme contenant une exemption 
de la juridiction de l'État dept il réclame les drotta de 
l'hospitalité* 

Suivant ces principes et d'après le eonsentement una*' 
nime des nations, un étranger résidant ou aéjoumant dans 
un pays est soumis aux lois de ce pays; mais on ne trouve 
pas d'exempte de l'exercice de cette juridiction sur les 
bAtinenlB de guerre d'un souverain étranger entrant dans 
les parts qui leur ont été ouverts. 

Bynkershoek a en efet soutenu^ la doctrine qae les 
Utns d'un souverain ne pourraient pas être distingués, 
sous ce rapport, de cevx d'un simple particulier, et il cite 
plusieurs cas où les tribunaux de son pays avaient exercé 
leur juridiction dans des circonstances oti un souverain 
était partie défenderesse. 

Sfins prononcer sur cette question, on peut affirmer 
qu^l y a une distinction manifeste entre les biens privés 
d'une personne princière, et cette force militaire qui son-r 
tàwi la puissance souveraine et xoainticAt la di^ité et 
PIndépendanoe de la nation. Un prinee souverain, en fti* 
aant l'acquisition de biens privés en pays étranger, peut 
être considéré comme soumettant ces biens h la juridiction 
de ce pays; U peut être regardé sous && rapport comme 
dérogeant h son caractère de prince, et prenant cehii d'un 
particulier; mais il ne peut pas être présumé avoir agi de 
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cette manière quant à une portion quelconque de cette 
force armée qui soutient sa couronne et la nation qu'il 
gouverne. 

Le. seul cas contraire cité par Bynkershoek est celui de 
certains bâtiments de guerre appartenants au roi d'Espagne, 
et saisis en 1668 dans le port de Flessingue pour des 
dettes de ce roi. Dans ce cas les États -Généraux sont 
intervenus, et il y a raison de <»*oire, d'après la manière 
dont il raconte Faffaire, que les bâtiments ont été relâchés, 
ou par l'intervention du gouvernement, ou par la dédsioa 
du tribunal \ 

Ce cas des bâtiments espagnols doit être regardé comme 
le seul exemple fourni par l'histoire de la saisie des vais- 
seaux armés d'une nation étrangère, pour répondre à 
une réclamation contre son souverain, et cette procédure, 
arrêtée par le gouvernement d'un pays qui a permis 
la saisie des biens privés d'un prince étranger pour ses 
dettes, semble fournir un argument très-fort en faveur de 
l'universalité de l'opinion qui accorde l'exemption des 
bâtiments de guerre ^n pareil cas. La distinction établie 
parles lois des États-Unis d'Amérique entre les bâtiments 
publics et privés semble aussi être fondée sur la même 
opinion générale. 

Sans doute le souverain du pays peut retirer le con- 
sentement tacite qu'il a accordé à l'entrée des bâtiments 
de guerre d'une autre nation dans ses ports. H peut 
réclamer et exercer la juridiction sur ces bâtiments, ou par 
l'emploi de la force, ou en les soumettant aux tribunaux 

1 Anno 4668, privati quidam régis hispanici creditores très ejus 
reffd naves bellicas » quœ portum Flessingensem subiverant, airesto 
detinuenint, ut Inde ipsis satisfieret, rege hispanico ad certum diem 
per epistolam in jus vocato ad judices Flessingenses, sed ad legati 
hispanici expostulationes Ordines Générales it. Dec. 4668, decre- 
verunt, Zelandias Ordines curare vellent, naves iilœ continue dimitte- 
rentur liberœ, admoneretur tamen per literas Hispani» regina, ipsa 
curare vellet, ut illis creditoribus, in causa justissima, satisfieret, ne 
repressalias, quas imploraverunt, largiri tenerentur. (Btnkbrshoe&, 
de Faro legatorum^ cap. rv.) 
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ordinaires. Mais jiisqti'à ce que ce powoir soit exercé d'une 
manière, qui n'admette pas de doute , le souverain ne doit 
pas être regardé comme ayant' conféré à ses tribunaux 
une juridiction qu'il ne peut exercer sans une violation de 
la foi publique. Les lois civiles qui donnent à un individu 
qui a été privé de ses biens par la violence, le' droit de 
les réclamer devant les tribunaux de son pays, ne doivent 
donc pas être interprétées comme leur accordant une juri- 
diction dans un cas où le pouvoir souverain a tacitement 
consenti à ne pas Texercer. 

La cour a donc condu que le bâtiment en question 
étant un bâtiment armé au service d'un souyerain étranger, 
avec lequel les États>*Unis étaient en paix, et étant entré 
dans un de leurs ports sous les mêmes conditions qui 
son> généralement accordées aux bâtiments de guerre 
étrangers dans les ports d'un autre État, devait être con- 
sidéré comme étant entré dans les limites du territoire 
américain, en vertu de la convention tacite, que pendant 
son séjour il serait exempté de la juridiction du .pays \ 

La jurisprudence maritime reconnue eh France par ^^J^^' 
rapport aux bâtiments marchands étrangers entrant dans ^^nt^ 
les- ports français ne parait pas s'accorda avec les prin- '"^^^J^p^^" 
cipes établis par l'arrêt de la cour suprême des États-lkis marchand* 
que nous venons de citer, ou, pour parler plus correcte- joridiction 
ment, la législation française, en exemptant ces bêtiments 
de l'exercice de la juridiction du pays, leur accorde de 
plus grandes immunités que celles exigées par les principes 
généraux du droit international. Gomme il dépend de la 
volonté d'une nation de faire tdlé condition qu'dié juge 
convenable à l'admission des bâtiments étrangers dans ses 
ports , de même elle peut étendre aussi loin qu'elle le 
juge convraable les immunités accordées à ces bâti- 
ments entrant dans ses ports en vertu d'un, consentement 

•* Ghancb's Reporté, vol. II, p. 438 — 447. 

L 9 
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ladte, d'après le droit des gens et l'usage général des 
nations. 

La jurisprodence française établit , qnant aux faHs qui 
se passent à bord des nayires de commerce, dans nn 
port on dans nne rade en pays étranger, une distînotiaii 
entre : 4^ d*Qne part, les actes de pore discipline inté- 
tîeare du navire, du même les crimes ou délits commis 
par un homme de l'équipage contre un autre homme du 
même équipage, lorsque la tranquillité du port n'en est 
pas compromise; et %% d'autre part, les crimes ou délits 
commis même à bord, contre des personnes étrangères à 
Péquipoge ou par tout autre que par un homme de l'équi« 
page, ou même ceux commis par les gens de l'équipage 
entre eux, si la tranquillité du port en est compromise. 

A l'égard des laits de la première classe, la juriqum^ 
dence française déclare que les droits de la puissance k 
laquelle appartient le navire doivent être reqwctés; que 
l'autorité locale, par conséquent, ne doit pas s'ingérer dsM 
ces faits, à moins que son secours ne soit réclamé. Ces 
faits restent donc sous la policé et sous la juridiction de 
rÉtat auquel appartient le navire. 

Quant aux faits de la seconde dasse, la jurisprudence 
française pose le principe, que la protection accordée aux 
•navires marchands étrangers dans les ports ne saurait 
dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche 
aux intérêts de l'État; qu'ainsi le navire admis dans un 
port de l'État est de plein droit soumis mjL lois de police 
du lieu où il est reçu; et que les gens de son équipage 
sont justiciables des tribunaux du pays pour les déUts 
commis même à bord contre des personnes étrangères à 
Péquipage, ainsi que pour les conventions civiles qu'ils 
pourraient faire avec elles; en im mot que la juridiction 
territoriale , pour cette seconde classe de &it8 , est hors 
de doute. 

C'est d'après ces principes que les autorités et les jori- 
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diotioiw se ôondttiseiil en Frenoe » à Végufd des Mnrée 
flterohâiids étreneers, mouillés daas ses eaux. 

Ainsi, en 4B96, un nevire de oemmeroe amérieain le 
Newtm étant dans le port d'Anvers , une rixe eui lieu 
dans un oanot de œ navire , entre deux matebts de son 
équipage, rixe au si^yet de laquelle un conflit de Juridiction 
a^éleva entre les autorités judidairen du lieu et le oensul 
américain, qui en rédama la connaissance exclusive. Un fait 
asmUaUe qui se passa, à la même époque, dans le port 
de Marseille, au sujet d'un attire navire américain, là Sa%i 
donna lien à une rédamàtion pareille de la part du consul 
américain. U s'agissait, dans cette seconde afibire, d'une 
Uessure grave, faite par le capitaine en second de la SaUff, 
à l'un de ses matelots , qui avait dim>osé du canot sans 
son ordre. Le conseil d'JÉMat, ekaiigé de se prononcer sar 
la manière de régler ce conflit, rendit on avis portant qu'il 
y avait Ueu d'accueillir la rédamaCica des consuls, et 
d'interdire aux tribunaux firançais la connaissanee de ces 
deux aiBaires. 

Yoid les termes de cet avis : 

« Considérant qu'un Vaisseau neutre ne peut être indé- 
finiment considéré comme lieu neutre, et que la protection 
qui lui est aocordée dans les ports français ne saurait 
dessaisir la juridiction territoriale, pour tout ce qui touche 
aux inttoéte de l'État; qu'ainsi le vaisseau neutre admis 
dans on port de l'État, est de pleia droit soumis aux lois 
de pobce qui régissent le lieu od il est reçu; que les gens 
de son équipage sont également justiciables des tribunaux 
du pays pour les délito qu'ils y commeltraîeut , mémo k 
bord, envers des personnes étrangères à l'équipege, ainsi 
qpm pour lés convenitîoiis eiviies qu'ils poorraient faire ^ 
avec eite; mais que si jusqne-lè, la juridiction territeriale 
est hors de doute, il n'en est pas ainsi à l'égard des délits 
qui se commettent à bord du vaisseau neutre, de la part 
d'un homme de l'équipage neutre envers un autre homme 

9* 
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do même équipage ; qa*en ce cas, les droits de la puis* 
sauce neutre doivent être respectés, comme s'agissani de 
la disdpline intérieure du vaisseau, dans laquelle l'autorité 
locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours 
n'est pas réclamé, ou que la tranquillité du port n'est pas 
compromise ; 

a Est d'avis que cette distinction, indiquée par le rapport 
du grand-juge, et conforme h l'usage, est la seule règle 
qu'il convient de suivre en cette matière; et appliquant 
cette doctrine aux deux espèces particulières pour les- 
quelles les consuls des États-Unis ont réclamé; considé* 
rant que dans l'une de ces affaires il s'agit d'une rixe 
passée dans le canot du navire américam le Newton, entre 
deux matelots du mémo navire, et dans l'autre d'une 
blessure grave, faite par le capitaine en second du navire 
la SaUy à l'un de ses matelots, pour avoir fait usage du 
canot sans son ordre; 

a Est d'avis qu'il y a lieu d'accueillir la rédaraation, et 

d'interdire aux tribimaux français la connaissance des deux 

affaires précitées '. » 

i/cxesip- Quelle que soit la nature et l'étendue de l'exemption 

bitiments dos bâtiments étrangers de la juridiction du pays dont ils 

u Juridiction occupent une partie des eaux territoriales, il est évi* 

d'on pava ne *^ *^ ' 

'Mustt£r* dent que cette exemption ne peut être invoquée qu'en 
d^i^KMfon faveur des navires observant et respectant eux-mêmes le 
coatrerEtet ^^^^^ j^g geus. Car si un navire, soit de guerre, soit de 
commerce, venait, dans le port, dans la rade ou dans la 
mer territoriale d'un État étranger, commettre lui-même 
des actes d*hostflité contre cet État ou de violence pu- 
blique contre ses habitants, il s'agirait, non plus de juri- 
diction , mais bien de défense légitime , et l'État attaqué 
aurait le droit de prendre toutes lés mesures nécessaires 
à cette défense. 

' Ortolan, Bègles internationales de la mer, t. I, p. 293—298; 
Appendice, annexe H, p. 441. 
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Ce principe juste et salutaire a été reconna par la cour 
de cassation à Paris, en statuant sur l'affaire du Carlo 
Alberto, navire de commeroe sarde, qoi était venu en 4832 
débarquer clandestinement, sur la plage de Marseille, la 
duchesse de Berri et plusieurs de ses partisans, pour 
Texécution dhm complot de guerre civile formé par eux. 
Un des considérants de cet arrêt est ainsi conçu : a Attendu 
que le privilège établi par le droit des gens en faveur des 
navires amis ou neutres, cesse dès que ces navires, au 
mépris de l'alliance ou de la neutralité du pavillon qu'ils 
portent, commettent des actes d'hostilité; que, dans ce 
cas, ils deviennent ennemis., et doivent subir toutes les 
conséquences de l'acte d'agression dans lequel ils se sont 
placés '. » 

L'exemption des navires de guerre étrangers, entrant 
dans les ports d'un État neutre, de la jcAridiction de cet 
État, ne doit pas s'étendre aux marchandises ou bâtiments 
saisis par ces navires en violation des droits souverains de 
cet État neutre. 

Tel fut Parrét de la cour suprême des États-Unis d'Amé- 
rique dans le cas du bâtiment espagnol la SafUksma-^Tri^ 
tddad, dont la cargaison avait été saisie en mer pas des 
navires illégalement armés dans les ports des États-Unis, 
et fieiisant la course sous le pavillon de la république de 
Buenos-Âyres. La permission tacite en vertu de laquelle 
les navires de guerre d'une puissance amie sont exemptés 
de la juridiction du pays, ne pouvait pas être interprétée 
de manière à les autoriser à violer les droits de souve^ 
raineté de l'État, en commettant des actes d'hostilité contre 
les autres nations, avec un armement équippé dans les 
ports où ils ont cherché un asile. Cionformément à ce 
principe, la cour a ordonné la restitution des marchan- 



1 SiBET, Recueil général de jurisprudence ^ t. XXXII, part, i, 
p. 678. 
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dises rédamées par les propriétaires espagnols comme 
leur ayant été injustement enlevées \ 

jujdkîiao ^* ^®^ bâtiments^ soit de guerre, soit de oommerce, de 
lur di^* diaque nation en pleine mer, et hors des limites terriio- 

de ^gliêm^et nsl^s d'uuo aotrc nation , sont soumis à la juric&tîon de 

"VpMue* FÉtat auquel ils appartiennent. 

Yattel dit que « le domaine d'une nation s'étend à tout 
ce qu'elle possède à juste titre. Ce domaine comprend 
ses possessions, et par ses possessions il ne faut pas seule- 
ment entendre ses tenres, mais tous les droits dont elle 
jouit. » Il regarde aussi les bAtîments d'une nation c eomme 
des portions de son territoire, surtout quand Us voguent 
sur une mer libre \ i^ 

Grotius prétend qu'une nation peut acquérir la souve- 
raineté sur une portion de la mer, ratiane peftsanartm, td 
ri clatris, qui vuaritbnm est eocerdtui, aUquo in loco marit 
se habeaiK Hais comme Pobserve très-bien un de ses 
commentateurs, Rutherforth, quoiqu'il n'y ait pas de doute 
quant à la juridiction exclusive d'une nation sur ses flottes 
en pleine mer , il ne s'ensuit pas que la nation possède la 
souveraineté sur cette partie de la mer occupée par ces 
flottes. Ce n'est pas un droit de propriété permanent 
qu'elle acquiert dans un lieu qui appartient en commun 
à tous les hommes et dont ils peuvent tous se servir 
successivement *. 

La juridiction qifune nation peut exercer sur ces bâti- 
ments, soit de guerre, soit de commerce, en pleine mer, 
est exclusive pour ce qui regarde les offenses commises 
contre ses propres lois. La piraterie, et d'autres offenses 
contre le droit des gens, peuvent être jugées par les tribu- 

» Wbbaton's RepùHs, vol. VU, p. 38«. 

• Vattel, Droit des gens, liv.ll, cbap.vii, §80; liv.I, cbap.xix, 
§246. 

' GaoTius, de Jure belli ac pacte, Ub. H, chap. m, § 43. 

* RuTHEBFORTH^s Inetituiee, vol. II, b. Il, c. ix, § 48 et 49. 
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nauz du pays pu tes aocasés se Irouvenl, quoiqu'elles aient 
été comiiiîses à bord dhm bétiment d'une autre nation en 
pleine mer'. 

Chaque État souverain a le droit ineontestable de 
cédamer les services de tous ses membres pour la dé- 
fense nationale, mais il ne peut mettre à exécution ce 
droit que par des moyens licites. Son droit de réclamer 
les services militaires de ses citoyens ne peut être exercé 
que dans un lieu qui n'est pas soumis à la juridiction 
d'une autre nation. L'Océan est un tel lieu, et un État 
peut y exercer, à bord de ses propres bâtiments, le 
droit d'exiger les senâoes militaire et naval de ses sujets. 
Mais peut*il exercer le même droit par rapport aux bâti- 
ments d'une autre nation? 

L'exen4>tion des bâtiments de guerre d'une nation de 
Pexerdce de tout droit de visite, en temps de guerre et 
en temps de paix, est généralement reconnue. Le droit de 
visiter les bâtiments de commerce des autres nations en 
pleine mer, pour y rechercher des déserteurs ou d'autres 
personnes engagées au service militaire ou naval, a été 
constamment soutenu par la Grande-Bretagne et aussi 
constamment nié par les États-Unis. Cette controverse 
entre deux nations qui, par l'identité de leur origine et de 
leur langue, sont les plus intéressées dans la question, est 
devenue un des principaux motib de la dernière guerre 
entre elles. Cette même question est souvent devenue la 
matière de négociations entre les gouvernements améri- 
cain et anglais; et notamment, dans la négodation qui a 
été terminée par le traité de Washington en 4842, le gou- 
vernement américain a insisté de nouveau sur le principe 
que le pavillon national couvre toutes les personnes navi* 
guant à bord du bâtiment qui porte ce pavillon '. 

1 Sir L. Jknkin's works, vol. I, p. 7U. 

• WfusAT0S*s BUtary of the law of nsftoM, p. 737—746. 
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Juridiction ^^' ^^ ^^^ civiles d^un État quelcouqae peuveoi opérer 
consulaire, au delà des limites de son propre territoire et dans le 
territoire d'un autre État, en vertu des conventions spé- 
ciales entre les deux États. 

Tels sont les traités qui autorisent les consuls et autres 
agents de commerce d'une nation à exercer une juridîclîon 
sur leurs compatriotes dans le territoire de la nation où 
ils résident. La nature et l'étendue de cette juridiction 
dépendent des stipulations que renferment les traités 
entre les deux États. Entre les nations chrétiennes elle 
est en général limitée à la décision des litiges en matières 
civiles entre les négociants, les matelots et autres citoyens 
de l'État résidants en pays étranger; à l'enregistrement des 
testaments, des contrats et autres actes passés devant le 
consul, et à la conservation des biens de leurs compatriotes 
décédés dans le ressort du consulat Les consuls des puis- 
sances chrétiennes résidants en Turquie et dans les autres 
pays du Levant exercent une juridiction civile et criminelle 
sur leurs compatriotes, à l'exclusion des magistrats et tribu» 
naux du pays étranger. Cette juridiction est ordinairement 
soumise, dans des cas civils, à un appel aux tribunaux. La 
juridiction criminelle est, en général, limitée au pouvoir 
d'infliger une amende pécuniaire , et dans le cas «d'autres 
délits plus graves, le consul exerce les fonctions d'un juge 
d'instruction. U recueille les documents et autres preuves 
du délit, pour les envoyer avec les accusés dans la patrie 
pour y être jugés '. 
iiuiipên- ' Chaque État souverain . est indépendant de tous . les 
rîltat'qiMnt autres États dans l'exercice de son pouvoir judiciaire. 
"judicuire." Ce principe général doit être modifié par les exceptions 
à son application créées par des conventions spéciales avec 
les États étrangers, et par des actes de confédération. avec 

* De Steck, Essai sur les consiUs, sect. VII, § 30—40. — Par- 
dessus, Droit commercial, part. YI, tit. Ti, cfaap. u, § 2; chap. iv, 
§ 4—3. — MiLTiTi:, Mamel 4es consuls, t.U, part. li, p. 402, 435. 
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d'autres Étals souverains pour certains objets â*un in- 
térêt commun. Par les stipulations de ces conventions ou 
de ces actes, l'État en question peut céder une portion 
de son pouvoir judiciaire, ou il peut modifier son exercice 
pour atteindre le but du traité ou acte de confédération. 

Avec ces exceptions, le pouvoir judiciaire de chaque 
État est aussi étendu que son pouvoir législatif. Cepen- 
dant il n'embrasse pas les cas où les lois civiles d'une 
autre nation peuvent opérer dans les limites territoriales 
de rÉtat. . Tels sont les cas que nous avons déjà énumérés 
d'un souverain étranger, de son ambassadeur, de sa flotte 
ou de son armée, entrant dans les limites territoriales d'un 
autre État, où ils sont en général exemptés de la juridic- 
tion du pays. 

I. Â ces exceptions près, le pouvoir judiciaire de chaque : I is. 
État indépendant s'étend: pouvoir jodi. 

^ claire quant 

I* A la poursuite de toutes les offenses commises contre "J^i^lf 
les lois de l'État dans ses limites territoriales, quel que soit 
l'auteur de ces offenses ^ 

S^ Â la poursuite de toutes les offenses contre les lois 
de l'État commises à bord de ses bâtiments de guerre ou 
de commerce en pleine mer, et à bord de ses bâtiments 
de guerre dans les ports d'un pays étranger, quel que 
soit l'auteur de ces. offenses*. 

3^ Â la poursuite de toutes les offenses contre les lois 
de l'État commises par ses [citoyens, dans quelque lieu 
qu'elles aient été commises. 

4° A la poursuite du crime de piraterie et d'autres 
offenses contre le droit des gens, quel que soit l'auteur 
de ces offenses, et quel que soit le lieu où elles ont été 
commises *. 

D est évident qu'un État n'a pas le droit de poursuivre 

^ Vide supra, § 6. 
• Vide supra, § 9—40. 
» Vide infra, § 46. 
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devant ses tribonaux une offense contre ses bis oemmîse 
dans les limites territoriales d'un autre État, à moins qu'elle 
n'ait pas été commise par ses propres citoyens. Il ne peut 
pas faire arrêter les personnes et saisir les biens des eoa* 
pables sor le territoire étranger; mais ils peut faire arrêter 
ses propres dtoyens dans un lieu.qui n'est pas soumis à la 
juridictiou d'une autre nation» tel que la pleine mer, et les 
punir pour des offenses commises dans uii tel lieu ou dans 
les limites territoriales d'un autre État 

D'après la jurisprudence reconnue par . les Étals-Unis 
d'Amérique et la Grande-Bretagne, la justice pénale de 
chaque pays est regardée comme territoriale, et elle doit 
rester étrangère à la répression de tout délit commis hors 
de ce territoire. Cependant ce principe a été souvent 
écarté par la législation pénale de ces deux pays, en 
ordonnant la poursuite, devant leurs propres tribunaux, 
des offenses contre leurs propres lois commises par leurs 
citoyens dans les limites territoriales d'un pays étranger. 

La plupart des codes de l'Europe n'admettent pas le 
principe que la justice pénale est territoriale. Plnsieurs 
États, par leur législation crimindle, punissent leurs naticH 
naux pour crimes commis par eux en pays étrangers. En 
France, ce principe forme la règle générale, et ne souffre 
que de légères exceptions. Des exceptions consistent en 
ce que certains crimes publics contre la sOreté ou la for- 
tune de l'État sont déclarés passibles de la juridiction fran- 
çaise, bien qu'ils aient été commis hors du territoire, s<Ht 
par des Français, soit par des étrangers \ 
dlram"^ ^^ '^^ concernant le commerce et la navigation d'un 
witI^Soii. ^^^ ^^ peuvent pas être appliquées aux étrangers bMS 
des limites du territoire, mais elles sont partout appli- 
cables aux citoyens de l'État. Les offenses contre les lois 
de prohibition de certains genres de trafic commises par 

* FoBLix, Proit international privé, § 640—533. 
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les citoyens peuvent être powsinvies devant les tribanaini 
de FÉlat, quel que soit le lieu où elles ont été commises. 
Mais si ces oflenses ont été commises par des étrangers, 
elles ne peuvent pas être poursuivies devant ces tribunaux, 
à moins qu'elles n'aient pas été commises dans les limites 
territoriales de l'État, ou à bord de ses bAtiments de guerre 
ou de commerce , dans un lieu hors de la juridiction de 
tout autre État 

Les opinions des publidstes sont divisées sur la ques^ E%inm»n 
tàoa de savoir si l'extradition des personnes accusées de 
crimes commis dans les limites territoriales d'un État, 
est obligatoire pour l'État où ces personnes ont cherché 
on refuge. Qudques-uns de oes écrivains souti«uient que 
Fextradition dans ce cas est obligatoire pour les nations, 
mémo indépendamment de toute convention spéciale. Telle 
est l'opinion de Grotnis, Burlamaqui, Yattel, Rutherforth, 
Schmelzing et Kent \ 

D'un autre côté, suivant Puffendorf, Yoet, Martens, 
Elûber, Leyser, Khiit, Saalfeld, Schmalts, Mittermaier et 
Beflfter, il fiiut une convention spéciale pour qu'un État soit 
formellement tenu- d'accorder l'extradition que lui demande 
nn autre État; sinon l'extradition reste toujours soumise 
à l'appréciation et aux convenances de l'État à qui eDe 
est demandée'. Et le savant Mittermaier regarde le fieiit 
même de Fexistence de tant de traités spéciaux oonoemaat 

} Grosius» de Jure beUi ac paete^ lib. II, cap. xi» § 3— Ik — Esuac^ 
cius, Prœlectiones in Grotio, ;. t. — Burlamaqui, Droit naturel^ t II, 
part. IV, chap. m, § S3-^S0. — Vattbl, liv. Il, chap. vi, g 76 et 77, ^ 
RuTHEBFOBTH, Institutee of natural law^ vol. II, ch. ix, p, 42. — «• 
Schmelzing, systematiscker Grundriss des praktischen europàischen 
VMerreehts, §64. «- Exan*8 iktmmerUariee on American law^ voi I, 
p. 36 et 37. 

' Puffendorf, FAementa, lib. Vm, cap. m, § 23 et 24. — Yoet, de 
Slot,, § 44, cap. I, n* 6. — Martens> Droit des gens, liv. m, chap. m, 
§ 401. — KLtJTBEB, Droit des gens, part. II, tit I, cbap. n, § 66. — 
Letser, Meditationes ad Pandectas, M éd. 4 0. — Kluit, de Deditione 
profugoTum, § 4, p. 7* — Saalfeld, Handbueh des poeiUeen Vôlker^ 
reefUê, § 40. — Schmaltk, europOisches VolkerrecM, p. 460. — 
Mittermaier, das deutsche Strafverfahren, Thl. I, § 69, p. 3I4HMS* 
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cette matière comme ime preuve concluante qu'il n'y a 
pas d'usage général parmi les nations à cet eSet qui cons- 
titue une obligation parfaite, et qui ait la force de droit inter- 
national proprement dit Même sous des systèmes d'États 
confédérés, tels que la Ck)nfédéraUon germanique etlllnion 
de l'Amérique du Nord, cette obligation est limitée aux 
conditions stipulées dans les pactes fédéraux. 

En formant les traités stipulant l'extradition des per- 
sonnes poursuivies ou condamnées pour des crimes dé- 
signés, certaines règles sont assez généralement suivies, 
et Surtout par les gouvernements constitutionnels. Les 
principales de ces règles sont : que l'État ne doit jamais 
accorder l'extradition de ses propres nationaux, ni cette 
des personnes condamnées ou poursuivies pour crimes 
politiques ou purement locaux, ni pour des délits légers; 
mais seulement celles des réfugiés qui sont sous le coup 
de condamnations ou de poursuites pour crimes graves 
et de droit commun \ 

L'extradition par un État, de déserteurs militaires appar- 
tenant au service d'un autre, dépend également des con- 
ventions spéciales entre les deux États *. 
Effea^*«M ^°® sentence crimineUe prononcée par les tribunaux 
criïl!taêue ^^^^ ^^^ ^^ P^^^ ^^^^ aucun effet direct dans uu 
de•^Mte• >u^re État. Si c'est une sentence de condamnation, elle ne' 
territoriale! ^^^^ ^^^ exécutéo hors dos limites territoriales de 

elle • été JL 

prononcée. l'Etat OÙ elle a été prononcée, ni sur la personne ni ^ur 
les biens du coupable; et s'il est convaincu d'avoir com- 
mis un crime qui emporte une peine infamante ou la pri- 
vation des droits civils dans son propre pays, une telle 
sentence ne peut produire aucun effet légal dans un autre 
État». 

> OaTOLAN, Règles irUemationcUes de la mer, t. I, p. 340 et 344. 

' Btnxershoek, QucBStionum juris publia lib. I, cap. xx. 

' Martens, Droit des gens, liv. III, chap. m, § 86. — Kl&bxr, Droit 
des gens, part. II, lit. I, chap. n, §64el66. — Voeux, Droit inter^ 
national privé, § 565. 
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Cependant une sentence, on de condamnation ou d'ac- 
quittement, prononcée par les tribunaux d'un État, peut 
avoir certains effets indirects dans d'autres États. Si la 
sentence a été prononcée par les tribunaux de l'État ob 
le crime a été comniis, ou contre ses citoyens, la sentence 
de condamnation ou d'acquittement formerait une excep^ 
tion péremptoire (exceptio rei jtuUcatœ) contre une pour- 
suite devant les tribunaux d'un autre État Si la sent^ce 
a été^ prononcée par les tribunaux d'un État autre que 
celui où l'offense a été commise, ou auquel le coupable 
était soumis comme dtoyeo, la sentence serait entièrement 
nulle et de nul effet pour le protéger contre une pour- 
suite devant les tribunaux d'un autre État ayant juridictîonr 
de Poffense. 

Le pouvoir judiciaire de chaque État souverain s'étend ^^^ 
à la poursuite de certains crimes contre le droit des gens, *VJm&'** 
et entre autres le crime de piraterie. dM g^. 

Les pirates sont ceux qui courent les mers, de leur 
propre autorité, pour y cooHnettre des actes de dépréda- 
tion, pâlantà main -armée, soit en temps de pabc, soit 
en temps de guerre, les navires de toutes les nations, 
sans faire d'autre distinction que celle qui leur convient 
pour assurer Timpunité de leurs méfaits; les actes com- 
mis par de tels malfaiteurs constituent le crime de pira- 
terie '. 

Les officiers et l'équipage d'un navire armé et muni 
d'une commission contre une nation ennemie, et commet- 
tant des actes de déprédation contre des nations amies, 
ne peuvent pas être poursuivis comme pirates. L'État qui 
a accordé la commission, étant responsable envers les 
autres nations pour ce qui est fait par ses bâtiments 

^ Qui autem nullius principis auctoritate, sive mari» sive terra, 
rapiunt, piratarum prœdonumque vocabulo intelliguntur. Unde, ut 
piratffi puniuntur, qui ad hostem deprœdandum enavigaDt sine man- 
date prœfecti maris, et oon prœstitis, quœ porro prœstari desiderant. 
(Bynkbrshoek, Quœstianum juris pubUci lib. I, cap. xvii.) 
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armés ea guerre, es! seid juge oompéleDl des «êtes faits 
sous couleur de son aulorité \ 

Les déprédations commises par des armateurs munis 
de commissions de deux souverains en guerre Tun ayeo 
l'autre, sont qualifiées de crime de piraterie, puisque Faa- 
torité conférée par l'un est en conflit avec l'autre; maiis 
on a douté si on peut iàire la coursa sous des commis- 
sions émanant de divers souverains alliés contre un omemi 
commun* L'opinion la plus généralement accréditée parait 
regarder cette pratique comme étant illégale et irrégulière, 
puisque les deux cobelUgérants peuvent avoir adopté des 
règlements divers ou pris des engagements différ^oits en- 
Yers les neutres, qui sont souvent inconnus de ceux auto- 
risés à faire la course*. 

Les pirates sont les ennemis du genre humain tout 
entier; ils sont hors du droit des gens; il est permis et 
ordonné à chacun de leur courir sus et de s'en emparer par 
tous les moyens possibles; ils peuvent être arrêtés sur 
les mers par les bâtiments de tout État, et oondmts dans 
ses limites territoriales pour être jugés par ses tribonauJL 

liais il faut faire une distinction entre la piraterie suivant 
le droit des gens et celle suivant la loi particulière d'un 
État La piraterie d'après le droit des gens peut être jugée 
par les tribunaux du pays où les accusés se trouvent, 
quoique l'acte de pirat^ie ait été commis à bord d'un 
bêtiment on par un équipage originaire d'une autre nation. 
Il est certains actes qui sont quali6és actes de piraterie par 
les lois intérieures d'une nation, auxquels le droit des gens 
n'attache pas la même signification. Ce n'est pas en vertu 

> Btnkbbshoek, Quœstionum juris puhUci Hb. I, cap. x?n. — 
RmrHKisoiTH's Insiiiuies, voL II, p. SOS. 

' BTifKERSBOEK, QuœstianumjuHs pubUctUb, I, cap. xvu. — Vaun, 
Commentaire atir l'ardre dé la wuirine, t. II» p. 23S. — «The law 
distinguishes between a pirate who is a highwaymaD and sets up 
for robbing, either haviug no conunissioa at ail or else hath two or 
Uiree, and a lawftil man of war that exoeeds his commission.» (Sir 
L. Jenkin*s worka, voL II, p. 744.) 
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da droit international qae les auteurs de oes actes sont 
jugés et punis, mais seulement en vertu des lois spéciales 
qui les assimilent aux pirates , lois qui ne peuvent être 
appliquées que par l'État qui les a rendues, et seulement 
à regard des propres sujets de cet État ou dans les lieux 
dépendant de sa juridiction. 

Ainsi les lois particulières de PAngleterre et des États* 
Unis d'Amérique assimilent aux pirates les individus qui se 
livrent à la traite des nègres. Il en est de même en Autriche, 
en Prusse et en Russie, depuis le traité de 4844, condu 
par ces trois puissances avec l'Angleterre, pour l'abolition 
de la traite. 11 ne s'ensuit pas que la traite, qui est d'ailleurs 
prohibée aujourd'hui par toutes les nations dvifisées, cons- 
titue le crime de piraterie suivant le dfioft des gens. 

Les crimes de meurtre et de vol commis individuelle* 
ment à bord d'un bâtiment en pleine mer, ne sont justi- 
dabies que des tribunaux du pays auqnd appartient le 
bitiment; mais si ces crimes ont été conmiis à bord d'un 
navire tombé en la possession d'un équipage révdté, qui 
s'est aSrandii de toute obéissance et qui agit contre toutes 
les lois, ce navire, dès lors dénationalisé, a perdu- le droit 
d'être protégé par un pavillon quelconque; de .tels crimes 
peuvent être rangés dans la dasse de ceux de la piraterie 
suivant le droit des gens, et leurs auteurs sont justiciables 
des tribunaux de l'État qui en a fait la capture *• 

n. Le pouvoir judiciaire de ohaupie État s'étend à toute ^'^^ 
procédure civile m rem relative aux biens mobiliers et ^fj^^ 
immobilers situés dans les limites territoriales de l'État dei'État 

quaot aux 

Ce prindpe, dans son application aux immeubles., est ^^'^J^^ 
une conséquence de la règle déjà expliquée quant à l'ap^ au taîrit^. 
plieation de la lex hdrniitœ. Gomme toute chose rela- 
tive à Fdiénation et au titre de propriété des immeubleB 
est réglée par les lois du pays où ces biens sont situés, 

' Wheaton's Beports, vol. V, p. 444— 484# 
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il s'ensuit que la procédare ooncernant ces biens, tels 
que les preuves judiciaires et les règles de prescription, 
doivent être réglées par les 'mêmes lais \ 
§17. La même règle s'applique à toute procédure civile in 

L^if rem concernant des biens mobiliers situés dans les limites 
territoriales de l'État, avec cette exception cependant que 
les lois étrangères peuvent donner la règle de décision 
pour le fond, pendant que les formes de la procédure, 
les preuves judiciaires et les règles de prescription sont 
déterminées par la kx fort. La lex domidUi est la loi 
applicable à un testament de biens mobiliers et à la snc- 
cession ab intestat de ces biens, si le testament est fait ou 
si les hérétiers ab intestat résident dans un pays étranger; 
tandis que la lex fori de l'État où la procédure est intentée, 
doit déterminer ses formes aussi bien que les preuves 
jndidaîres et les règles de prescription. 

Quoique les formalités à observer dans des testaments 
faits en pays étranger soient réglées par les lois du 
pays, [de tels testaments ne pourront être exécutés sur 
les biens situés dans un autre pays, sans être enregistrés 
aux bureaux ou homologués par les tribunaux de ce der- 
nier pays '. 
§ 18. Les jugements ou sentences d'un tribunal étranger de 

^^^^ juridiction compétente, tels que les sentences d'une cour 
^^^l d'amirauté in rem, sont regardés comme étant des preuves 
concluantes du droit de propriété des choses dont il s^agity 
lorsque ce droit de propriété est mis en question dans 
les tribunaux d'un autre pays. 
$19. DL Le pouvoir judiciaire de chaque État peut être 

dupl?uvdr étendu à tous les litiges regardant les droits personnels 

Judiciaire . * , j i . « 

suriei et de propnété de toutes les personnes résidantes sur le 

étrangers , 

lëaidaots territoire de l'Etat, quoique le litige ait pris son origine en 
*d*?É***''* P^*^ étranger, 

' Vide supra, § 3. 

» Code dvil français, art. 4,000. 
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Ce principe général est entièrement indépendant de la 
règle de décision qui doit guider le tribunal. Cette règle 
peut être là loi du pays où siège le tribunal, ou bien la 
loi d'un pays étranger dans certains cas; mais cela n'af- 
fecte pas la juridiction des tribunaux , qui peut être exercée 
sur toutes les personnes résidant même temporairement 
dans le pays. Cependant cette juridiction, fondée sur le 
droit international, peut être limitée par les lois civiles de 
l'État, et il n'y a pas d'usage constant et uniforme parmi 
les nations pour l'exercice de cette juridiction. Un État 
souverain peut refuser, à sa discrétion, de prendre con- 
naissance des controverses entre les étrangers. Toutes les 
actions réelles ou possessoires doivent être nécessairement . 
intentées dans le lieu où les biens en question sont situés, 
et la juriq>rudence anglaise et américaine considère toutes 
les actions personnelles, ex deUcto ou ex con^oc/tf, comme 
transitoires, et les attribue au for domotique, n'importe 
dans quel pays ces actions ont pris origine, et n'importe 
qiû sont les parties litigantes. Cette règle est basée sur 
une fiction, légale qui suppose que l'injure a été infligée, 
ou que le contrat a été fait dans les limites de la juri* 
diction locale. Dans les pays dont la jurisprudence est 
fondée sur le droit romain on suit, en général, la maxime, 
ac^or fcrwn rei sequitur; et il faut que les actions person- 
nelles soient intentées devant les tribunaux du pays où le 
défendeur a acquis un domicile fixe. 

D'après la loi française, Fétranger qui a été admis par 
l'autorisation du roi à établir son domicfle en France, y 
jouit de tous les droits civils, et entre autres de celui de 
plaider devant les tribunaux du pays. Dans d'autres cir* 
constances, la juridiction sur les étrangers est attribuée à 
ces tribunaux dans les cas suivants : 

4^ Dans les cas où l'obligation est contractée en France, 
ou en pays éb*anger, entre des étrangers et des Français» 

V Dans les affaires de commerce, où l'obligation est 

L 40 
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contractée en France , et les parties contractanles y ont 
élu un domicile, ou expressément ou par implication 
résultant nécessairement des termes de robligatîon. 

3^ Dans le cas où les étrangers soumettent yolontaire- 
ment leurs litiges à la décision des tribunaux français \ 

Dans tous les autres cas où les étrangers non domici- 
liés en France par autorisation du roi sont intéressés, les 
tribunaux français refusent d'exercer leur juridiction sur 
les étrangers, même si Tobligation est contractée en France. 

Un savant auteur qui a traité du droit international privé 
' considère cette jurisprudence, qui refuse à Tétranger non 
domicilié en France la faculté dintenter un procès contre 
un autre étranger, comme étant en contracKctioB ayec le 
droit international européen. Le droit romain a reconnu le 
principe que tous les contrats les plus ordinaires parmi 
les hommes tirent leur origine du droit des g^iB^ ex 
jure gentiumy ou, en d'autres termes, que ces contrats 
sont valides , tfofils soient faits entre des étrangers et les 
citoyeiis, ou entre les citoyens du même Etat Ce principe 
a été incorporé dans le droit des gens moderne, qui 
reconnaît aux étrangers le droit de contracter des obli- 
gations dans les limites territoriales d'un autre État. De ce 
droit découle nécessairement, pour les tribunaux du pays, 
celui de contraindre les parties contractantes, qu'elles soient 
citoyens ou étrangers, à remplir ces obligations ^ 
§20. La règle de décision en matière de contrat doit néces- 

nUtlnction 

entre u sairoment être la loi applicable au cas, qu'elle soit le code 

ilfrè'rde ^^^^' ^ P^y' ^^ ^^ ^^® étranger, mais la rè^e de pro- 

elTMHère ^^^^UTO cst ^1 général déterminée par la leœ fori du pays 

deeontrât ^^ |^ procès «st intenté. Cependant il n'est pas toujours 

facile de distinguer la règle de décision de la rè^e de pro- 

> Parmessus^ DraU eonmercM, part VI, tit vn, ohap. i, S 4. ~ 
PoTHUSR, Procédure civile, part. I, chap. i, p. 2. — Discusaion sur le 
Code cittf, t. I, p. 48. 

' FoBLDE, Droit intemaUmuU ffrivé, § lti-*-423. 



Digitized by VjOOQ IC 



raoïTs M lAGiBLAnoN ciyiu sr cmmiju. il 47 

eédim. On peut affirmer en général que toot ee cpi ragurde 
robUgatien en contrat deli être régté . d'après la loi do 
domicile des parties ooniraotantes, oa do pays oà le oon* 
tral a été fiiit, tandis qoe* tout œ qpii regarde les moyens 
de controiate à r«xéoixtion doit être réglé |Mr b iex fmi. 

Si le tribunal est appelé à appliquer au cas la loi du 
pays où il siège, entre des personnes domioiiiées dans le 
pays, il n'y a nulle difficulté. Gomme l'ofcSgation du con- 
trat et les moyens de cootraindiie lés parties oontraelantes 
à son exécution, la r^gle de décision et la rè^ de piH)* 
cédure doit être cherchée date le mène code. Dans d'autres 
cas il fiant soigneuseaMot distinguer entre Pobhgation et les 
moyens de contrainte. 

L'obligation du contrat consisie dans les éléments soi* 
vants : 

1^ La capacité personneile de contracter. 

V La volaDlé des psarties contractantes exprimée quaat 
aux termes et conditions du contrat. 

3^ La forme extérieure dn contrat. 

hfi capacité personneUe des parties contractâmes dé«- 
pend de ces qualités pers^uineiles qui sont iidiérenteis à 
leur état dril d'après \e% lois de ieor propre pays. C'est 
seulement ces cpaiités universelles personnelles qm , d'après 
les tois civfles de toutes les nations, sont eaaept faB es à la 
capacité de contracter, qui sont «Koluaivement réjg^s par 
la kx AmieUiL Telles sont les qualités de mqeur et de 
mineur, de Ssmme mariée ou non manéei etc. 

L'interprétotion des termes et conditions «presses du 
contrat, ainsi fue les conditions tacites qni sont anMXées 
au contrat par l'usage et les lois dn pays où il est iait, 
dépendent nécassainameBt de la 2e8r Joo» contracùa* 

La forme eid ét iem e du contrat doit être réglée par la 
iex lod conirachUj qui détermine s'il doit être écrit et passé 
avec certaines formalités. L'omission de ces formalités 
annule le contrat ab initio , et étant nul d'après 3a loi du 

40* 
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pays où il est fait, le contrat ne peut pas Atre exécuté par 

les tribunaux d'un .autre pays. Mais les règlements fiscaux 

d'un État n'ont point d'eflTet exterritorial, et par conséquent 

le défaut de timbre exigé par la lex lod ccntractus ne peut 

pas être all^é devant les tribunaux d'un autre pays. 

J2i^^^ C'est un principe généralement reconnu parmi les 

'""dST** nations, que toute sentence définitive pronimcée par le 

^i^^^Jf^i. tribunal compétent d'un État, doit être respectée et tenue 

penonam. ^^^^ d^uitivo par Ics tribuuaux d'un autre État où la 

sentence est invoquée comme eœcq^Ho rei juHcoUb \ 

Hais nul État souverain n'est tenu, à moins d'une 
convention spéciale, à prêter la main à l'exécution dans 
les limites de son territoire des sentences d'un tribunal 
étranger. Cependant la convenance et l'utilité mutuelle des 
États ont établi parmi la plupart des nations l'usage d'ac- 
corder réciproquement l'exéeution des sentences défini- 
tives des tribunaux étrangers sous certaines conditicms qui 
difièrent dans divers pays. 

D'après la jurisprudence anglaise, la sentence d^nitive 
d'un tribunal étranger est regardée comme prouvant l'exis- 
tence d'une dette, à moins que le défendeur ne puisse 
attaquer la sentence comme étant rendue irrégulièrement 
Dans le cas contraire , une nouvelle sentoioe est rendue 
par le tribunal anglais, qui confirme la première et la dé- 
clare exécutoire contre le débiteur. Mais s'il est constaté 
par la procédure que la sentence a été prononcée sans 
une citation personnelle du défendeur, ou qu'elle est fon- 
dée sur de fausses présomptions et motivée par des 
raisons insuffisantes de fait et de droit, l'exécution ne sera 
pas accordée par les tribunaux anglais. 

La même jurisprudence est suivie aux États-Unis d'Amé- 
rique quant aux sentences des tribunaux étrangers à l'Union 
même. Entre les États composant l'Union, une sentence 

* Vattkl, DroU des gens, liv. II, chap. vn, § S4 et 85. — Màrters, 
Droit des gens, %9Z'-9B. 
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prononcée par les tribunaux d'i^i État est regardée comme 
définitive et exécutoire par tous les antres États. 

La jurispradence française ne regarde pas les sentences 
rendnes contre des Français devant les tribunaux étran- 
gers comme définitives. Et même si un Français com- 
mence un procès devant un tribunal étranger, et est débouté 
de sa demande, la sentence ne peut pas être alléguée 
comme une Us fimta par le défendeur dans un nouveau 
procès commencé pour la même cause. Hais si la sentence 
a été prononcé contre un étranger, elle forme une excep- 
tion m judicatœ contre une nouvelle demande intentée 
devant les tribunaux français. Dans d'auibres cas les juge- 
ments prononcés en pays étranger sont examinés de nou- 
veau par les tribunaux français avant quils soient déclarés 
exécutoires en France \ 

* Pardessus, DroU eonmereiai, part. VI, tit vu, chap. n, § 8, 
n» 4488. — MsBLiN, Bépertaire, t. VI. tit. Jugmeni. — QuesUons de 
dririt, tit Jugement. 
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L'Igiiiuf L'égalité naturelle des États sMV«r«iM pettt ^e mo- 
'Éteu "^ u? ^^^^ ^^^ ^ oomrat positif eo par m> eonaeiKaaieiit 9iip- 
^'ïiîî'dM P®^ ^^^^ ^^ dosage, de manière à donner à un État 
coDventioB* ^^^ supériorité SUT d'autTos pour oe qm regarde certains 
part-usage, ^j^j^^ particuliers, tels que le rang, les titres, et d'autres 

distinctions relatives au cérémonial. 
Deiihoa- ^'^^ ^^^ 4^® ^® ^^^^ international de FEurope a 
rôyânV attribué à certains États des honneurs royaiuœ. Tous les 
empires et royaumes de FEurope , ainsi que les États 
du Pape, grands -duchés allemands et les Confédérations 
germanique et suisse, jouissent maintenant de ces -hon- 
neurs. Ils étaient autrefois accordés aussi à l'empire 
d'Allemagne et aux grandes républiques, telles que les 
Provinces -Unies et la république de Venise. 

Ces honneurs royaux donnent aux États auxquels ils 
sont accordés droit de préséance sur tous les États qui 
n'ont pas le même rang, avec le droit exclusif d'envoyer 
aux autres États des ministres publics du premier rang, 
tels que des ambassadeurs, et avec d'autres titres dis- 
tinctifs \ 



' Vattel, Droit des gens, 1. 1, liv. H, chap. ui, § 38. — Martens, 
Précis du droit des gens moderne, liv. ITI, chap. n, § 429. — KlObbr, 
Droit des gens moderne, part. Il, tit. I, chap. m, § 94 et 9S. — Hbfpteb, 
dos europàische Volkerrecht, § 28. 
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Pio^ les prinees qui jouissent de ces honneurs, les ,§ 3. 
puissauGes catholiques accordent la préséance au Pape ou p»"»' ^~ 

, *^ l«» princes 

souTeram-poDttfe; mais la Bussie et les Etats protestants etÉtatiiqui 

j ,,_ I ."■. « jouissent ae« 

de rfinrope le considèrent seulement comme évéaue de i>onn«u» 

^ royaux. 

Home et comme prince souverain en Italie, et ceux de 
oes États qui jouissent des honneurs royaux lui reftiseni 
par conséquent la préséance. 

Sous l'ancienne constitution de PBmpire germanique, 
Tempereur, comme héritier de Charlejonagne et des Césars 
dans Tempire d'Occident, avait droit de préséance sur tous 
les autres princes tempords; mais depuis les changements 
iolrodulls dans cette constitution, et la renonciation qu'a 
faite rempereur d'Autriche de ses titres et prérogatives 
comme chef de la Confédération, le droit de préséance de 
ce prince sur d'autres princes ayant le même rang peut 
être regardé comme douteux '. 

Les différentes disputes qui ont eu Ueù entre des tètes 
couronnées pour le droit de préséanee fourniraient matière 
k des recherches historiques des ph» curieuses, puis- 
qu'eues serviraient à faire connaître les mœurs des cours 
européennes à des Coques différentes; mais l'importance 
pratique de ces discussions a été singulièrement diminuée 
par les progrès de la civilisation, qui ne permettent plus 
que les intérêts sérieux de l'humanité soient sacrifiés à 
d^aussi vaines prétentions. 

Les poblictstes ont ordinairement attribué aux grtmdei ^^^^'^^ 
réi^iéUquet, cpà avaient droit aux honneurs royaux, un rang 
un peu inférieur à cdui des tètes couronnées de la même 
classe; et il est de fait qu'autrefois les Provinces- Unies, 
Venise et la Suisse laissaient la préséance aux ampleurs 
et aux rois régnants, quoiqu'ils la refusassent aux éledevs 
et aux autres princes qui avaient droit aux honneurs 
royaux. Mais des disputes de cette sorte ont ordinairement 

' Martens, § 43Î. — Klûbbr, § 95. 
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été plutôt réglées par la puissance relative des deux par- 
ties intéressées que par des règles générales tirées de la 
forme même du gouvernement Gromwell savait faire res- 
pecter par les têtes couronnées de i^urope la. dignité et 
l'égalité de la république d'Angleterre, et dans les divers 
traités entre la république française et les autres puissances 
de l'Europe, il a été expressément stipulé qu'à l'égard du 
rang et de l'étiquette, le cérémonial entre ces puissances 
et la république serait le même que celui observé avant 
la révolution \ 

Les souverains qui ne comptent pas parmi les têtes 
couronnées, mais qui jouissent des honneurs royaux 
(comme l'électeur de Hesse) cèdent le pas en toute occa- 
sion aux empereurs et aux rois. 

Les souverains, au contraire, qui n'ont pas droit aux 
honneurs royaux, cèdent toujours le pas à ceux qui jouis- 
sent de ces honneurs. 

Les États mi -souverains ou dépendants ont rang après 
les États souverains*. 

Il va sans dire que les États mi-souverains et ceux qui 
se trouvent sous la protection ou la souveraineté d'un État 
souverain, cèdent toujours le pas à l'État dont ils relèvent. 
Mais dans le cas où un tiers est intéressé, leurs reports 
doivent être réglés par d'autres considérations, et ils 
peuvent même, comme cela est arrivé pour les électeurs 
sous l'ancienne constitution germanique, prendre le pas sur 
d'autres États qui ne jouissent pas des honneurs royaux *. 

Les questions relatives au rang qu'ont les souverains et 
les États entre eux, n'ont jamais été résolues par des règle- 
ments positifs ou par des conventions internationales; elles 
reposent plutôt sur l'usage et sur le consentement général 

' Traité de Campo Pormio, art. 23. — Traité de LunéviUe, art. 47. 
■* Traité de Bàle avec F Espagne et la Prusee. — Sgroell, Uieioire 
des traités de paix, t. I, p. 640. 

* KLtÎBER, § 98. 

^ Hkppter, § 28, no iU. 
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des nations. Au congrès de Vienne on fil nn efiori infruc- 
tueux pour classer les divers États de l'Europe afin de 
déterminer leur rang. A la séance du 40 décembre 4814, 
les plém'potentâaires des huit puissances qui signèrent le 
traité de Paris npmmèrent une commission devant laquelle 
on devait porter cette question. A la séance du 9 février 
4 84 5 y le rapport de la commission , qui proposait d'étaUir 
trois classes de puissances, fut discuté;- mais des doutes 
s'étant élevés au sujet de cette classification, et surtout à 
l'égard du rang assigné aux grandes républiques, la ques- 
tion fut indéfiniment ajournée-, et Ton se contenta de dé» 
terminer le rang respectif des divers agents diplomatiques 
des têtes couronnées \ 

Lorsque le rang de deux États est égal ou indéterminé, neVuM»» 
on a recours à divers moyens pour éviter toute con- ^ '••*""■•• 
testation et pour réserver les droits et les prétentions des 
deux parties. C'est ainsi que Ton fait souvent usage de ce 
que l'on nomme PaUemat, par lequel le rang et la place des 
diverses puissances sont changés, soft par un ordre régu- 
lier, soit par le sort Ainsi dans la rédaction dea traités, 
l'usage de certaines puissances est de se servir de ce moyen, 
c'est-à-dire de fisire en sorte que dans les divers exem- 
plaires du traité , chacune des puissances qui y prennent 
part occupe à son tour la première place. D'après les 
règlements du congrès de Vienne, dont nous avons Adt 
mention plus haut^ l'ordre à observer doit se régler par 
le sort'. 

On a souvent aussi adopté, pour régler cet ordre, l'al- 
phabet français, c'est-à-dire que les ministres des diffô-. 
rentes puissances doivent signer dans l'ordre que cet alpha- 
bet assigne aux noms des puissances qu'ils représentent'* 

1 KLesEB, Acien des Wiener Congreeses, t. YIII, p. 98, 4 03, 4 08, M 6. 
' Annexe à Y Acte du congrès de Vienne, art. 7. 
' Klûbeb, Uebersicht der diplomatischen Verhandlungen des 
Wiener Congresses, § 464. 
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§ 5. L'éflalité naUveUe de toutes les natictts autorise idiacune 

Oc la laD^e 

dont on M d'elles à faire usage de sa propre langue dans les actes 
d?iô^ diplomatiques, et ce droit a été exercé dans certains pays. 
^"<'»' Mais on trouva de bonne lieure un grand avantage à 
se servir dans les relations intematioDales d'une même 
langue. La langue latine fui donc d'abord adoptée. Mais 
vers la fin du 45^ siècle la prépondérance politique de 
l'Espagne fit ad^ter la langue de ce pays pour toutes le& 
correspondances politiques. Enfin l'usage de cette langue 
a fait place à celui du français, qui depuis le règne de 
Louis XIV est devenu la langue diplomatique dn monde 
dviUsé. Dans les États où l'on ne se sert pas de cette 
langue, on a pour habitude de joindre an texte du docu- 
ment que l'on veut communiquer une traduction dans la 
langue de l'Étal auquel on envoie le document. Tel est 
l'usage de Ja Confédération germanique , de l'Bspagne et 
des cours dltaMe. Les . États qui ont une langue com- 
Buuie s'en servent ordinairement dans leurs relations 
- entre elles. C'est ainsi cpie cela a Heu pour les États 
de la Confédération germanique et pour ceux de Tltalie 
dans leurs rapports entre eux, et pour les relations 
kit»tietionales de la Grande-Bretagne et des États-Unis 
d'Amérique. 
ue! titres '^^'^ prittco souveraiu ou tout État peut prendre tel 
Itotiv^enhi? ^^® V'^^ 1^ P^^ ^ exiger de ses propres sujets tels hon- 
rtdesÉuu. Qeurs qu'il veut. Mais la reconnaissance de ces titres par 
d'autres ne s'ensuit pas du tout, surtout dans le cas où 
un souverain ou un État prend des titres plus élevés que 
oenx qu'il possédait déjà. C'est ainsi que le titre de roi 
de Prusse que prit Frédéric V^ en 4704 ne 6a d'abord 
reconnu que par l'empereur. d'AUemagne, et seulement 
plus tard par les autres princes de l'Europe. Ce ne fut 
qu*en 4786, sous le règne de Frédéric -Guillaume II, que 
le Pape reconnut ce titre, et qu'en 4792 que l'ordre teu- 
tonique renonça à ses prétendus droits au duché de 
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Dans oe oérémonial esl compris le salât des navires de 
guerre enire eox, salut qui consiste à amener ou à ferler 
le paviUoD, ou à amener les voiles hautes, ou bien à tirer 
un certain nombre de coups de canon à l'approche d*une 
flotte ou d'un simple bâtiment de guerre ou bien à l'en- 
trée d'un port fortifié. 

Chaque État souverain a le droit exclusif, en vertu de 
son indépendance et de son égalité, de ré^er le cérémo- 
nial maritune à observer par ses propres vaisseaux entre 
eux ou envers ceux d'une autre nation, soit en pleine mer 
ou dans les lîndtes maritimes de cet État II a également 
le droit de régler le cérémonial à observer sur cette partie 
de la mer qui se trouve sous sa juridiction territoriale, soit 
par les navires étrangers entre eux, soit envers ses propres 
forteresses et bâtiments de guerre, et les honneurs à rendre 
par ces derniers aux bâtiments étrangers. Ce cérémonial 
est réglé par ses propres ordonnances ou par des traités 
réciproques avec d'autres puissances maritimes '. 

Lorsque la juridiction rédamée par un État est con- 
testée par des nations étrangères, comme cela arrive pour 
la suprématie que s'attribue la Grande-Bretagne dans les 
mers dites Britanniques, les honneurs à rendre au pavillon 
de cet État sont aussi siqets à contestation. Les disputes 
sur cette question ont souvent donné lieu à des guerres 
entre la puissance qui s'attribuait cette suprématie et celles 
qui la lui refusent Les honneurs maritimes réclamés par 
le Danemark, par suite de la suprématie que cette puis- 
sance réclame sur le Sund et les deux Belts à l'entrée de 
la mer Baltique, ont été réglés par divers traités avec 
d'autres puissances, et notamment par la convention du 
15 janvier 4839, signée ei^e la Russie et le Danemark. 

' Bynkbrshobk, de Domino mariSf cap. ir, iv. — BIartbns, Précis 
du droit des genê moderne de ^Europe, liv. IV, chap. iv, § 489. — 
KLtJBBR, Droit deê gens moderne de F Europe, part. II, tU. I, chap. m. 
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GeUe oonvention doit demeurer en vigueur jusqu'à ce que, 
selon le proioeole du congrès d'Aix-la-C!hapelle, signé le 
3 novembre 4848, un règlement général aura pu être 
établi entre toutes les puissances maritimes au sujet du 
salut de mer \ 

1 I. H. W. ScHLEGBL, Siaatsrecht des Kônigreichs Danemark, Thl. I, 
p. 443. — Mabtens, Nouveau Recueil, t. Yllf, p. 73. — Ortolan, 
Dipiomatie de la mer^ 1 1, liv. If, chap. xv. 
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DES DROITS DE PROPRIÉTÉ. 



Droits de 
propriété 
nationale. 



6 2. 

ifienfl 

puitlicfi 

et privés. 



6 S. 

Du aoniain 

éminent. 



«4. 
De la pres- 
cription. 



Le droit exclusif de chaque État indépendant à son ter- 
ritoire et à ses autres biens, est fondé sur le titre origi- 
nairement établi par l'occupation, la conquête ou la cession, 
et postérieurement confirmé par la présomptien qui résulte 
du laps d'un long espace de temps, on par des traités et 
d'autres contrats avec des États étrangers. 

Ce droit exclusif comprend les biens publics ou do- 
maine de l'État, et tous les biens qui appartiennent à des 
particuliers et qui se trouvent incorporés dans le territoire 
de l'État. 

Les droits de l'État aux biens publics ou à son domaine 
sont absolus, et excluent ceux de ses propres sujets ainsi 
que ceux des nations étrangères. Le droit de propriété 
nationale, à l'égard des biens qui appartiennent à des par- 
ticuliers ou à des corporations, et qui se trouvent dans 
son territoire, est absolu pour ce qui regarde les nations 
étrangères, puisqu'il exclut tous leurs droits, tandis qu'à 
l'égard des sujets de l'État ce droit se réduit à ce que 
l'on nomme domaine éminent, c'est-à-dire le droit, en cas 
de nécessité ou pour le salut public, de disposer de tout 
bien renfermé dans les limites de l'État '. 

Les auteurs sont très-partages sur la question de savoir 
jusqu'à quel point la présomption qui résulte de la longueur 

' Vattbl, Droit des gens, liv. I, chap. xx, § 236—244. — Rutheb- 
forth's Institutions of national law, vol. II, chap. ix, § 6. — Hbfftbs. 
das europàische Vôlkerrecht, § 64, 69, 70. 
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do temps écoulé, et que l'un nobime prejer^ûm^ peut avoir, 
lieu entre les nations; mais Pusage constant et approuvé 
des nations montre que, quel que soit le nom que Pon demie 
à ce droit, la possession non int^nrompue par un État 
d'un territoire ou de tout autre bien pendant un certain 
laps de temps exclut les droits de tout autre Étot à cet 
égard , de môme que le droit naturel et civil de toutes 
les nations civilisées, assure à un particulier la propriété 
exclusive d'un bien qu'il a possédé pendant un certain 
temps sans que personne ait prétendu 7 avoir des droits. 
Cette règle est fondée sur la suppcsition, oanfinnée par 
l'expérience, que toute personne cherche à jouir de ce qui 
lui appartient, et que du silence de cette personne on peni 
natarellement conchre que ses titres à la propriété étaient 
peu valides, ou bien qu'elle y a renoncé '. 

Les titres de presque toutes les nations européennes 
aux territoires possédés par elles en Burope sont tirés^ """"etlkiT 
dans l'origine, des conquêtes postérieurement eoninnées confirait' 
par une longue possession, et par des relations interna^ ''Se tempr 
tionales auxquelles toutes * les nations européennes mit 
successivenient pris part. Leurs droits sur les Uens pos- 
sédés par elles dans le Nouveau-Monde découvert par 
Christophe Colomb et d'autres aventuriers, et aux territoires 
qu'ils occupent en Asie et en Afrique, furent ori^air&* 
meirt tirés de la découverte^ de la conquête ou de la colo» 
nisation, et ont été depuis confirmés par des contrats posi- 
tifo. Indépendamment de ces sources du droit de pn^>riété^ 
le conseoitement géiiéral des hommes a établi le principe 
qu'une possession kiqgue et non interrompue d'un terril 

> Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. Il, cap. iv. — Pdpfendorp, 
de Jure nature et genUum, lib. IV, câp. xn. -- Vattbl, Droit d$ê ^lê, 
U I, liv. II, chap. XI. — RuTHEaFoaTH's Institutions of national law, 
vol. I, chap. vm; vol. II, chap. ix, § 3, 6. 

Sic qui rem suam id!> alio teneri seit, nec quicquam eontmâicit 
multo tempore, is Dis! causa alia maoifQste appareat, doq videtur 
îd alio fecisse animo, quam quod rem illam in suanim rerum numéro 
esse oonet. (Gaonus ia loc. cit.) 
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toire par une nation, exdut les droits de toute autre nation 
à ce territoire. Soit que l'on considère ce consentement 
général comme un contrat tacite ou comme un droit po- 
sitif, toutes les nations n'en sont pas moins obligées de s'y 
conformer, puisque toutes les nations ont pris part à ce 
consentement, puisque aucune nation ne peut refuser de 
s'y conformer sans pour cela ébranler ses propres titres 
à la possession de ses biens, et puisque enfin il est fondé 
sur l'utilité réciproque des nations, et qu'il tend à avancer 
les intérêts généraux de l'humanité. 

Les Espagnols et les Portugais se sont mis à la tête 
de l'Europe dans les belles découvertes maritimes qui ont 
été faites pendant les quinzième et seizième siècles. D'après 
les idées reçues en Europe à cette époque, les nations 
païennes qui habitaient les contrées nouvellement décou- 
vertes étaient considérées comme appartenant légitimement 
aux conquérants de ces contrées. Dans le cas où s'élevaient 
quelques disputes au sujet du droit de possession dans 
ces contrées, le Pape , comme chef suprême de la chré- 
tienté, était l'arbitre souverain de ces disputes. De là, la 
fameuse buUe publiée en U93 par le pape Alexandre YI, 
laquelle accordait aux couronnes unies de Gastille et d'Ar- 
ragon toutes les terres découvertes et à découvrir, au 
delà d'une ligne imaginaire tracée d'un pôle à l'autre à 
cent lieues à l'ouest des lies Açores. Ce fût en se fondant 
sur cette bulle que les Espagnols prét^idirent jouir seuls 
de la propriété de toutes les terres et mers situées à l'ouest 
de cette ligne dans le Nouveau -Monde. Cependant cette 
concession du Pape n'était pas le seul appui sur lequel 
se fondaient les nations qui avaient des possessions dans 
le Nouveau -Monde; elles faisaient reposer leurs droits à 
la propriété de ces pays sur la priorité de découverte. 
L'Espagne même n'a jamais fondé tous ses droits sur la 
bulle d'Alexandre YI. Le Portugal prétendait faire reposer 
ses droits à une partie de l'Amérique du Sud sur une dé- 
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o9«Teiie ei conquête; cel État avait pourtant toujours soin 
de se tenir à l'est de la ligne tracée dans la bulle du Pape. 
Quant à PAngleterre, la France et la Hollande, sans faire 
attention aux concessions faites par le Pape, ils poussèrent 
leurs découvertes, leurs conquêtes et même leurs colonies 
jusque dans les Iodes occidentales, et occasionnèrent ainsi 
de longues guerres avec l'Espagne et le Portugal, qui sem- 
blaient s*étre partagé entre eux la terre. U y avait cepen- 
dant un point sur lequel toutes ces nations paraissaient 
s'entendre; à savoir sur le mépris complet des droits des 
peuples de ces contrées. C?est ainsi que la bulle du pape 
Alexandre VI accordait à l'Espagne toutes les terres ayant 
d^à été occupées par des nations chrétiennes; et les lettres 
patentes données par Henri VU d'Angleterre à Jean Cabot 
et à ses fils les autorisaient «à chercher et à découvrir 
toutes les lies , pays ou provinces quelconques appartenant 
à des païens et à des infidèles, et d'assujettir et d'occuper 
ees territoires comme ses vassaux et lieutenants.* 47est ainsi 
que la reine Elisabeth donna également à Sir Humphrey 
Gilbert, l'aoCorisation de découvrir toutes les 4^ntrées 
païennes et barbares non possédées par des princes ou 
des peuples chrétiens, et de les occuper. Subordonner les 
droîla des sauvages indigènes à ceux du premier conqué- 
rant chrétien, devint ainsi une maxime de politique et de 
droit. Dans toutes les guerres, traités et négodatîons aux- 
quels les prétentions rivales des différents États de l'Eu- 
rope à des territoires sur le continent américain ont donné 
lieu, les droits des Indiens ont été complètement laissés 
de côté, ou bien abandonnés au bm plaisir des États 
auxquels les conventions des différentes puissances euro- 
péennes les avaient livrés. Leurs titres à leur propre ter- 
ritoire se sont ainsi trouvés presque complètement abolis 
par la force des armes ou bi«i par des contrats, à mesure 
que les progrès de leurs ennemis forçaioit les pauvres 
L 44 
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saavagss à se retirer de plus en plus des pays oocopés 
par ceux-ci. 

Dane les discussions qui s'élevèrent en 4790 entre la 
Grande-Bretagne et llSspagne au si^et de Nostka-Sundf 
cette dernière puissance réelama toutes les cAtes nord* 
ouest de rAmérique jusqu'au détroit da Prince Willinn, 
en se basant sur une priorité de découverte et sur une 
longue possession confirmées par l'article 8 du traité 
d'Utrecht. Le gouTemement anglais s'opposa à cette pré* 
'tention^ en déclarant que la terre étant l'ta6ritage oommua 
de tous les hommes, diaque individu et chaque nation a 
le droit de s'en approprier une portion en la cultivant 
et en l'occupait. Cette diseusaion se termina par une con- 
vention entre les deux puissances, dans UHpieUe il lut ati* 
pulé que leurs sujets respectifs pourraient librement navi- 
guer et pécher dans l'Océan Pacifique et dans la mer du 
Sud, et aborder sur les rivages de ces mers afin de fékt 
le commerce avec les indigènes et pour s'y établir^ en se 
soumettant toutefois aux conditions suivantes: 

i^ Que la navigation et la péché des sujets de la Grandeo* 
Bretagae dans ces mers ne devaient pas âervSr de prétexte 
è un commerce illicîle avec les établissements espagnols, 
et quHs ne pourraient naviguer ou péoher à une diatanoe 
de moins de dix lieues marines des oéles déjà oooupées 
par les Espagnols. 

V* Que dans toutes les parties des cétes nord-ouest de 
l'Aniérti|ue septentrioiiale où l'une ou l'autre des deux puis* 
sanees aurait étiddi des colonies à partir du mois d'avril 
4769, les sujets de l'antre aunient libre aoeès et pour* 
raient y iaire leur eemsaieiice en toute sAreté. 

S^" Qu^ l'égard des cètes est et ouest de l'Amériqiie 
méridionale, aucun établissement ne pourrait être forasé 
par les scjete des deux. États dans la partie de ces oétes 
située au midi des établisaements déjà formés par las 
Espagnols; mais que les siqets respectifs des deux pais- 
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sames (Mnlffla^ffaienl à avoir le droH d'aborder mut ces 
o6tes pour la pèche, H q»'Ms auraient méoie le droil d'y 
éCablfr des cabanes ou d'autres habiialieiis temporaires 
pow les besoins de la péehe K 

Par «m ukase de l'empereur Alexandre de BiMsîe en '^jf^'i^^f' 
date du 4/ie septembre 4834, le gouvernement russe efu^R^! 
déclara avoir un droit territorial exdnsif à la c6te nerd-^ d^'ulÂce 
ouest de l'Amérique, depuis le détroit de Bering jusqu'au 7' ^^^^ 
êi^ degré de latitude, et aux lies Aléoutes sur la eète '*^' 
orîentde de .la Sibérie, et dans les ites Kouriles depuis 
le mka» détroit jusqu'au cap Sud dans l'Ue d'Ooxoop, 
an 15^ 51^ de latitude nord. La navig^ion et la péebe 
étaient dtfsndues à unie autre nation dans les Mes et 
porte eont^mis dans les limîies susdites. U était égalemeol 
défendu à tout vaisseau étranger d'aborder dans les éta* 
blissemeots russes ou d'en 2q[>procber à 400 yenes ita- 
liennes, sous peine de confiscation de leurs maRcbaDdises. 
Les droits de In Bnssie à ce terrttoire reposaient^ selon 
le décret, sur les trois prindpes sur lesquels, d'après le 
droit des gens, repose tout droit de propriété, à savoir: 
sur la priorilé de découverte; sur la priorité d'occupation, 
et enfin eur une possession paisible et ipcontestée pendant 
près d'un demi-sîèele. Il y étate de plus dit que toutes les 
oimditions qui s'appliquent aux mers fermées, dewaient 
s'étendfe anx mers qui baignaient les possessions mssef 
sur les continents de l'Asie et de l'Amérique, et que par 
suite le geuvemement russe pourrait exercer dans ces 
mers les droits de Ja souveraineté, et surtout cekii de 
lee ininrdire entièrement aux étrangers. H se contcntarait 
eependant de l'exencicè de ses droits '^essentiels, pour em- 
pêcher la contrebande dans les limites de la compagnie 
nK^c-améneaine. 



1 Annual Eegisler,an. n9d\ SiaOt Paper», p.285-30d; aa. 4794, 
p. 208 — 2U, 222—227. 

44* 
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Tons ces principes forent contestés par le gouverne- 
ment des États-Unis, tant en fini qa'en droit Le secrétaire 
d'État pour les aflhires étrangères, M. John Quincy Adams, 
dans sa réponse à la commonication da ministre russe à . 
Washington, déclarait que depuis qne les États-Unis exis- 
taient comme nation indépendante, leurs vaisseaux avaient 
libranent navigué dans ces mers, et que le droit &j navi- 
guer leur était accordé par cette indépendance même, 
ainsi que le droit de leurs citoyens de trafiquer avec les 
natifs du pays qui ne se trouvaient pas soumis à la juri- 
diction territoriale d'une autre nation. 11 niait que les Russes 
eussent droit à aucune portion de l'Amérique au midi da 
55® degré de latitude, en se fondant sur ce que dans là 
charte de la société rnsso- américaine cette ligne était la 
limite méridionale des découvertes faites par les Busses 
en Amérique jusqu'en 4799, et que depuis cette époque 
ils n'avaient fait aucune nouvelle découverte. A l'égard de 
la prétention^ du gouvernement russe à considérer les 
mers comprises entre les possessions en Amérique et en 
Asie comme une mer fermée {nuxre dausum)^ M. Adams 
se borne à faire observer que la distance entre ces deux 
continents sur la parallèle du M^ n'était pas moindre que 
de qtuUre mUle mUlei; M. Adams terminait sa dépêche en 
exprimant l'espérance que les citoyens des États-Unis 
pourraient continuer paisiblement à se livrer au com- 
merce '. 

Les négociations sur ce sujet se terminèrent par une 
convmtion signée à Saint-Pétersbourg le iyi7 avril 48S4, 
contenant les stipulations suivantes: que dans toutes les 
parties de POcéan Pacifique les citoyens des États-Unis 
et les sujets de la Russie pourront naviguer librement et 
exercer la pèche, mais toutefois avec les restrictions sui- 
vantes, à savoir: que les citoyens des États-Unis ne pour- 

' Annual Regiiter, vol. LXIV, p. 676—68*. — Correspondance 
entre M. Adams et M, Poleticar. 



Digitized by VjOOQIC 



DM DMin ni raoniÉTi. 4M 

roui aborder dans on établissemonl russe sans la permis- 
sioD da goavemear ou ooaunaiidaDt de cet établissement 
et que pareillement les sqjets russes ne pourront se rendre 
sims permîs8i<m dans aucun établissement amérioain sur 
les oôles nord-ouest. Il fut de plus stipulé qu'il ne serait 
ftormé aucun établissement des États-Unis au nord du 
54* 40' de latHude, et aucun établissement russe au midi 
de cette ligne. RnBn, il fut convenu que pendant dix ans, 
à compter de la si^iature de la convention , les vaisseaux 
des deux puissances pourraient naviguer et exercer la 
pèche librement, dans toutes les mers comprises entre 
ces cAtes. 

La Grande-Bretagne avait aussi de son cAté protesté j^î^»!"^'!"^ 
contre les principes exposés dans l'ukase russe de 48S4 Br«te^Vc 
dès qu'il eut ^é promulgué, et de nouveau au congrès de ^ ^"^'^' 
Vérone. Les discussions qui s'élevèrent entre les deux 
gouvernements à ce sujet furent terminées par la conven- 
tion .signée à Saint-Pétersbourg le 46^8 février 4825, 
qui établit une frontière définitive entre les possessions 
de ces deux puissances sur le continent de l'Amérique 
septentrionale. La ligne de frontière devait commencer à 
Textrémité méridionale de THe du Prince de Galles , à 54<' 
40' et jusqu'au détroit de Portland, 56'' de latitude, de 
là le long des cètea, jusqu'au mont Saint -ÉUe, et de là 
vers le nord, suivant le 444^' de longitude, d'après le mé- 
ridien de Greenwioh, jusqu'à l'Océan gladaK 

La convention entre la Russie et les États-Unis a expiré 
en 4834, ot n'a pas été renouvelée depms cette époque. 

Les prétentions des États-Unis au territoire situé entre ^^^^^f 
les lUnày-M^imUmi et l'Océan Pacifique et le 43« degré ^^!^^^ 
et le 54« degré 40' de latitude nord, reposent sur les con- a?r<MÎôm 
sidérdtions et faits suivants: 

4** La première découverte, de la rivière Colombie par 
le capitaine Gray, de Boston, en 4792; la première décou- 
verte de la source de cette rivière, et l'exploration de son 
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ooon jQ9qa*à ht BMr ptr Im capilaines Lewis si Clirke 
en 4806*-^480e, et enfin l'occnpatioû première des porto 
de ce territoire par des dtoyens des âals-Unis. 

i? La reeennaissiftee tooito des litres des Étoto-lhas, 
par ie goavernement brltonniqne, an moyen de la restilo- 
tiea de l'étabUssement d'Àstorla on du fort Oeerges, à 
l^^mbonchnro de la Colombie; après la dernière gnerre 
entre la Grande-Bretagne et les Étois-Unis. 

S"" L'aeqaisition par les États-Unis de tons les titres de 
l'Espagne à ce territoire, titres qni étaient fondés sur la 
découverte de ce pays par des sigeto espagnols avant 
qu'il n'eût été connu d'aucun autre peuple. Getto acqui- 
sition ftit toito en vertu du traité de 1819 signé entre 
iVspagûe et les Étato-Unis. 

Le gouvernement anglais opposait à ces raisons les 
objections suivantes: 

^^ Que la Colombie n'avait paa été décooverte par le 
capitaine Gray, mais bien par le lieutenant Meases, de la 
marine anglaise, et que Texploration do cours de la rivi^e 
par les capitaines Clarke et Lewis n'était d'aucoue impor- 
tance, puisque le gouvernement anglais avait, la même 
année, établi des agente sur le cours de cetto rivière. 

â"* Que la restitution d'Âstoria avait eu lieu moyen- 
nant certaines restrictions au sujet des droite du gouver- 
nement anglais à ce temtoire. 

d"* Que les titres dérivés de l'Espagne par le Iratto de 
4849 assuraient seulement atix Étato-Unis les mêmes 
droits que ceux accordés à PBspagne par la convention, 
c'est-à-dire les droite de s'établir dans toutes les portions 
du territoire, de naviguer et de pécher dans les mers qui 
l'avoisinent et de trafiquer avec les indigènes. 

Pendant les négociations qui eurent Keu en 4827, les 
plénipotontiaires anglais, MH. Hnskinson etÂddmgton, pré- 
sentèrent dans un mémoire les titres de leur gouvernement 
au territoire de l'Orégon. Voici les pointe principaux de 
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00 mémoîDB. «Le gouveroement inghin ne rédamatt aa-^ 
•«ne portâoii du terrilQire entre les 42® el 49" degrés de 
latilode. Ses prétentions se borndent à demander le droit 
d'oociqper le territoire en oomninn avec d'antres nations, 
kâanant tout à fait de o6té le drmt de domination exdu« 
sive; elles ne consistaient donc que dans le maintien de 
ses drcrits en opposition aux prétentions exclusives du 
gouvernement amérioain. Les droits de la Grande-Bretagne 
avaient été indiqués et définis dans la convention de 1790; 
ils oomprenneat celui de naviguer dans toutes les eaux 
de oe territoire y de s'y établir et de trafiquer avec les 
indigènes ou avec les autres nations qui y ont des pos- 
sessions. Ces droUs ont été exercés paisiblement par la 
Grande^Bretafpae depuis l'époque de la signature de la 
ecmvention, c'est-à-dire pendant près de quarante ans. Le 
goQvemement anglais admet que les États-Unis possèdent 
des droits semblables, quoiqu'ils n'aient été exercés qu'en 
nneseide ooeasion, mais qu'au delà de ces droits ils n'en 
possèdent ancun. Les sujets de la Grande-Bretagne ont 
en depuis plusieurs années de^ établissements dans le 
territoire de POrégon; te gouvernement anglais doit pro- 
tection à ces établissements , et elle leur sera accordée 
aiosi que la liberté du commeree et de la navigation. -Le 
gouvernement anglais véiUsra aussi à ce que les droits 
semblables des États4Inis ne soient pas lésés, le désir du 
gouvernement anglais étant de régler ses propres oblige- 
tioBS . sur cèQes des autres États qui ont des posses- 
sions sur ce territoire, tant que subsistera l'occupation en 
communal) 

Les conventions de 4848 et de 4887 entre les gou- 
vernements anglais et américain stipulèrent toutes deux 
que tout le ierritoHne rédamé par les deux gouvernements 

* Congre^s documetUs, 20tb congress and Ist sess., n^ <99. — 
Greenhow , Bistory of Oregon and Califomia, Proofs aod illustra- 
tions. H. 
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sur la câte nord-ouest de FÂmériqœ, à Fouesi des mon- 
tagnes Rocheuses, restera ouvert pendant Fespace de dix 
ans aux deux puissances. U était d'ailleurs bien entendu 
que cet arrangement ne devait en rien faire tort aux pré- 
tentions des deux puissances; chacune des deux parties 
contractantes pouvait du reste faire cesser cette stipulation 
au moyen d'une notification faite un an d'avancé. Celle 
notification ayant été donnée par le gouvernement améri- 
cain, de nouvelles discussions eurent lieu entre les deux 
gouvemém^ts. Ces discussions furent terminées par on 
traité signé à Washington en 1846. Par l'article l""' de oe 
traité il fut stipulé que la limite actuelle entre le territoire 
possédé par chacun des deux gouvernements serait oon- 
tinuée sur la parallèle du 49^ degré de latitude nord vers 
l'occident, jusqu'au milieu du canal qm sépare le ooDlinent 
de rtle de Vancouver, et de là vers le midi du même canal 
et du détroit de Fuca, jusqu'à FOcéan Pacifique, à cmmU- 
tion que la navigation dudit canal serait libre aux bAtimeots 
des deux puissances contractantes. L'artûde S stipulait la 
libre navigation de la rivière Colombie par la eompaguie 
de la baie d'Hud^n et les sujets anglais faisant le com- 
merce avec cette compagnie, depuis le 49* degré de lati- 
tude nord jusqu'à son embouchure. Le 3* article enfin 
garantissait les droits de possession d^à acquis par la 
compagnie et par d'autres sujets anj^ais dans le lenitoire 
au midi de la parallèle du 49® degré de latitude nord \ 
jurfdictioii ^^ territdre maritime de tout État s'étend aux ports, 
«MiSme.^ aux rades, aux baies, aux golfes, embouchures des fleuves, 
et à certaines mers resserrées dans les terres , qu'on appelle 
mers enclavées. L'usage général des nations a ajouté à 
cette étendue de la juridiction maritime d'uh État, les par- 
ties de la mer voisines des cétes jusqu'à une distance 
d'une lieue marine, ou bien aussi loin que peut porter un 

' Congress documents. 
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Gonp de canon tiré du rivage. Dans ces limites les droite 
de propriété et de juridiction territoriale sont absolns et 
exolnent ceux de tontes les antres nations \ 

Les expressions côtes et rivages comprennent les par- ^^JdM à 
tîes de terre qui s'élèvent au-dessus de la mer V^«^ ^ISiTcMiê 
même elles ne sont pas assez fermes pour pouvoir être «^''^h"*- 
habitées, mais^ne s'étendent nullement aux parties de terre 
qui sont perpétneHement couvertes d'eau, quoique ces 
parties de terres puissent être considérées comme un 
prolongement des côtes. La ràgle du droit des gens à cet 
égard est celle-ci: terrœ potestats fifdtur tsbi fimiur 
annarum vi$. Depms que l'on se sert d'armes à feu, cette 
distance a ordlnair^nent été considérée comme de trois 
mifles. Il est entendu que cette distance ne commence à 
compter que depuis le point où la mer est navigable*. 

Dans une cause soumise à sir W. Scott (lord Stovirell), 
juge de la cour d'amirauté d'Angleterre, au sujet de 
la légalité d'une prise faite sur le teiritoire neutre des 
États-Unis à l'embouchure du Mississipi, la question 
s'est élevée de savoir quel était le rivage à Fembouchùre 
du fleuve, puisqu'il se trouve à cet endroit une foule de 
petites Ues formées de boue et de troncs d'arbres, qui 

^ Gaotnis, de Jure helU ac pads, lib. II, cap. m, § 40. ^ 
Btmkebshoek, Quœêtionum jurit publia Ub, I, cap. vra. — Idem, 
de Dominio maris, cap. ii.— Vattkl, liv. I, chap. xxm, § 289.— 
Vaxin, Cotmn&ntaire sur V ordonnance de la marine^ liv. V, tit. I.— 
Azuwi, Diritto maritHmo, pt. I, cap. n, art. 3, § 45. — Galuni, dei 
Doveri dei prineipi neutrali in tempo di guerra^ liv. I. — Life and 
Works of Sir L, Jenkins, vol. II, p. 780. 

^ Unde domiQium maris proumi non ultra concedimus , quam e 
terra illi imperari potest, et tamen eo usque; nuUa siquidem sit ratio, 
car mare, quod in alicujua imperio est et poteatate, minus ejusdem 

esse dicamus, quam fossam in ejus territorio Quare omnino vide- 

lur rectius, eo potestatem terrœ extendi, quousque tormenta explo- 
duntur, eatenus quippe ciim imperare, tum possidere videmur. Loquor 
autem de his temporibus, quibus illis machinis utimur: alioquin ge- 
neraliter^dicendum esset, potestatem terrte flniri, ubi finitur armorum 
vis; etenimhœc, ut diximus,. possessionem tuetur. (Btnkbbsiioex, de • 
Dominio maris, cap. d.) — Vide Ortolan, Diplomatie de la mer, 
liv. n, chap. vni. 
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Mmblenl faire partie de la terre Cerme. Il fut ptéteiida qoe 
ees portions de territoire ne faisaient pas partie du coi^ 
tinent américain, et qu'elles n'appartenaient à personney 
qu'elles n'étaient d'ailleurs pas asser solides pour pouvoir 
être habitées, et que l'on ne s'y rendait que pour. prendre 
des nids d'oiseaux^ D fut de {dus prétendu que le territoire 
américain ne oonmiençait qu'à la Balise, fort qui avait été 
élevé sur la terre ferme à l'entrée du fleuvoi par les Espa- 
gnols. Lord Stowell décida cependant que ces portions 
de terre étaient sous la juridiotion du territoire amérieaini 
puisqu'elles se formaient de fragments de la terre ferme 
dle-méme. C'était sur le principe du droit romain. Quod 
vis fiwmm de duo prcMo detraœerU, et mmo prœdio aUu- 
lerit, palam tuum rema/net, que le savant magistrat basait 
sa décision ^ 

La juridiction territoriale de la couronne britannique 
s'est de temps immémorial étendue à ces baies qui se 
trouvent le long de la cAte de la Grande-Bretagne, et qui 
pont connues sons le nom de En^z Chambers. Le gouver- 
nemeut des États-Unis prétend avoir droit à une juridiction 
semblable sur la baie de Delaware et sur d'autres baies 
qui font partie de son territoire. D'après sir L. JenkinSy 
il parait que pendant les règnes de Jacques V et de 
Charles II, l'approche des vaisseaux étrangers des cétes 
de l'Angleterre, de manière à entraver le commerce anglais^ 
était défendue, et que si des prises étaient faites par des 
vaisseaux étrangers dans les limites des Bng^s Chambers, 
la cour d'amirauté exigeait leur restitution. Par un acte 
adopté en 1736 (9 Geo. H. cap. 35], il fat décidé que la 
juridiction territoriale s'étendrait jusqu'à une distance de 
quatre lieues marines des côtes, pour ce qui regarde 
les lois de navigation et de douane. Une semblable dispo- 
sition se trouve dans les règlements de douane aux États- 

1 EoBUfsON'8 AdmiraUy Reports, vol. V, p. 385. 
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Unie, et dans les deux pays ces dispositions ont élé re- 
connues conformes au droit des gens K 

Le droit de pécbe dans les eaux voisines (tes oMes d'an j^^,^ 
État appartient exclusivement aux sujets de cet Étal, ^•p^'^^^- 
L'exercice de ce droit entre la France et l'Angleterre a 
été réglé par ime cOBvention faite en 4839. L'article 9 
de cette convention porte que: «Les stjets de 8. M. le 
roi des Français jouiront du droit exclusif de pèche dans 
le rayon de 3 milles, à partir de la laisse de basse mer, 
le long de toute l'étendue des c6tes de France, et les sujets 
de S. M. Britannique Jouiront du droit exclusif de pèche 
d«ùs un rayon de 3 milles de la laisse de basse mer, le 
long de toute l'étendue des côtes des lies Britanniques. 

cBîen entendu que, sur cette partie des oètes de France 
qui se trouve entre le cap Garteret et la pointe de Monga^ 
le droit exclusif de pèche n'appartiendra qu'aux sujets 
français en dedans des limites mentionnées en Partide 4^ 
de la convention. 

«Il est également entendu que le rayon de 3 milles, 
fixant la limite générale du droit exclusif de pèche sur les 
cètes des deux pays, sera mesuré, pour les baies dont 
l'ouverture n'excédera pas 40 milles, à partir d'une ligne 
droite allant d'un cap à l'autre l« 

Par l'article 4" de la convention faite en 4848 entre 
la Grande-Bretagne et les États-Unis, certaifies limites 
fiirent assignées à la pèche des citoyens des État- Unis 
sur les cètes des possessions britanniques en Amérique; 
hors de ces limites il était défendu auxdits dtoyens de 
pécher dans un rayon de 3 milles de ces côtes '. 

» Life and works of Sir L Jenkins, vol. II, p. 727, 728, 780.— 
-*- OpififOit of the UnUed-StaUs ÀUomey-'Gêneral an the capture ùf 
the Britiêh sbip Grange tn the Delaware bay, 4793. — Waite's Ame- 
rican State paperSt vol. I, p. 75. — Dodson*s Admiralty reports^ 
vol, II, p. 245. Le Louis. — Granch*s Reports ^ voL II, p. 487. — 
Yattel, Droit des gens, liv. I, chap. xx, § 284. 

* Annales maritimes et eolomales, 4839, i^ partie, p. 284. 

* Eluot's Diplomutic code, vol. I, p. ^84. 
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l'rëteBdou Ootre les baies, les golfes, les embouchores de fleaves 
^ ^M*' ^ I^ détroits qui se trouvent sur les oAtes d'un État^ eer- 
^^fJHé^' laines nations ont prétendu avoir droit à une juridiction 
pnfSpSoD. sur certaines parties de la mer, en se fondant pour oda 
sur un long usage. Telle était, par exemple, la souveraineté 
que réclamait la république de Venise sur la mer Adria- 
tique. La suprématie maritime rédamée par la Grande-» 
Bretagne sur les mers qui baignent leurs cAtes {Narrcw 
$ea$) a seulement consisté à demander certains honneurs 
pour le pavillon anglais dans ces mers. Cette suprématie 
n'a du reste jamais été généralement reconnue \ 

Si la navigation de deux mers, unies par un détroit, est 
libre, la navigation de ce détroit doit l'être aussi. Quand 
même les deux rivages du détroit sont formés par le ter- 
ritoire d'un même souverain, et que le détroit est si peu 
large, qu'il soit à portée de canon des deux rives, la juri- 
diction territoriale absolue du souverain sur ce détroit est 
limitée par le droit qu'ont d'autres nations de communi- 
quer librement d'une mer à l'autre. Ce droit peut éten- 
dant être modifié par une convention spéciale dans les 
cas où le passage libre dans un détroit mettrait en danger 
la sûreté de l'État dans lequel il se trouve. C'est ainsi que 
le passage du détroit peut rester libre aux bêtiments mar- 
chands des nations ayant droit de naviguer dans les mers 
entre lesquelles il sert de voie de communication, tandis 
qu'il peut rester fermé aux bAtiments de guerre en temps 
de paix, 
mer^oire '^^^^ '"® ^ rivages de la mer Noire étaient exclusive- 
^c tes'^â? ^^^^ soumis à la Turquie, cette mer pouvait à bon droit 
dftMiies. ^^ appelée mare clausum, et la Porte ottomane avait 
donc le droit incontestable d'empêcher les bAtiments étran- 
gers de passer par le détroit qui la lie à la mer Méditer- 

' Vattbl, Droit des gens, liv. I, chap.xxiii, §289. — Martens, 
Précis du droit des gens tnodeme de F Europe, liv. Il, chap. i, § 42. — 
Edinhurgh Beview^ vol. XI, art. i, p. 47 — 49. 
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ranée. Hais depuis les acquisitions territoriales faites par 
la Russie et les établisseUients de oommerce formés par 
die dans ces contrées , cet empire^ ainsi que d'autres puis- 
sances européennes, ont acquis le droit de naviguer Kbre- 
ment dans les Dardanelles et le Bosphore. Ce droit Ait 
expressément reconnu dans le 7^ article du traité d'An- 
drinople signé en 4829, entre la Russie et la Porte, tant à 
l'égard des bâtiments rosses qu'à l'égard de ceux des 
autres puissances en paix avec la Porte '. 

Le droit qu'ont les bâtiments étrangers de naviguer 
dans ces mers ne s'étend pas aux bâtiments de guerre. 
L'ancienne règle de l'empire ottoman qui défend rentrée 
du Bosphore et des I>ardanetles aux bâtiments de guerre 
étrangers Ait expressément indiquée dans le traité signé à 
Londres le 43 juillet 4844, entre les cinq grandes puis- 
sances. 

L'article 4^' de cette convention déclarait, d'une part, 
la résolution du sultan de maintenir à l'avenir cette régie 
de l'empire ottoman, et de ne permettre, en temps de paix, 
à aucun bâtiment de guerre d'entrer dans les deux dé- 
troits, et, d'autre part, l'engagement que prenaient les oniq 
grandes puissances de respecter la détermination du sul- 
tan et de se conformer au principe ci-dessus indiqué. 

L'article % stipulait que, tout en dédarant llnviold^ilité 
de cette ancienne règle de son empire, le sultan se réser- 
vait le droit d'accorder des firmans pour l'entrée des dé- 
troits aux petits navires armés qui se trouvaient au service 
des légations des puissances amies de la Porte*. 

La suprématie réclamée par le roi de Danemark sur le J^^^^ 
Sund et les deux Bdts, détroits entre la mer Baltique et Î^^SSSà 
l'Océan, repose, selon les publidstes danois, sur la près- ^ (««Beits. 
cription sanctionnée par une longue succession de traités 
avec d'autres puissances. Selon ces écrivains, la prétention 

^ Martbrs, Nouveau Recueil, t. VIII, p. 443. 

^ Wheaton, Biêtoire du droit des gène, t. II, p. SSO. 
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à la «caveraîiiiolé floutenoe par le foi de Daneaurk a été 
exercée depoie les tempe les plus reeolés pour la prêtée- 
tien du eommerce contre les pirates et d'autres oimemM, 
au moyeu de bâtiments armés sur les cAtes, et contre les 
dangers de la mer par l'établissemfiBt de phares. Les 
Danois demeurèrent pendant plusieurs siècles maîtres des 
deux rives du Sund, la province de Scanie n'ayant été 
cédée à la Suède que par le tnûté de Boeskild en 4658, 
traité confirmé par celui de 4660, dans lequel il fiit de 
plus stipulé que la Suède ne devait jamais réclamer les 
droits du Sund , mais se cratenter d'une compensatiao 
pour le maintien des phares sur les cétes de la Soanie* 
Le droit exclusif du Danemark iîit reconnu dès 4868, par 
un traité entre cet État et les villes anséatiques , , et par 
celui de 4490 avec Henri VU, roi d'Anglelerre, dans lequel 
il était défendu aux bâtiments anglais de passer dans le 
grmd Beit et le Sund , sauf dans des cas de néoessité 
absolue, et dam ces cas même ils devaient payer les droits 
à Wiborg, comme s'ils avaient passé le Sund à Elseneur. Le 
traité conclu à Spire en 4544 avec l'en^ereur Charles* 
Quint, et qui est ordinairement considéré comme le pre- 
mier acte reconnaissant le droit du Danemark à lever c^ 
impôt sur le Sund, stqrale seulement que les négodants 
flamands passant par le Sund payeront le même droit que 
par le passé. 

Le traité signé en 4645, à Christianople, entre les Paye- 
Bas, est la oonventmn la phis ancienne qui indique d^une 
manière certaine le tarif des droits à prélever sur les bàli^ 
meaÉs hollandais passant par le Snnd et le grand Belt. 
Ce tarif fixait auasi les droits à payer sur chaque otijet 
indiqué dans la liste, et ordonnait que « les marchandises 
non énumérées devaient payer suivant l'usage du commerce 
et oe qui avait été pratiqué depuis les tes^M anciens \ » 

> ScHBRER, der SundMoU, êeine GetckichU, êHn jMiger Bestand 
und $eine êiûalêrechUich^poliUâehâ JLôsung, § 206. 



Digitized by VjOOQIC 



DIS DlOm BB PlOPRrtTt. 175 

£d 4704 un trailè fat oooolo entre les deux États, poor, 
éobdrar l'obscurité do traité de Ghristianople à Fégard 
des marchandises non énamérées dans le tarif. D'après 
l'artide 8 da nouveau traité, il fiit déoiaré que quant aux 
objets non spécifiés dans le premier traité, ties droits du 
Sund seront payés d'après leur valeur, c'est-à-dire d'après 
les lieux d'oà ils viennent, et il sera payé un droit fixe 
d'un pour œnt de leur valeur '. » 

Dès lois les deux traités de 4645 et de 4^704 consli* 
tuèrent la loi conventionnelle sur les droits du Sund. Is 
sont constamment cités dans les traités postérieurs entre 
le Danemark et d'autres puissances , comme établissant 
l^édieUe normde d'après laqueBe ces droits doivent être 
réj^és -à l'égard des nations prwiUgiées. Celles qui ne k 
sont pas payent Fancien droit sur les articles énumérés, et 
un quart pour œnt de ia valeur des marchandises non 
éonmérées*. 

Une révision de l'ancien tarif des droits du Sund de ^l^^'' 
4645 a eu lieu par suite des conventions oonchies à Lon- 
dres et à Biseneur ea 4844 , entre le Danemark et la 
Grande-Bretagne. D'après cet arrangement, les droits sur 
les marchandises nen-énuroérées forent fixés, et ceux sur 
les autres réduits; quelques abus qui s'étaient introduits 
dans la manâère de lever ces droits fiirent rectifiés *. 

La mer Baltique est eonsidérée par les puissances mari*- - La mer 
times qui ont des possessions sur les cètes^ «omme une ^'^';g'^2?^ 
mer fermée, en temps de guerre, è tontes les puissances 
qui n'y ont pas de possessions. Ce principe ftit énoncé 
dans les traslés de nentralité armée de 4760 et de 4M6, 
et par le traité de 4794 entre le Danemark «t la Suède, 

■ SCHStAR, der SmUtxollj etc., § t05. 

* ScHLBOBL, SUatêretfU de$EÔnigrmchê Dàtmèmrk, Thi. I, Gap. vti, 
§ 27—29. 

• Sghbbeb, derSundzoll, etc., BeUage, Nr. 8—9.— Whbaton, 
Histoà-e du droii dm gens, t. I, p« 206— S43. 
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Lors de la déclaration de gaerre en 4807 , de la Bnasie 
contre la Grande-Bretagne , Finviojabilité de la mer Britique 
et leû garanties réciproques faites par les puissances bal* 
tiqoes forent regardées par la Russie comme aggniTant 
les torts de la Grande-Bretagne lors de l'entrée de ses 
vrâseaux dans le Sund et le bombardement de Copen- 
hague. Le gouvernement anglais, de son cAlé, niait qu'il 
eût jamais admis les principes sur lesquels on fait reposer 
l'inviolabilité de la mer Baltique , quoique dans certaines 
Gurconstances il avait pu sembler les reconnaître. 
coiittoT«rM ^^ question de la souveraineté des mers, qui, à vrai 
Mo'vnliKtS dire, n'en est pas une aujourd'hui, a été traitée par les pu- 
es mers, j^y^^^g |^^ ^Yus dlstingués. Grotius, dans son traité sur 
les lois de la paix et de la guerre, n'admet guère que la 
possibilité de s'approprier les eaux voisines du territoire, 
quoiqu'il dte une foule d'auteurs anciens, pour prouver 
qu'une souveraineté plus étendue a souvent été sanction- 
née par l'usage et par l'opinion. Mais Grotius a toujours 
limité cette souveraineté à des bornes restreintes; aussi 
parle -t-il toujours à ce sujet de partie de la mer (pars 
maris) j et jamais de l'Océan tout entier '. Dans son ouvrage 
de Mare Uberoj publié en 4609, il avait d^ soutenu le 
droit commun des hommes à la libre navigation, au com- 
merce et à la pèche dans l'Atlantique et dans la mer Paci- 
fique contre les prétentions exclusives de TEspagne et du 
Portugal, fondées sur la priorité de découverte. La préten- 
tion à la souveraineté des mers qui avoisinent les Iles 
Britanniques , soutenue par le souverain de ces lies , fut 
défendue par Albericus Gentilis dans son Advocaiio Ms- 
panica, publiée en 4 64 3. Dans l'ouvrage intitulé Mare chu- 
sum, publié par Selden en 4635, les principes généraux 
adoptés par Grotius furent mis eu question, et les préten- 
tions de l'Angleterre furent encore plus fortement défen- 

> Grotius, de Jure belU ae paciê, lib. Il, cap. m, §8 — 43. 



Digitized by VjOOQIC 



DBS DROITS DB PROnUtTÊ. 477 

dues qae par GeotMiâ. Pra Paoli Sarpi, le célèbre historien 
du concile de Trente , écrivit également une défense des 
prétentions de la république de Venise à la souveraineté 
de la mer Adriatique \ Bynkershoek a examiné la question 
dans un de ses premiers ouvrages, avec cette clarté et 
cette vigueur qui caractérisent tous les ouvrages de cet 
illustre publloiste. U admet que des parties de la mer 
peuvent être soumises à une souveraineté exclusive, quoi- 
qu'il nie la validité des prétentions du souverain de TAn- 
gleterre à la souveraineté des mers qui entourent cet État, 
parce que, dit- il, ces mers n'ont pas été soumises sans 
interruption à cette domination ^ PuSendorf pose en prin- 
cipe que dans une petite mer la souveraineté, appartient 
au souverain du pays qui Tentoure, ou bien est partagée, 
s'il y a plusieurs souverains iiabitant sur ses cétes, comme 
cela arrive dans le cas d'un lac sur les bords duquel 
résident plusieurs propriétaires. Quant à l'idée que la 
pleine mer puisse jamais devenii propriété, il la repousse 
avec indignation '. On pourrait regarder l'autorité de Yattel 
comme explicite dans le même sens, s'il ne l'avait affaiblie 
en admettant que quoique le droit de pèche ne puisse 
pas être réclamé par un État sous le prétexte d'un usage 
immémorial, ni perdu pour les autres en vertu du principe 

^ Paolo Sabpi, Del Dominio del mare Adriatico e sui reggioni per 
il jus belU délia eerenissima republica di Venezia, Yenet 4676. in-42. 

' De dominio maris, Opero minora. Dissert. V. Publié pour la pre- 
mière fois en 4702. 

Nihil addo, quam sententiœ nostrsB hanc conjectionem : Oceanus, 
qua patet, totus imperio subjid non potest; pars potest, possunt et 
maria mediterranea, quotquot sunt, omnia. NuUum tamen mare medi- 
terraneum, neque ulla pars OceaDi ditione alicujus principis tenetur, 
nm qua in contineotis sit imperio. Pronunciamus mare liberumj quod 
non possidetur vel universum possideri nequit, clausum^ quod post 
juBtam occupationem navi uua pluribusve olim possessum fuit, et si 
est in fatis, possidebitur posthac; nullum equidem nune agnoscimus 
subditum, cum non sufBciat id affectasse, quio vel aliquando occu- 
passe et possedisse, niai etiamnum duret pessessio, quœ gentium 
hodie est nullibi ; ita libertatem et imperium, qu» haud facile miscen- 
tnr, una sede locamus. (/frid., cap. vn ad flnem.) 

' De Jure nahtrœ et gentium, lib. IV, cap. v, § 7. 
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de prescripticMci ou par le non-iis$ge; cepeadaDl cela peut 
arriver lorsque le non-usage revêt la nature d'un consente- 
meni, et devient ainsi un titre en faveur d'une nation envers 
une autre \ 

Les raisonnements dont on s'est servi de part et d'autre 
dans cette discussion sont souvent vagues et peu con- 
duants. C'est qu'en effet il n'y a que deux raisons déci* 
sives dans la question. La première, qui est toute physique, 
suffirait à elle seule;- si donc on y «ijoute la seconde, qui 
est d'une nature morale, toute la question sera décidée. 

1. Une chose ne peut devenir la propriété d'un homme 
à moins de passer en sa possession. Pour que k mer pût 
devenir la propriété d'une Dati<Mi, il faudrait donc que cette 
nation pût en prendre possession et la conserver. Gela 
n'est pas possible pour la mer. 

IL En second lieu, la mer est un élément qui ajqiartieiit 
également à tous les hommes de même que l'air. Aocune 
nation n'a donc le droit de s'en approprier, quand même 
cela lui serait physiquement possible. 

n est donc démontré que la mer est libre, et que par 
suite l'usage de la mer reste ouvert et commun à tous \ 

Nous avons déjà vu que, par fttsage général des natîoBs, 
qui forme la base du droit inteniatioiial, le territoire mari* 
time de chaque État s'étend : 

4® Aux ports, aux havres, aux baies, aux embouchures 
de fleuves et aux parties de mer réservées dans le territoire 
de cet État. 

2^ A une étendue d'une lieue marine des oêtes ou bien 
aussi loin que peut porter un coup de canton. 

3® Aux détroits qcd Uent deux mers, et qui sont à por- 
tée de canon des deux rives \ 



' Vattel, Droit des gens, îiv. I, chap. Jtxin, § 279—286. 
' Ortolan, Règles intemalionales de la mer, vol. 1, p. 42d-*42S. 
' Vide supra, § 6—9. 
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Les considératioiiâ qui font qu^aiicvin État oe peut s'aUri*^ 
bvm* un droit de propriété absolue sur la pleine mer ne 
sauraient s'appliquer aux parties de mer oompri^QS dans 
Pénumération précédente. 

4® Ainsi, par rapport aux p<Ht6, aux havres, au3( baies, 
aux embouchures de fleuves, le dr^it de propriété exclusif 
d'un État peut être maintenu, sens que pour cela les deux 
priodpee éaoneés au sujet de la liberté de la pleine mer 
soient ébranlés. En effet l'État dont le territoire est baigné 
par ces eaux a le pouvoir physique d'agir perpétuellement 
sur elles I et en même temps le droit d'en exclure tout 
autre Éta^ deux choses qui, comme nous l'avons déjà vu, 
eonstHuent la possession. C^s eaux ne peuvent être r^gar*- 
dées comme appartcDant au genre humain ^ ^ànéral» pas 
plus que le territoire qui les avoisine, Tout État possède 
donc le droit d'exclure (eut autre État de ces eaux ; ce 
droit peut cependant étre^ modifié par des conventions y 
soit tacites, soit expresses i mais sou existence est fondée 
sur l'jndépendance réciproque des nations, qui autorise 
4aque État h juger par Iui*méme de la manière dont ce 
droit dsît être exercé. 

3* il peut sembler au premier abord que ces eonsidÂ- 
rations ue s'appliquent pas également aux parties de la 
mer qui baignep(; Içs c^tos d'un État, Le pouvoir physique 
d'exereer un dnM de propriété exclusive fians ces limita 
existe dans une certaine mesure ; mais lo pouvoir moral 
semble ne s'étendra qu'^ exclure l'action de ^ut autrp 
État qui pourrait être wisible à l'Éjtat auquel appartient 
ce droîA. C'est m se fondait sur cette oonsidérMion, que 
l'on ^t eonvonu d'ei^K^mpter un État neutre, en temps de 
guerre, de tout acte d'hostilité dans les limites d'une lieue 
marine de ses côtes. On a quelquefois aussi étendu l'exer- 
cice de ce drpit à fexclusiou deç antres nations de l'usage 
de ces eaux, tant en temps de guerre qu'a» temps de paix, 
conune par exemple pour la pêche. Cette prétention est 

42* 
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consacrée tant par Fusage que par des conventions spé- 
ciales, et peut être regardé maintenant comme faisant partie 
du droit positif des gens ^ 

3® A l'égard des détroits qui servent de voie de com* 
munication entre deux mers, le droit de propriété et de 
juridiction de l*État qui a des possessions sur les deux 
rives du détroit, peut être modifié par le droit qu'ont toutes 
les nations de naviguer dans les mers entre lesquelles se 
trouve le détroit. Ainsi, par exemple, si les deux rives du 
détroit de Gibraltar fêtaient soumises à une même puis- 
sance , la navigation de ce détroit n'en serait pas moins 
libre, puisqu'il sert de voie de communication entre l'Océan 
Atlantique et la mer Méditerranée. C'est ainsi que, comme 
nous l'avons déjà vu, la navigation des Dardanelles et do 
Bosphore est libre à toutes nations, sauf qu'elles doivent 
se soumettre à certains règlements indispensables pour le 
maintien de la sûreté de l'empire ottoman*. 
§11- Le territoire d'un État comprend les lacs, les mers et 

font^Mrtie '^^ fleuves entièrement renfermés dans ses limites. Les 
^d'iw "^tar rivières qui coulent à travers un État font aussi partie du 
territoire de cet État. Lorsqu'une rivière navigable forme 
la frontière entre deux États , le milieu du lit de cette 
rivière (Thalweg) est considéré 'comme la ligne de fron- 
tière des deux États , comme il est à présumer que la 
navigation est libre aux deux États limitrophes. Cependant 
cette présomption peut être détruite, s'il existe des preuves 
que l'un des États a exercé depuis fort longtemps des 
droits de souveraineté sur la rivière en question. 
Dr^ ^^^ choses dont l'usage est inépuisable, telles que 

""înïîîSi* *^ ^^^ ®* ^'^^^ courante, ne peuvent appartenir en 
qûiMuiest propre à personne de manière à exclure les autres du 

* Vattbl, Droit des gens, liv. I, chap. xxra, { 287. — Martens, 
Précis du droit des gens moderne de VEurope, § 153. 

* Voir, dans mon Histoire du droU des gens, les discussions qui 
eurent lieu, à ce sujet, entre la Turquie et la Grand-Bretagne, t. II, 
p. 256—260. 
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droit de se servir de ces choses , si toutefois cet usage 
n'incommode pas le propriétaire légitime. C'est ce que 
l'on nomme Vusage mnùceiU. C'est ainsi que nous avons 
vu que la juridiction d'un État sur des détroits ou sur 
d'autres bras de mer passant par cet État et communi- 
quant avec un autre État ou avec des mers communes à 
tous les hommes, n'exclut pas d'autres nations du droit 
de passer librement dans ces détroits. Le même principe 
s'applique aux fleuves qui coulent d'un État à travers un 
autre État dans la mer, ou dans le territoire d'un troisième 
État. Le droit de naviguer, pour des objets de commerce, sur 
un fleuve qui coule dans le territoire de plusieurs États , est 
commun à toutes les nations qui habitent ses rives; mais 
ce droit étant un droit imparfait^ son exercice peut être 
modifié pour la sûreté des États intéressés, et ne peut être 
assuré d'une manière efficace par des conventions, réci- 
proques \ 

L'exercice de ce droit entraîne celui du droit incident 
de se servir de tous les moyens nécessaires à la jouis- 
sance du droit principal. C'est ainsi que le droit romain, J^^^ 
qui considérait les fleuves navigables comme propriété 
publique et commune, déclarait que le droit de se servir 
des rives d'un fleuve entraînait aussi celui de se servir de 
ses eaux, et que le droit de naviguer entraînait celui 
d'amarrer des bâtiments sur ses rives et de les y dé- 
charger. Les publicistes appliquent ce principe du droit 
romain aux relations des nations, et prétendent que ce 
droit est une conséquence nécessaire du droit de libre 
navigation '. 



Droit 

Inridest 
A ruwige 
rives 
fleure. 



> GaoTius, de Jure belli aepaeis, lib. II, cap. n, § 42*-U; eap. m, 
f 7 — 42. — Vattel, Droit des getiêy liv. II, chap. ix^ § 426—430; 
chap. X, § 432—434. — PuFFBifDORF, de Jure naturœ et gmUium, 
lib. lU, ctp. m, § 3—6. 

' Grotius, de Jure belli ac pads, lib. II, cap. ii, § 2. — Pufpen- 
DOHP, de Jure naturœ et gentium, lib. Ifl, cap. m, § 8. — Vattbl, 
Droit des gens, liv. Il, chap. ix, § 429. 
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^ §14. Le droit iadident, oomme lé droit principal, est impar^ 

Cas droite 

iiu'T&iu ^^'^ ^^ ^^ nature ) et Tavantage des deux parties doit être 
leurMcure co^sulté pour Texerdce de ces droits. 
§ 15. Ceux qui soût intéressés dans l'exerdoe ou la jouissance 

Modification ^ 

de ces droits Je cos droits, pouvont y renonoer entièrement oU les mo^ 

au mo^ren de i r j » 

coDveotioDs. £|ifigp j^ j^g manière qu'il leur plaira en vertu de oon- 
vantions réciproques. Un exemple frappant d'une semblable 
renonciation se trouve dans le traité de Westphalîe de 
4 648 9 confirnlé par d'autres traités postérieurs. Par ces 
traités la navigation de l'Escaut fut fermée aux provinees 
belges en faveur des Hollandais. La violation de ces sti- 
pulations par la France lors de son intervention dans les 
affaires des Pays -«Bas en 4798, Ait un des principaux 
motifs de la guerre «atre la France et la Grande-Bretagne 
et la Hollande. Les traités de Vienne placèrent la naviga* 
tien de l'Escaut sur le même pied que oeUe du Rbin et 
des autres grands fleuves de l'Europe; et dans lé trai^ de 
1834 y qui proclamait la séparation de la Belgique et de 
la Hollande, la libre navigation de l'Escaut fut stipulée , sauf 
certains droits à lever par la Hollande ^ 
ifait's ^^ '® ^^^^ ^^ Vienne de 4845 ^ la navigation corn- 
^nppôrt inerdale des fleuves qui séparent différents États ou qui 
navigation oouleut à travcrs leur territoire fut déclarée libre dans 
*fleS^ ' toute l'étendue de leur cours , à condition que la poMce 

de l'Eurobe. ... . . , 

de navigation serait observée. 

' Par l'annexe XVI de l'acte final du congrès de Viemie, 
la libre navigation du Rhin est accordée dans tout son 
cours , et des règlements particuliers sont faits pour ce 
qui regarde ce fleuve, ainsi que le Necker, le Méin, la 
Meuse et l'Escaut, qui sont tous déclarés libres depuis 
l'endroit où ds commencent à devenir navigables jusqu'à 
leurs embouchures. Des règlements semblables furent faits 
. pour la navigation de l'Elbe par les États riverains de ce 

' Whkatok, Histoire du droit dis genê, t. I, p. 346. 
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fleave, par un acte signé à Dresde en date du 42 dé- 
cembre 4884. Les stipoiations par lesquelles les puis- 
sauoes qui y étaient intéressées garantirent la libre navi- 
galion de la Vistule et des autres fleuves de la Pologne, 
stipulations qni avaient été insérées dans le traité signé le 
S mai 4845 entre PAuthdiie et la Russie, et dans celui 
signé le même jour par la Russie et la Prusse, furent con- 
firmées aussi par Tacte final du congrès de Vienne. L'acte 
étend aussi les mêmes principes à la navigation du P6 \ 

L'interprétation de ces stipulations, relatives à la libre _ ^n* 
navigation du Bhin, est devenue ensuite l'objet d'un litige <><■ ^^' 
entre le gouvernement des Pays-Ras et les autres États 
riverains intéressés dans le commerce de ce fleuve. Le 
gouvernement néerlandais a réclamé le droit exclusif de 
régler et d'imposer le commerce dans les limites de son 
territoire aux endroits où les diverses branches du Rhin 
se divisent en tombant dans la mer. Pour soutenir cette 
prétentioa, on alléguait que l'expression^ dans les traités de 
Paris et de Vienne, ju$qu>à la mer, n'était pas synonyme du 
terme dans la mer; et que même si Ton interprétait la lettre 
des traités dans ce sens^ il fallait la restreindre au cours 
du véritable Rhin, qui n'était pas même navigable à son 
embouchure. La masse des eaux formant ce fleuve se 
- divise près de Nimègue en trois grands canaux naturels, le 
Waal, le Lecfa, et VYBoel : le premier descendant par Gor- 
com, oii il prend le nom de la Meuse; le second appro- 
chant la mer à Rotterdam; et le troisième, se dirigeant 
vers le nord par Ztttphen et Deventer, tombe dans le Zuy- 
dersée. De cen trois canaux aucun n'est connu sous le 
nom de Bhin, nom qui est conservé à un petit fleuve qui 
laisse le Leeh à Wycie* prend son cours par Utrecht et 
Leyde, et dispersant peu à peu ses eaui, les perd entre 
les dunes de sable à Kulwyck. Le propre fleuve du Rhin 

^ Acte fUuU du congrès de Vienne, art. 96, A4k, tf8. 
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devenant de cette manière sans utilité pour la navigation, 
le Lech y a été substitué pour cet objets avec le consente- 
ment commun de toutes les puissances intéressées dans 
la quesdon; et le gouvernement néerlandais a easuite 
consenti à ce que le Waal fût substitué au Ledi. 

D'un autre côté, les puissances qui demandaient la libre 
navigation du fleuve soutinrent que les stipulations du Iraité 
(le Paris de 4844, par lesquelles la Hollande, placée sous 
la souveraineté de la maison d'Orange, devait recevoir on 
accroissement de territoire, et celles par lesquelles, en 
même temps, la navigation du Rhin devait être libre, du 
point où il devient navigable jusqu'à la mer et réciproque- 
ment, étaient essentiellement liées ensemble dans l'inten- 
tion des puissances alliées, parties contractantes de oe 
traité. Cette intention fut remplie par le congrès de Vienne, 
qui réunît la Belgique à la Hollande, et qui en même temps 
confirma la libre navigation du Rhin comme une condition 
de l'augmentation de territoire acceptée par le gouverne- 
ment hollandais. Le droit de libre navigation sur le fleuve, 
disait-on, impliquait nécessairement le droit de faire usage 
des eaux diverses qui l'unissent à la mer, et l'expression 
jusqu'à la mer pourrait être regardée, sous ce rapport, 
comme équivalent de l'expression dan$ la mer. La préten- 
tion donc du gouvernement hollandais de lever des droits 
sur les passages principaux de la rivière dans la mer ren* 
drait parfaitement inutile aux autres États le privilège de 
naviguer sur le Rhin dans les limites du territoire des 
Pays-Bas \ 

Après une négociation prolongée, cette question fut 
enfin décidée par la convention conclue à Mayence, le 
34 mars 4834, entre tous les États riverains du Rhin, 
d'après laqueUe la navigation de ce fleuve fut déclarée 
libre depuis le point où il devient navigable jusque dans 

' Annual Begister, 4826, vol. LXXYUI, p. 259-263. 
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la mer (bis m die Seejy en y comprenant ses dem princi- 
pales embouchures dans les limites du royaume des Pays- 
Ba9, le Lech et le Waal, comme prolongation du Bhin, 
en passant par fiotterdam et Briel par le premier de ces 
passages, et par Dordrecht et Helvoetsluys par le dernier, 
avec le droit de faire usage du oanal de Yœrne pour 
communiquer avec Helvoeisluys. Dans ce traité, il est sti- 
pidé^ de la part du gouvernement néerlandais , que dans 
le cas où les passages à la mer par Briel et . HelVœtsluys 
deviendraient innavigables, par suite de causes naturelles ou 
d*obslractions artificielles, ce gouvernement est tenu à in- 
diquer d'autres communications aussi commodes que celles 
qui sont ouvertes à ses propres sujets. Cette convention 
contient aussi des règlements détaillés pour le maintien 
de la police du fleuve, et pour fixer le tarif des droits à 
prélever sur les vaisseaux et les marchandises passant à 
travers le territoire néerlandais en allant à la mer, ou en 
revenant , pour remonter le fleuve , comme aussi par les 
divers ports des États riverains du Haut- Rhin '. 

Par le traité de paix signé à Paris en 4763, entre TÀn- ^. f. ta 
gleterre , la France et PEspagne , le Canada fut cédé à i^j^^imi^ 
l'Angleterre par la France et la Floride par PEspagne; la 
frontière entre les possessions anglaises et françaises fut 
alors établie par une ligne imaginaire tracée par le milieu 
du Mississipi, depuis sa source jusqu'à Plberville, et à tra- 
vers ce dernier fleuve et les lacs Maurepas et Pontchar- 
trahi jusqu'à la mer. Le droit de navigation du Mississipi 
fut accordé aux Anglais dans toute son étendue, sans 
qu'ils fussent soumis à aucun payement Peu après , la 
Louisiane fut cédée à PEspagne par la France , et par le 
traité de Paris de 4783 la Floride fut rendue à l'Espagne, 
En attendant, l'indépendance des États-Unis avait été 
reconnue, et la navigation du Mississipi avait été' permise 

' Gh. dk Mahtehs, Hecueil manuel et pratique ^ U IV, p. 271. 
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à lears ciloyeDs par le traité conda entre eux et l'Angle- 
terre. Mais rBspagné, qoi possédait les deux rives da 
fleave à son embouchure) et même plus haut que sùa em- 
bouchure, prétendit avoir un droit exdumf à la navigation 
depuis l'embouchure jusqu'au point où la frontière méri- 
dionale des États-Unis touchait }e fleuve. Les États-Unis 
résistèrent à cette prétention , et soutinrent leur droit de 
participation dans la navigation du Mississipi, se fondant 
pour cela sur les traités de 4763 et de 4783, aussi bien 
que sur le droit naturel et le droit des gens. Les discus- 
sions entre les deux gouvernements furent terminées par 
le traité de 4835^ signé à San-Lorenso et Real, qui dé- 
clara (art. 4) que la navigation du Mississipi serait libre 
dans toute sa largeur et dans toute sa longueur pour les 
citoyens des États-Unis, et dont le SSI« article leur per- 
mettait de déposer des marchandises dans le port de la 
Nouvelle^ Orléans et de les exporter de là sans payer 
d'autre droit que le loyer des dépéts. L'acquiiâtîon que 
firent les États-Unis, dans la suite, de la Lousiane et de 
la Floride ayant renfermé le fleuve tQut entier dans le 
territoire de la république, et la stipulation qui assurait 
aux sujets de la Grande-Bretagne la navigation du Missis- 
sipi (traité de 4783) n'ayant pas été renouvelée dans 
le traité de Gand de 4844, le droit de navigation sur le 
Mississipi appartient exdusivement aux États-Unis. 

Nous avons donné dans un autre ouvrage \ une analyse 
de la discussion qui eut Heu entre les gouvernements amé- 
ricain et espagnol, relativement à la navigation du Missis- 
sipi; nous n'y reviendrons donc pas id. 11 nous suffira de 
rapporter que le gouvernement américain faisait surtout 
reposer son droit à la participation avec l'Espagne dans 
la navigation du Mississipi, sur ce principe que l'Océan 
est ouvert à tous les hommes, et que les fleuves le sont à 
tous leurs riverains. 

* Wbsatom, Biêioiredupro^ê du droit des gens, t. U, p. 494—495- 
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La positîoD relative des gouvernements anglais et amé- §i9. 
ricain, au sujet de la navigation des grands lacs et du {« saint- 
Saint-Laurent, était à peu près la même que celle des 
gouvernements espagnol et américain relativement au Mis- 
sissipi. Les États-Unis possèdent les rivages du midi des 
grands lacs et ceux du Saint- Laurent jusqu'à Fendroit où 
les frontières jseptentrionales de la république viennent 
toucher le fleuve, tandis que l'Angleterre possède les rivages 
septentrionaux des lacs et du fleuve dans toute son éten- 
due, ainsi que les rives méridionales depuis le 45^ degré 
de latitude jusqu'à son embouchure. La prétention qu'avan- 
çait le gouvememeni des États-Unis à la libre navigation 
du fleuve, depuis sa source jusqu'à la mer, devint en 
1838 le sujet de discussions diplomatiques avec le gou- 
vernement anglais, discussions que nous avons analysées 
dans notre ouvrage sur l'histoire du droit des gens '. . 

1 Whbaton, Histoire du droit des gens, t II, p. 495—499. 
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TROISliHfi PARTIE. 

DROITS INTERNATIONAUX DES ÉTATS DANS LEURS 
RELATIONS PACIFIQUES. 



CHAPITRE PREMIER. 

DROITS D'AMBASSADE. 



6 1. D n'est pas de drconstance qui marque plus dairemeni 

demiaaioMi les progrès de la civilisation moderne, que l'institution des 

(liplollMl- • V 

^^2^^' missions diplomatiques permanentes entre les différents 
États. Les droits des ambassadeurs étaient connus et jus- 
qu'à un certain point respectés des nations classiques de 
l'antiquité. Durant le moyen âge ils ne furent pas reconnus 
d'une manière aussi distincte, et ce ne fut qu'au dix-sq[>- 
tième siècle qu'ils furent solidement établis. L'institution 
de légations résidentes permanentes dans toutes les cours 
de l'Europe s'établit après la paix de Westphalie, et devint 
indispensable par la part plus grande dlntérèt que les 
différents États prirent à leurs affaires respectives , iotér^ 
qui prenait sa source dans les relations commerciales et 
politiques plus étendues, et aussi à cause des théories plus 
profondes et plus développées sur l'équilibre des puissances, 
qui donnèrent aux États le droit d'inspection mutuelle sur 
toutes les transactions qui pouvaient toucher à cet équilibre. 
Depuis cette époque les droits de légation sont devenus 
définitivement fixés et incorporés au code international. 
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Chaque État indépendant a le- droit d'envoyer des minis- § 2. 
très publics à tout autre État souverain avec lequel il dé- ^M^V^'d' 
sire maintenir des relations de paix et d'amitié, et d'en '^i^^^* 
recevoir de lui. Aucun État n'est, strictement parlant, obligé p***""*^- 
par le droit positif des nations d'envoyer ou de recevoir 
des ministres publics, quoique l'usage et la politesse des 
nations semblent avoir établi à cet égard une sorte de 
devoir réciproque. Il est évident cependant que ce devoir 
ne peut être autre chose qu'une obligation imparftiite, et 
doit recevoir des modifications en raison de la nature et 
de l'importance des relations à maintenir entre les diffé* 
rents États par le moyen des rapports diplomatiques \ 

L'étendue des droits d'ambassade appartenant à des ^ s- 

, A quels 

Etats dépendants ou mi-souverains dépend de la nature Éutn, 

^ appartient 

de leurs rapports particuliers avec l'Etat supérieur sous jJ^/''^][„ 
la protection duquel ils sont placés. Ainsi, par le traité 
conclu à Kainardgi, en 1774, entre la Russie et la Porté, 
les provinces de Moldavie et de ValacUe, placées sous la 
protection de la première de ces puissances, ont le dnnt 
d'envoyev des chargés d'aSaires de la communion grecque - 
pour les représenter à la cour de Gonstantinople '. 

Il en est de même des États confédérés; leur droit de 
s'envoyer des ministres publics les uns aux autres ou à 
des États étrangers dépend de la nature particulière et 
de la constitution de l'union par laquelle ils sont liés en- 
semble. Sous la constitution de l'ancien empire d'Alle- 
magne, et celle de la Confédération germanique actuelle, 
ce droit est réservé à tous les princes et à tous les États 
composant l'union fédérale. .Telle était aussi l'ancienne 
constitution des provinces unies des Pays-Bas, et telle est 

' Vattel, Droit dis gens, liv. lY, chap. v, § 66—65. — Ruthrr- 
P0RTH*s Institutes, vol. II, b. II, chap. ix, § 20. — Martens, Précis du 
droit des gens moderne de VEurope, liv. VU, 0hap. i, § 487—490. 

* Vattel, liv. IV, chap. v, § 60. — Klûbbr, Droit des gens 
moderfie de F Europe, st H, til. 11, chap. m, § 475. — Merlin, iï^ 
perioire, til. Ministre public, aect. 0, § 4, n» 3 et 4. 
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maintenaiit celle de la Gmifédératioa belvdtiqve. Par la 
constitutioD des Étala*» Unis d'Amérique., il esl mpreeeé* 
ment défendu à chaque État d'entrer, sans le oensenie- 
meni du congrèSt dans aucun traité d'alliaoce, ou oonfédé* 
ratim avec aucun autre État de l'Unien ou aveo un Étal 
étranger, ni d'entrer, sans le même consentement, dans 
aucim accord ou convention avec m autre État, ou avee 
une puissance étrangère. Le pouvoir originaire d'envoyer 
et de recevoir des ministres publies es( essontiellemenl 
modifié, s'il n'est pas entiàremmt supprimé, par celte pro* 
hibition \ 
§ 4^ ^^ La question de savoir à qui dans on gouvernement 
civiiS wTde appartient le droit d'envoyer et de recevoir des mi- 
""dê'sô^v^e." râ^^ publics , dépend aussi de la constitution inié<- 
'tppl^eiT* rieure de l'État. Dans les monarcbiss, soil abaolues, soft 
ce droit? eonstitulionneUes , cette prérogative réside habituellement 
dans le souverain. Pans les républiques, elle repose ou 
sur le magistrat, chef de l'Élat, ou sur un sénat ou un 
conseil, oonjointemeni avec ce magjfltral ou sans lui. Dons 
le cas de révolution, de guerre civile, ou d'aotee contes* 
tation de souveraineté, quoique, strictemenl pariant, la 
nation ait 1$ droit exchisif de déterminer en qui réside 
rautorité légitime du pays, las États étrangers doivent né- 
cessairement décider pour eux*mémes s'ils reconnattront 
le gouvernement de facto ^ en lui envoyant des ambassa-r 
deurs et en en recevant de lui; ou s'ils continiierooi ienris 
relations diplomatiques habitooUes avec le prince qu'ils 
considèrent comme le souverain légitime, ou s'ils suepenr 
dront également ces relations avec la nation en question* 
De même aussi, pour le cas où un empire est démmbr4 
par la révolte d'une province ou d'une colonie qui pro- 
clame et maintient son indépendance, les États étrangers 
doivent se gnider sur l'utilité pour commencer dos rap- 

1 Hbffter, dos europàiaeke VMerredU, § 300. — Merlin, Bé- 
pertaire, tit. Miniêtre publie^ sect. II, § 5. 
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porto diplomatiques «vec le nouvel État; ou pour «tletMlre 
qu'il soit reconnu par le pays métropolitain \ Afin d'éviter 
les difficultés qui «'élèveraient d'une décision formelle et 
positive à ces questions, on substitue fréquemment des 
ag^Oa diplomatiques qui sont revêtus des pouvoirs et 
jouissent des immunités des ministres, quoiqu'ils ne soient 
ni investis du caractère représentatif, ni mis en droit de 
prétendre aux honneurs diplomatiques. 

Gomme aucun État n'est dans ^obligation patfaite de Ri^ception 
recevoir des ministres d'un autre État, il peut i^ter à ^ê!i!fdâ~ 



leur réception telles conditions qu'il juge conv^abies. Mais SrSil^ln. 
une fois reçus, les miniatres sont à tous autres égards ad* 
mis à jouir des privilèges accordés par le droit des gens 
à leur caractère publia Ainsi quelques gouvernements 
ont établi comme règle de ne pas recevoir un de ]em*s 
propres sijjets nationaux comme ministre d'une pmssance 
étrangère; et un gouvernement peut recevoir un de ses 
propres rajets sous la condition expresse qu'il continuera 
à être justiciable des lois et de la juridiction locales. De 
mémo aussi une cour peut refuser absolument de rece- 
voir un certain individu comme ministre d'une autre cour, 
en alléguant les motife sur lesquels un tel refes est fondé. 

Le droit des gens primitif ne fait d'autre distinction ^^Jj^^ 
entre les différentes classes de ministres publics que celles ^f",,^ê;| 
réniMaDt de la nature de leurs fonctions: mais l'usage P"''"^*- 
moderne de l'Europe ayant introduit dans le droit des 
gens vokmtdre certaines distinctions à cet égard, qui foute 
de définitioA exacte devinrrat une source perpétuelle de 
controverses, le congrès de Tienne et celui d'Âix-la- Cha- 
pelle adaptèrent enfin des rèf^ imiforoies qui mirent fin 
à ces disputes. Par les règles ainsi établies, les ministres 
publics sont divisés en quatre classes, qui suivent: 

4<* Les ambassadeurs et légats du pape ou nonces. 

* Vide rapra, pt. I, chap. u, § 7—40, p. 57—- 60. «^ Mamor, 
RéperUHre, tit Mniêtre pubUe, sect n, § S. 
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V Les envoyés, minislres, ou antres accrédités auprès 
des souverains. 

3^ Les ministres résidents accrédités auprès des sou- 
verains. 

4^ Les chargés d'affaires accrédités auprès des minis- 
tres chargés des affaires étrangères '. 

Les ambassadeurs et les autres ministres publics de 
première classe sont exclusivement revêtus de ce qu'on 
appelle le caractère représentatif. On les considère comme 
représentant sj>écialement le souverain ou l'État qui les 
envoie, et ils ont droit aux mêmes h(mneurs qui seraient 
accordés à leur mandant en personne. Ceci cependant 
doit être pris dans un vens général, comme indiquant l'es-. 

1 Le recès du coogrès de Vienne du 49 mars 4845 arrête que: 

«Art. I. Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes: 

«Celle des ambassadeurs, légats ou nonces; 

«GeUe des envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des 
souverains ; 

a Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres 
chargés des affaires étrangères. 

«Art. II. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le caractère 
représentatif. 

«Art. IlL Les employés diplomatiques en mission extraordinaire, 
n*ont à ce titre aucune supériorité de rang. 

«Art. IV. Les employés diplomatiques prendront rang, entre eux, 
dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de 
leur arrivée. 

«Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement 
aux représentants du pape. 

« Art. Y. Il sera déterminé dans chaque État un mode uniforme 
pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe. 

«Art. YI. Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les 
cours ne donneront aucun rang à leurs employés diplomatiques. 

«Il en est de même des alliances politiques. 

«Art. VII. Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances 
qui admettent Talternat, le sort décidera, entre les ministres, de 
Tordre qui devra être suivi dans les signatures.» 

Le protocole du congrès d'Aix-la-Chapelle, le 24 novembre '484 S, 
déclare : 

«Pour éviter les discussions désagréables qui pourraient avoir 
lieu à l'avenir sur un point d'étiquette diplomatique que l'annexe du 
recès de Vienne, par lequel les questions de rang ont été réglées, 
ne paraît pas avoir prévu, il est arrêté entre les cinq cours que 
les ministres résidents, accrédités auprès d'elles, formeront, par 
rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les ministres 
du second ordre et les chargés d'affaires.» 
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pèce d'honneurs auxquels ils ont droit de prétendre; mais 
le cérémonial exact à observer envers cette dasse de 
ministres dépend de l'usage, qui a varié aux différentes 
époques de l'histoire de l'Europe. 

il existe une légère différence entre les ambassadeurs 
ordinaires et extraordinaires. La première de ces désigna- 
tions est exclusivement appliquée à ceux envoyés en mis- 
sions permanentes, la seconde à ceux employés dans une 
occasion particulière ou extraordinaire , quoiqu'on l'étende 
aussi quelquefois aux ambassadeurs résidant dans une 
cour étrangère pour un temps indéterminée 

Le droit d'envoyer des ambassadeurs appartient exclu- 
sivement aux tètes couronnées, aux grandes républiques, 
et aux autres États jouissant des honneurs royaux'.. 

Tous les autres ministres publics sont dépourvus de ce 
raractère spécial qu'on suppose dériver de ce qu'ils repré- 
sentent généralement la personne et la dignité du souve- 
rain. Ils ne le représentent qu'eu égard aux affaires par- 
ticulières dont ils sont chargés à la cour auprès de laquelle 
ils sont accrédités *. 

Les ministres de seconde classe sont: les envoyés, les 
envoyés extraordinaires, les ministres plénipotentiaires, et 
les intemonces du Pape ^. 

Tant que le rang relatif des agents diplomatiques peut 
être déterminé par la nature de leurs fonctions respectives, 
il n'y a pas de différence essentielle entre les ministres 
de première classe et ceux de seconde classe. Ils sont 
également accrédités par le souverain, ou par le pouvoir 
suprême exécutif de l'État, auprès d'un souverain étranger. 

' Vattel, Droit des gens, liv. IV, chap. vi, § 70—79. — Martens, 
Précis du droit des gens moderne de V Europe, liv. VIT, chap. ix, § 492. 
— Martens, Manuel diplomatique , chap. i, § 9. 

* Martens, Précis y etc., lîv. VU, chap. ii, § 49S. — Vide aote, 
pt. Il, chap. m, § 2. 

' Martens, Manuel diplomatique, chap. i, § 40. 

* Ibid. 

L 43 
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La disiinctioQ entre les ambassadeurs et les envoyés était 
fondée dans Torigûie sur la soppositico que les premiers 
sont autorisés à traiter directement avec le souverain lui- 
même, tandis que les seconds, quoique accrédités auprès 
de lui, ne peuvent traiter qu'avec le ministre des affaires 
étrangères ou autre chargé des pouvoirs du souverain. 
L'autorisation de traiter directement avec le • souverain 
semblait comprendre un plus haut degré de confiance et 
mériter à la personne revêtue de cette autorisation les 
honneurs dus aux ministres publics du plus haut rang. 
Cette distinction, en tant qu'elle n'est basée sur aucune 
différence essentielle entre les fonctions des deux classes 
d'agents diplomatiques, a plus d'apparence que* de réalité. 
L'usage de tous les temps, et surtout des temps modernes, 
autorise les ministres* publics de toute classe à conférer, 
en toutes occasions, avec le souverain à la cour duquel 
ils sont accrédités, sur les relations politiques entre les 
deux États. Mais même à l'époque où l'étiquette des cours 
de l'Europe attribuait exclusivement le privilège aux am- 
bassadeurs, de semblables conférences verbales avec le 
souverain ne furent jamais considérées comme emportant 
des actes officiels. Les négociations étaient alors comme 
à présent conduites et conclues avec le ministre des 
affaires étrangères, et c'est par son canal que les détermi- 
nations dû souverain étaient portées à la connaissance des 
ministres étrangers de toute classe. Si cette observation 
est applicable entre États dont les constitutions permettent 
dans certaines circonstances à leurs souverains respectifs 
de conduire des négociations directement entre eux, elle 
s'applique encore davantage aux gouvernements représen- 
tatifs, monarchies constitutionnelles ou républiques. Dans 
les premières le souverain n'agit, ou n'est supposé agir que 
par l'intermédiaire de ses ministres responsables, et ce 
n'est que par eux qu'il peut lier l'État et engager la foi 
de la nation. Dans les autres il est impossible de supposer 
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que le magistrat revéCa de la toute -puiasance eszéoQtive 
puiase avoir avec un souverain étranger des relations exi. 
géant ou autorisant des négociations directes entre eux, 
ayant trait aux intérêts mutuels des deux États \ 

Dans la troisième classe sont compris les ministres, 
ministres résidents, résidents, et ministres chargés d'aflkires 
accrédités auprès des souverains*. 

Les chargés d'affaires accrédités auprès du ministre 
des aSbires étrangères de la cour où ils résident sont ou 
des chargés d'affures ad hoc, qfù sont originairement en- 
voyéa et accrédités par leurs gouvernements, ou des char- 
gés d*affaires par intérim qui remplacent le ministre de 
leurs nations respectives pendant son absence'. 

D'après la règle prescrite par le congrès de Tienne, et 
qui depuis a été généralement adoptée, les ministres pu- 
blics prennent rang entre eux dans chaque dasse d'après 
la date de la notification officielle de leur arrivée à la 
oour auprès de laquelle ils sont accrédités^. 

La même décision du congrès de Vienne* a aussi aboli 
entre les ministres publics toutes distinctions de rang 
naissant de la parenté et des relations de famille ou de 
politique entre leurs différentes cours ^ 

Un État qui a le droit (^'envoyer des ministres publics 
de diflfi^ntes classes doit déterminer lui-même le rang 
qu^l veut conférer à ses agents diplomatiques. Mais l'usage 
exige généralement que les gouvernements qui entre- 
tiennent des missions permanentes auprès les uns des 
autres, s'envoient et reçoivent des ministres de même 
rang. Un ministre peut représenter son souverain à diffé^ 

> PiEnnmio-FsBBnLà, Nom àMAmrtMSy Préek du droU déê ge»ê, 
t. II, notes 42—44. 

* Mabtens, Précis, etc., liv., VII, chap. ii, § 494. 
' Martbns, Manuel diplomatique ^ Chap. i, § 44. 

* Becès du congrès de Vienne du ^9 mars 4845, art. 4. 
^ Ibid., art. 6. 

43* 
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rentes cours, et uo État peut envoyer plusieurs ministres 
à la même cour. Un ou plusieurs ministres peuvent aussi 
avoir des pleins pouvoirs pour traiter avec des gouv^ne- 
ments étrangers, comme à un congrès de différentes 
nations, sans être accrédités auprès d'aucune cour parti- 
culière \ 

Les consuls et les autres agents commerciaux n'étant 
pas accrédités auprès du souverain ou du ministre des 
affaires étrangères, ne sont pas en général considérés 
comme ministres publics; mais les consuls entretenus par 
les puissances chrétiennes de l'Europe et de l'Amérique 
auprès des États Barbaresques sont accrédités et traités 
comme minitres publics \ 
tltites Tout agent diplomatique, pour être reçu sous ce carac- 
écran». ^^^ ^^ ^^^.^ ^^^ honueurs attachés à son rang, doit être 

pourvu d'une lettre de créance. Dans le cas d'ambassa* 
deur, d*envoyé ou ministre de l'une ou de l'autre des trois 
premières classes, cette lettre de créance est adressée par 
le souverain ou le magistrat chef de son État au souve- 
rain ou à l'État auquel le ministre est envoyé. Dans le cas 
de chargé d'affaires, elle est adressée par le secrétaire on 
ministre d'État chargé du département des affaires étran- 
gères au ministre des affaires étrangères de l'autre gou- 
vernement. Elle peut être sous forme de lettre de cabinet, 
mais elle est plus généralement sous celle de UUre de con- 
seil. Dans le dernier cas elle est signée du souverain ou 
du chef de l'État et scellée du grand sceau d^ l'État Le 
ministre est pourvu d'une copie authentique qu'il délivre 
au ministre des affaires étrangères pour demander au- 
dience, afin de remettre l'original au souverain ou chef 
de l'État à qui il est envoyé. La lettre de créance fixe 

* Martens, Précis, etc., liv. VII, chap. ii, § 499, 204. 

* Btnkershoek, de Foro competenti legatorum, cap. xm, § 4— 6. — 
Mabteks, Manuel diplomatique, chap. i, $ 43. — Vattel, liv. Il, 
chap. II, § 34. — WiCQUEFOBT, de l'Ambassadeur, liv. I, § 4 , p. 63. 
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Pobjet général de sa nûssioD, et réclame foi pleine et en- 
tière à ce quil dira de la part de son gouvernement'. 

Les pleins pouvoirs autorisant le ministre à négocier ^^^g. 
doivent être insérés dans la lettre de créance , mais ils v^avoin. 
sont plus ordinairement dressés sous forme de lettres- 
palentes. En général les ministres envoyés à un congrès 
ne sont pas munis de lettres de créance ^ mais seulement 
de pleins pouvoirs dont ils échangent réciproquement les 
copies les uns a^ec les autres, ou les d^osent entre les 
mains d'une puissance médiatrice, ou d'un ministre pré- 
^dent '. 

Les instructions du ministre sont seulement pour sa . $ *^- 

*^ lostructivns. 

direction personnelle, et ne doivent pas être communiquées 
au gouvernement auprès duquel il est accrédité, à moins 
qu'il n'ait reçu de son propre gouvernement l'ordre de 
les communiquer m extenso ou partiellement, à moins 
encore qu'à son gré il ne juge utile de faire une telle 
communication '. 

Un ministre public qui part pour sa destination en ^JJ^-^^ 
temps de paix n'a besoin d'autre protection qu'un passe- 
port de son gouvernement. En temps de guerre il doit 
être muni d'un sauf-conduit ou passeport du gouverne» 
ment de l'État avec lequel son pays est en hostilité, pour 
loi permettre de traverser en sécurité le territoire ennemi *. 

C'est le devoir de tout ministre public, en arrivant au ^{y^{^^ 
poste qui lui est destiné, de notifier son arrivée au ministre "^ '^ p^blic'^^ 
des affaires étrangères. Si le ministre étranger est un /"on^poste. 
ministre de première classe, cette notification est ordinai- 

* Mabtens, PrëciSy etc., liv. Vil, chap. m, § 202. — Wicquefort, 
de V Ambassadeur, liv. I, § 4 5. 

' WiGQVBFOBT, de t Ambassadeur, liv. I, § 46. — Mabtens, 
Précis, etc., Jiv. VU, chap. m, § 204. — Manuel diplomatique, 
chap. II, § 46. 

' Martens, Manuel diplomatique, chap. ii, § 46. 

* Vattbl, liv. IV, chap. vu, § 85. — Martens, Manuel diplomatique, 
chap. II, § 49. — Flassan, Histoire de la diplomatie française , t. V, 
p. 246. 
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remeiit oommoniquée |Nir un secrétaire d'ambassade ou 
de légatioDi oa par une autre personne attachée à la mis- 
sion, qui présente an ministre des affaires étrangères une 
copie de la lettre de créance en même temps qu'il demande 
une audience da souverain pour son ambassadeur. Les 
ministres de seconde et de troisième classe notifient gêné* 
ralement leur arrivée par lettre au ministre des affinras 
étrangères, en le requérant de prendre les ordres du sou- 
verain pour la remise de leurs lettres de créance. Les 
chargés d'aflhires qui ne sont pas accrédités auprès du 
souverain, notifient leur arrivée de la même manière, en 
demandant en même temps une audience au ministre des 
affaires étrangères, dans le but de lui présenter leurs lettres 
de créance. 

Audience ^^ ambassadours et autres ministres de première 
^ôtt1i7chS[' classe ont droit à une audience publique du souverain; 

de rÉtot Qigjg ^1^ cérémonie n'est pas nécessaire pour les mettre 
à même d'entrer en fonctions, et en même temps la céré* 
mouie de Pentrëe solemiette qu'on pratiquait autrefois à 
l'égard de cette classe de ministres est actuellement hors 
d'usage. Ils sont reçus en audience privée de la même 
manière que les autres ministres. A cette audience on 
présente la lettre de créance, et le ministre prcnonoe un 
discours d'apparat auquel le souverain répond. Dans les 
États républicains le ministre étranger est reçu de la même 
manière par le chef de l'État ou par le eonseii chargé des 
affaires étrangères de la nation K 

Éif ifêcte L'usage des nations civilisées a établi une certaine éti- 

'"SmiêT' V^^^ ^® doivent observer les membres des corps diplo- 
matiques résidant à la même cour, les uns envers les 
autres, et envers les membres du gouvernement auprès 
duquel ils sont accrédités. Les devoirs dont la bienséance 
réclame l'observation à cet égard appartiennent plutôt au 
code des mœurs qu'à celui des lois, à c'est à peine si l'on 
1 Martbns , Manuel dipUmaiique, chap. iv, § 33*36. 
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en peQl faire l'objet d'une meotion positive, il y a oepeii- 
daot certaines règles établies qui s'y rapportent, et de la 
noo-obseryation desquelles il peut résulter des iDoonyé» 
nients dans l'acooinplfssemeot de devoirs plus sérieux et 
plus importants. Telles sont les visites d'étiquette que le 
oérémonial diplomatique de l'Europe oblige les ministres 
puUics résidant à la même cour à se faire et à se rendre 
réciproquement ^ 

Dès qu'un ministre public entre sur le territoire de iO» 
l'Etat auquel il est envoyé^ pendant le temps de sa rési- ^J!^^^ 
dence et jusqu^à ce qu'il quitte le pays, il jouit d'une 
exenq>lion entière de la juridiction locale civile et crimi- 
nelle. Représentant les droits, les intérêts et la dignité da 
souverain ou de l'État qui l'envme, sa personne est invio- 
lable et sacrée. Pour donner une idée plus frappante de 
cette complète exemption de la juridiction locale, on a 
inventé la fiction de l'exterritorialité, par laquelle on sup» 
pose que le ministre, quoique résidant actuellement en 
pays étranger, demeure encore sur le territoire de son 
propre souverain. Il reste toujours soumis aux lois de sa 
pairie , lesquelles gouvernent l'état de sa personne et ses 
droits de propriété, qu'ils viennent de contrats, d'héritage 
ou de testament. Nés en pays étranger, ses enfants sont 
considérés comme natifs de son pays même. Cette exemp- 
tion des lois et de la juridiction locales est fondée sur 
l'utilité mutuelle commandée par la nécessité que les 
ministres publics soient entièrement indépendants de l'au- 
torité locale, afin de remplir les devoirs de leur mission. 
Le fait de l'envoi du ministre, d'un cété, et de sa récep- 
tion, de l'autre, équivaut à la convention tacite entre les 
deux États, qu'il ne sera soumis qu'à l'autorité de sa propre 
nation \ 

1 Mahtsns, Manuel diplomaiique, chap. iv, $ 37. 
* Grotius, de Jure belli ac paeis, lib. U, cap. xvni| § 4—6. — 
Rutbbrpobth's Institutes, vol. II, b. II, chap. ix, § SO. — WiCQOCFoaT, 



Digitized by VjOOQIC 



200 DEOITS d'A]IBA8SAD£. 

Les passeports ou sauf- conduits délivrés au ministre 

public par son gouvernement en temps de paix, ou en 

temps de guerre par le gouvernement près duquel il est 

envoyé, sont des preuves suffisantes de son caractère 

public '. 

Exciption ^^^ immunité s'étend non-seulement à la personne 

^t^nJrak du ministre, mais à sa famille et à sa suite, aux secrétaires 

A exempuon j^ légatlou ot dutros socrétaires, à ses domestiques, à ses 

Ccaie!*^" meubles et à la maison où il demeure. 

La personne du ministre est en général entièrement 
exempte de la juridiction civile et criminelle du pays où 
il réside. Hais cette exemption générale souflFre les excep- 
tions suivantes : 

4^ Cette exemption de la juridiction des tribunaux 
locaux et des autorités locales ne s'applique pas aux 
affaires contentieuses que le ministre peut soumettre à 
ces tribunaux, en se portant volontairement lui-même 
partie dans un procès ^ 

2° S'il est citoyen ou sujet du pays auprès duquel il 
est envoyé, et que ce pays n'ait pas renoncé à son auto- 
rité sur lui, il reste soumis à sa juridiction '. Mais on peut 
se demander si sa réception comme ministre d'une autre 
puissance, sans aucune réserve expresse de fidélité pre- 
mière, ne doit pas être considérée comme une renoncia- 

de l'Ambassadeur, liv. I, § 27. — Bïnkebshoek, de Foro legatorum, 
cap. V, VIII. — Yattkl, Droit des gens, liv. IV, chap. vu, § 84 — 425. 
-- Mabtens, Précis, etc., liv. Vil, chap. v, § 2U— 248. — KlObbi, 
Droit des gens moderne de VEurope, pt. II, lit. u, § 203. — Foelïx, 
Droit international privé , § 484. — Wheatopî, History of the law of 
nations, p. 237—243. 

^ Vattel, liv. IV, chap. vn, § 83. 

' Grotius, de Jure helli acpacis, lib. XVIII, § 8, 9. — Bynker- 
SHOBK , de Poro competenti legatorum , cap. xm, § 5 ; cap. xv, xx. — 
Vattel, liv. IV, chap. vm, § 443; chap. ix, § 4 47 — 423. — Martsns, 
Précis, etc., liv. VII, chap. v, § 246, 227; chap. ix, § 234, 237. — 
FoELix,§ 484—486. 

* Bynkershoek, cap. xvi, § 43, 46. — Vattel, liv. IV, chap. viu, 
§ 444. — UARTENS, Précis, etc., h\. VU, chap. v, § 246. — Merlin, 
. Répertoire, art. Ministre public, sect. V, § 4, n*^ 40. 
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tion à ce droit, puisqaHine pareille réception implique 
entre les deux États la convention tacite qu'il sera entière- 
ment exempt de la juridiction locale \ 

y S'il est en même temps au service de la puissance 
qui le reçoit comme ministre, ainsi qu'il arrive souvent 
dans les cours d'ÂUemagne, il continue à rester soumis à 
la juridiction locale ^ 

4^ Dans le cas d'ofiEenses commises par des ministres 
publics attentant à Fezistence et à la sûreté de l'État où 
ils résident, si le danger est pressant, leur personne et 
leurs papiers peuvent être saisis et ils peuvent être ren- 
voyés du pays. Dans tous autres cas, il parait avoir été 
établi en usage parmi les nations de demander leur rappel 
à leur souverain. Si, sans raison plausible, ce rappel était 
refusé par le souverain du ministre, l'État offensé aurait 
indubitablement le droit de renvoyer l'offenseur. Il peut y 
avoir d'autres cas qui dans des circonstances suffisam- 
ment graves permettent à l'État ainsi offensé de traiter un 
ambassadeur comme un ennemi public, ou de lui infliger 
personnellement un châtiment, si justice est refusée par 
son souverain. Mais il est difficile de préciser exactement 
les circonstances qui autoriseraient de teb procédés, et 
l'on ne saurait tirer de règles générales des exemples 
fournis par l'histoire de nations où des ministres aient dé- 
pouUlé leur caractère public et attenté à la sûreté de 
l'État auprès duquel ils étaient accrédités. Ces exceptions 
anomales à la règle générale ont leur solution même dans 
le droit suprême de conservation personnelle et de néces- 
sité. Grotius fait ici une distinction entre ce qui peut être 
fait dans le cas de défense personnelle et ce qui peut être 
fait dans le cas de châtiment. Quoique le droit des gens 
n'admette pas la mort d'un ambassadeur comme punition 
d'un crime commis, ce même droit cependant n'oblige pas 

^ Btnkersuoek, cap. ii. — Vattel, liv. IV, chap. viii, § M%, 
^ Maatbns, Manuel diplomatique, chap. m, § 23. 
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on État à sonflïir qu'un ambasBadeor use de violeiioe 
contre lui sans qu'il s'efforce de lui résister '. 
§16 La femme, la famille, les domestiques, et la suite du 

Exmpaon 

?vtenda!!c ooinistre participent à l'inriolabilité attadiée à son caractère 

^ **/î^*"''' public. Les secrétaires d'ambassade et de légation jouisseni 

*Vie^Z* spécialemral, comme personnes officielles, des privilèges 

aesiiqiirs, ^^ corps diplomatiques en ce qui touche leur eiemplion 

de la juridiction locale '. 

Les lois civiles de quelques nations, et les us^^^es de 
la plqpart, veulent qu'une liste offideUe des domestiques 
des ministres étrangers soit communiquée au secrétaire 
d'État ou au ministre des affaires étrangères, pour les bire 
jouir du bénéfice de cette exemption \ 
• n résulte du principe de l'exterritorialité du ministre, 
de sa famille et des autres personnes attachées à la léga- 
tion ou appartenant à sa suite, et de leur exemption des 
lois et de la juridiction du pays où ib résident, que la juri- 
diction civile et criminelle de ces personnes repose sur le 
ministre et doit être exercée d'après les lois et les usages 
du pays de ce dernier. Pour ce qui est de la juridiction 
civile, à la fois contentieuse et volontaire, cette règle est 
suivie, à quelques exceptions près, dans la pratique ordi- 
naire des nations. Mais quant aux crimes commis par ses 
domestiques, quoique strictement parlant le ministre ait 
le droit de les juger et de les punir, l'usage moderne 
l'autorise simplement à les arrêter et à les envoyer dans 
leur propre pays pour y être jugés. Il peut aussi, à son 

' Grotius, de Jure helU acpaciSf lib. II, cap. xviii, § 4. — Rutheb- 
P0RTH*s MstiMeê, voL II, b. If, chap. ix, § SO. — BTTfxraisflOEK, ds 
Foro competetUi legatorunif cap. xvu, xvm, xix. — Yattkl, liv. IV, 
chap. VII, § 94— 40Î. — Martens, Précis, etc., liv. VII, chap. v, § 248. 
— Ward*s Hist. oflaw of nations, vol. II, chap. xvn, p. 994-*-334. — 
Whkaton's Bistory of the law of nations^ p. 250—264. 

* Grotius, lib. II, cap. xvni, § 8. — Bynkershoek, cap. xv, xx. — 
Vattel, liv. IV, chap. ix, § 4tO— 4*3. — Martens, Précis, etc., Hv. VII, 
chap. V, § 24 9 ; chap. ix, § 234, 237. — Foelix, 4 84. 

* Blagestone*s Commentaries, vol. I, chap. vu. — LL ofthe United 
States, vol. I, chap. ix, § 86. 
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choix, les renvoyer de son service, ou les livrer aux tri- 
bonaux de l'État où il réaide, de même qu'il peul reoonoer 
à tout autre des privilèges qu'il est en droit d'attendre du 
droit public ^ 

Les effets personnels on mobiliers appartenant au k^UJ^o» 
ministre dans le territoire de l'État où il réside sont erL"*!;!;»!! 
entièrement exempts de la juridiction locale; il en est de *'*' "''"*''^' 
même de son habitation : mais toute autre propriété im- 
mobilière qu'il peut posséder sur le territoire étranger est 
soumise aux lois et à la juridiction de ce territoire. Il 
en est de même des biens mobiliers qu'il peut posséder 
comme négociant pour objet de commerce, ou comme 
investi d'un caractère judiciaire comme exécuteur testa- 
mentaire, etc. Ces propriétés ne sont point exemptes de 
la juridiction des lois locales '. 

La question de savoir jusqu'à quel point les effets per* ^'**^''* 
sonnels d'un ministre public sont sujets à être saisis ou 'Vemto'' 
retenus dans le but de l'obliger à remplir les engagements i!^^ 
ôontractés par li|i dans le bail de l'habitation qu'il a louée, rexemptkm 

, , ,. . . duo ministre 

a été l'objet d'une récente discussion entre les gouverne- pu^nç de i« 

• •^ juridicdoii 

ments américain et prussien. La décision qui en est res- '<''^>«- 
sortîe peut servir à édaircir le sujet que nous traitons. 

Le code civil prussien déclare que « le bailleur jouit, 
pour sûreté du loyer et des autres obligations résultant 
du contrat, du droit de PfandgUtiMger sur les biens ap- 
portés par le locataire dans la propriété louée et qui y 
restent jusqu'à l'expiration du bail. » 

Le même code définit la nature du droit d'un créancier 
dont la eréance est ainsi assurée. « On appelle Unter^ 

> Btnebrshokk , cap. xv-— xx. — Vattsl, liv. IV, chap. ix, § 4S4. 
— Rutherportb's instituteM, vol. II, b. II, chap. ix, § 20. — KlI^beb, 
pt. II, tit II, § 242—244. — Merun, Répertoire, tit. Ministre public, 
aect. VL 

« Vattel, liv. IV, chap. vin, § 443—4 46. — Martbn^ Précis, etc., 
liv. VII,cbap. vni,§247. — KLtJBER, pt. H, tit. U, chap.Uf, §240.— 
Merlin, sect. V, § 4, n<* 6. 



Digitized by VjOOQIC 



204 DROITS d'ambassabb. 

pfandsrecfU le droit réel sur une chose appartenant à une 
autre personne, attribué à tout individu pour sûreté d*une 
créance et en vertu duquel il peut exiger satisfaction de 
la substance de la chose même '. » 

D'après cette loi, le propriétaire de la maison dans la- 
quelle demeurait le ministre des États-Unis accrédité à la 
cour de Berlin, réclamait le droit de détenir les choses 
appartenant au ministre, trouvées dans ladite maison à 
l'expiration du bail, pour répondre du payement des dom- 
mages qu'il prétendait lui être dus à cause des dégrada- 
tions faites à la maison pendant la durée du contrat Le 
gouvernement prussien décida que l'exemption générale 
de la juridiction locale dont jouissent, d'après le droit des 
gens, les biens mobiliers des ministres étrangers ne s'éten- 
dait pas à ce cas. On prétendit que là le droit de déten- 
tion résultait du contrat lui-même et de l'effet légal que 
la loi locale lui donnait. En accordant ainsi au propriétaire 
les droits d'un créancier dont la créance est assurée par 
hypothèque (Pfandglôubiger), non -seulement pour ce qui 
touche le loyer, mais encore pour toutes autres obligations 
naissant du contrat, le code civil prussien lui accorde un 
dr&U réel sur tous les effets du locataire trouvés dans la 
maison à l'expiration du bail, et qu'il peut, d'après ce droite 
retenir pour sûreté de l'accomplissement de toutes les 
clauses du contrat. 

Le ministre américain établit que cette décision plaçait 
les membres du corps diplomatique accrédités à la cour 
de Prusse sur le même pied que les sujets de ce royaume 
relativement au droit que le code prussien accorde au 
bailleur de retenir les biens du locataire pour le forcer à 
accomplir les obligations du contrat La seule raison allé- 
guée pour justiBer une telle exception au principe général 
de l'exemption, fut que le droit en question résultait du 

< AUgemeines iMindrecH fUr die preussischen Staaten, p(. 1, 
lit. XXI, § 395; lit. XX, § 4. 
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contrai loi-méiDe. On ne prétendil pas qa'une telle excep- 
tion eût été émise par aacun écrivain d'autorité sur le 
droit des gens, et cette considération seule présentait une 
objection puissante contre la validité de cette exception. 
Il est notoire en effet que toutes les exceptions au prin- 
cipe général ont été soigneusement énumérées par les pu» 
blicistes les plus estimés. Non- seulement ces écrivains 
n*admettent pas une telle exception, mais encore ils la 
repoussent expressément. On ne pouvait pas non plus 
prétendre que la manière d'agir d'un seul gouvernement, 
dans un seul cas, pût suffire pour créer une exception au 
principe que les nations regardent comme inviolable et 
sacré. 

Assurément, selon le code prussien et les lois de la plu» 
part des nations, le contrat de louage donne au propriétaire 
le droit de saisir ou de détenir les choses appartenant au 
locataire en cas de non -payement de loyers ou de dom- 
mages encourus pour dégradations faites à la propriété; 
mais la question ici n'était pas de savoir quels droits les 
lois municipales du pays accordent an propriétaire contre 
le locataire sujet de ce pays, mais quels sont ces droits 
contre un ministre étranger ^lont l'habitation est un asile 
sacré, dont la personne et les biens sont entièrement 
exempts de la juridiction locale, et qui ne peut être forcé 
à accomplir ses obligations que par un appel à son gou- 
vernement. Ici le contrat de louage constitue, per se, le 
droit en question, en ce sens seulement que la loi fournit 
à l'une des parties un remède spécial pour forcer l'autre 
à accomplir ses stipulations. Au lien de forcer le bailleur 
à recourir à une action personnelle contre le locataire, il 
lui donne une garantie sur les biens trouvés dans la pro- 
priété louée. Cette garantie peut être employée pour 
obliger les sujets du pays, parce que leurs biens sont 
soumis à ses lois et à ses tribunaux de justice; mais elle 
ne peut être employée contre les ministres étrangers rési- 
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dant dans le pays, attendu qu'ils ne dépendent ni des 
unes ni des autres. 

Supposons que le contrat en question ait été une lettre 
de change souscrite par le ministre, non comme aflbire de 
commerce , mais pour défrayer ses dépenses ordinaires. 
Les lois de tous les pays, en pareil cas, donnent au dé- 
tenteur de la lettre le droit d'arrêter la personne de son 
débiteur en cas de non-payement On pourrait dire dans 
le cas supposé que le contrat lui-même donne le droit 
d'arrêter la personne, par la même raison qu'on a prétendu 
dans le cas en question qu'il donnait le droit de saisir les 
biens du débiteur. 

En somme, il n'y a pas un seul privilège dont on 
ne pAt dépouiller un ministre public par le même mode 
de raisonnement dont on se servit pour le priver de 
l'exemption à laquelle il était en droit de préiendre pour 
ses efiTets personnels. Mais le priver de ce droit seul serait 
le priver de cette indépendance et de cette sécurité qui lui 
sont indispensablement nécessaires pour le mettre à même 
de remplir les devoirs qu'il doit à son gouvernement. Si 
l'on peut saisir un seul article de son mobilier, on peut 
tout saisir, et le ministre ainsi que sa famlDe peuvent être 
privés par là de moyens de subsistance. Si la sainteté de 
sa demeure peut être violée pour cette cause, elle peut 
l'être pour toute autre. Si l'on peut sous ce prétexte 
prendre sa propriété privée, on peut sous le même pré* 
texte prendre la propriété de son gouvemeûient et même 
les archives de la légation. 

L'exemption dont jouissent les bi«[is d'un ministre pu- 
blic de toute espèce de saisie pour dette est exposée par 
Grotitts de la manière suivante : 

«Pour ce qui est des biens meubles d'un ambassadeur, 
et qui par conséquent sont censés autant de dépendances 
de sa personne, on ne peut pas non plus les saisir, ni pour 
payement ni pour sûreté d'une dette, soit par ordre de la 
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josiice, soity comme quelques-uns le veulent^ par main-forCe 
du soaveram; c'est à mon avis l'opinion la mieux fondée. 
Car un ambassadeur, pour jouir d'une pleine sûreté, doit 
être à l'abri de toute contrainte ^ et par rapport à sa per- 
sonne, et par rapport aux choses qui lui sont nécessaires. 
Si donc il a contracté des dettes , et que , comme c'est 
l'ordinaire, il n'ait point de biens immeubles (mmobilia) 
dans le pays , il faut lui dire honnêtement de payer , et 
s'il refuse, on doit alors s'adresser à son maître'.» 

On voit ici que ce grand homme, lui-même à la fois 
ministre public et puUiciste, était décidément d'opinion 
que la propriété mobilière d'un ambassadeur ne pouvait 
être saisie, soit pour le payemoat, soit pour sûreté d'une 
dette; ou, selon le texte original : ad soluiionem dMH oui 
pignoris causer, fiynkershoek, dans son traité de Poro comr» 
peienU legatorum, cite en Fapprouvant ce passage de Grotius. 

Bynkershoek. lui-même, en comm^itant l'édit déclara* 
toire des États-Généraux des Provinces-Unies en 4679 qui 
exempte les ministres étrangers de l'arrestation de leur 
personne et de la saisie de leurs effets pour les dettes 
contractées dans le pays, remarque ce qui suit : 

« La déclaration des États- Généraux ne diffère pas 
matériellement de Topinion de Grotius que j'ai citée dans 
le précédent chapitre. Nous pouvons y ajouter, et c^est 
l'avis de cet auteur, que les effets d'un ambassadeur ne 
peuvent être saisis pour le payement ou la sûreté d'une 
dette, parce qu'ils sont considérés comme appartenant à 
sa personne. Respectant ce principe, Antoine de Momac 
rapporte qu'en l'an 4608, Henri IT, roi de France, se pro- 
nonça ccHitre la légalité d'une saisie faite à Paris, pour 
non-payement de loyer, des biens de Fambassadeur véni- 
tien. Cette décision a depuis été constamment observée 
dans tous les pays. 

1 Grotius, de Jure belU ae paciê, lib. H, cap. xviir, § 9. 
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« Mais on poorrait dire que c^est poasser le privilège 
trop loin, puisque la saisie du mobilier d'un ambassadeur 
regarde moins la personne que le droit sur la chose ainsi 
saisie, droit dont le propriétaire ne peut être privé par 
l'ambassadeur. » 

Cet auteur avait ici anticipé Pargument du gouvernement 
prussien, auquel il répond en ces termes : 

€ Mais loin de pousser ce principe à l'excès , par les 
biens dont on parle dans la déclaration de 4679, j'ai com- 
pris seulement les biens mobiliers, c'est-à-dire ceux qui 
servent à l'usage des ambassadeurs (id est itsteruiUa) y 
comme je le montrerai dans la partie de ce traité où il 
faudra parler de leurs propriétés. Ce sont ces biens que 
j'affirme n'être pas et n'avoir jamais été considérés, d'après 
le droit des gens, comme étant de nature à être pris en 
gage pour sûreté du payement d'une dette d'un ambassa- 
deur. Je soutiens même qu'il est illégal de les saisir, soit 
pour commencer une requête, soit pour exécuter une 
sentence judiciaire \ » ^ 

Dans son 46^ chapitre, Bynkershoek explique ce qu'il 
entend par ces efiTets qui servent habituellement aux am- 
bassadeurs, id est îtëtensiUa. Dans ce chapitre il admet que 
les biens mobiliers et immobiliers d'un ministre public 
peuvent, dans quelques cas, être saisis pour le forcer à 
répondre à une action judiciaire intentée contre lui par 
ceux qui peuvent élever des prétentions contre lui : « Je 
dis les biens en général (bona), mobiliers, ou immobiliers, 
à moins qu'ils n'appartiennent à la personne de l'ambas- 
sadeur et qu'il ne les possède en tant qu'ambassadeur; en 
un mot toutes ces choses sans lesquelles il pourrait con- 
venablement remplir les fonctions de sa charge. J'excepte 
donc du nombre de ces biens de l'ambassadeur qui 
peuvent ainsi être saisis, le blé, le vin, l'huile, les provi- 

* Bynkershoek, de Foro legcUorum, cap. ix, § 9, 40. 
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sions de toute espèce, les meubles, les bijoux, la toilette, 
les ornements, les parfums, les drogues, le linge, les tapis, 
les tentures, les carosses, les chevaux, les mulets, et toutes 
autres choses pouvant être comprises dans les termes du 
droit romain kgati instrucH et cum inOrummto.n 

Dans la section suivante U explique sa doctrine^ que 
certains effets d'un ministre public peuvent être saisis pour 
commencer contre lui une action et le forcer à y défendre, 
en faisant voir qu'on a voulu limiter cette exception au 
seul cas où le ministre prend la qualité de négociant, et 
c'est dans ce cas unique et sous ce seul point de vue 
qu'on peut saisir ses biens. «Aucune de ces choses, dit-il, 
ne doit, selon moi, être exceptée, à moins qu'elle ne 
soit destinée au service de l'ambassadeur et de sa maison. 
Car il n'en est pas de même, par exemple, du blé, du vin, 
de l'huile, qu'un ambassadeur peut avoir dans ses maga- 
sins pour l'objet de son commerce, ni des chevaux et des 
mulets qu'il peut garder pour élever et vendre, d 

Yattel est également explicite quant à l'étendue du pri- 
vilège en question. La seule exception qu'il admette à la 
règle générale est celle d'un ministre public qai contracte 
des engagements de commerce, auquel cas on peut saisir 
ses biens mobiliers pour le forcer à défendre à une action. 
A cette exception il joint deux conditions dont la dernière 
semble décisive dans la question présente: 

«Ajoutons deux éclaircissemeiits à ce qui vient d'être 
dit: 4^ Dans le doute, le respect dû au caractère exige 
que l'on explique toujours les choses à l'avantage de ce 
même caractère; je veux dire que quand il y a lieu de 
douter si une chose est véritablement destinée à l'usage 
du ministre ou de sa maison, ou si elle appartient. à son 
commerce, il faut juger à l'avantage du ministre; autrement 
on s'exposerait à violer ses privilèges. S^ Quand je dis 
qu'on peut saisir les effets du ministre qui n'ont aucun 
rapport à son caractère , ceux de son commerce en parti- 

I. 44 
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calier, cela doit s'entendre dans la supposition que oe ne 
soit pas pour quelque sujet provenant des affaires que 
peut avoir le Qdinistre en sa qualité de ministre , pour 
fournitures faites à sa maison y par exemple, pour le loyer 
de son hôtel, etc. *» 

En réponse à ces arguments et à ces autorités le gou- 
vernement prussien déclara que si, dans le cas qui nous 
occupe, Tautorité prussienne eût prétendu exercer un droH 
de juridiction sur la personne du ministre ou sur ses biens, 
la solution de la question eût assurément appartenu au 
droit des gens, et eût dû être résolue selon les préceptes 
de ce droit Mais la seule question dans le cas présent ne 
pouvait être autre que de savoir quels sont les droits 
légaux établis par le contrat de bail entre le propriétaire 
et le locataire. Pour résoudre cette question il ne pouvait 
y avoir d'autre règle que la loi civile du pays où le contrat 
était fait et devait être exécuté, c'est-à-*dire, dans le cas 
présent, le code civil de Prusse ^ 

Le différend ayant été terminé entre les parties par la 
restitution que fit le propriétaire de la maison des effets 
mobiliers qui avaient été retenus, après avoir reçu une 
indemnité raisonnable pour les dégradations faites à sa 
propriété, le gouvernement prussien proposa de soumettre 
au gouvernement américain la question suivante: 

<( Si un agent diplomatique étranger accrédité auprès 
du gouvernement des États-Unis conclut, de son propre 
ooDsentâment, et dans la forme prescrite, un contrat avec 
un citoyen américain, et si, d'après oe contrat, les l<ûs du 
pays accordent à ce moyen, dans un cas donné, un droit 
réel sur les biens mobiliers appartenant à cet agent, le 
gouvernement américain s'attribtte*t-il le droit de dé- 
pouiller le citoyen américain de son droU réel, sur la simple 

' Vattkl, Droit des gens, liv. IV, chap. vni, § 4 44. — M. Wheatan 
au baron de Werther, note verbale, 45 mai 4839. 

' Le baron de Werther à Jf. Wheatoti, note vsii>aie, 49 mai 4839. 
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réclamation de Tagenl diplomatique qui s'appuie sur son 
exterritorialité?» 

Dans sa réponse à cette .question^ le gouvernement 
américain considéra l'exemple offert par le gouvernement 
prussien comme étant celui d'un contrat tacite dérivant des 
rapports de propriétaire à locataire, au moyen desquels le 
premier s'était, d'après les lois civiles du pays, assuré une 
hypothèque tacite ou gage sur les meubles de l'autre. On 
prit pour accordé qu'il n'y avait pas d'hypothèque expresse, 
et encore moins de mise en gage impliquant un transfert 
de possesaion comme moyen de sûreté d'une créance. 

Cette distinction fut regardée comme importante. Il ne 
pouvait être douteux que, d.ans ce dernier cas, le préteur 
eût un droit complet, un droU réel, comme rappelait le gou^ 
vemem»it prussien, ou jus in re, que ne détruisaient pas 
le moins du monde les immunités diplomatiques. Et con* 
séquemment c'était là la marche indiquée aux créanciers 
par Bynkershoek, qui leur refuse tous autres moyens de 
satisfaction sur les biens mobiliers d'un ministre. Il va sans 
dire que ces mots étaient employés avec la restriction 
propre qui borne ces biens aux apparatus legtUionis, ou 
compris sous la description de legcUus i$i8tructus et cum 
instrumento. 

Avec ces distinctions et qualifications le gouvernement 
américain ne doutait pas que le point de vue pris par son 
ministre dans cette question de privilège ne fût entière- 
ment correct. L'opinion de ce gouvernement avait été 
clairement exprimée dans Pacte du congrès de 4790, qui 
range ce cas même de saisie -gagerie pour non-payement 
de loyer parmi les moyens légaux refasés aux créanciers 
d'un ministre étranger. 

Cette exception n'était pas particulière à la loi écrite 
de ce pays, mais strictement juris gentiumy ainsi qu'il res- 
sortait de la jurisprudence rapportée par le grand publi- 
ciste que nous venons de citer, dans son traité de Poro 
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legatorum, la grande base de cette branche du droit 
public ^ 

Outre cette autorité conclaante sur le point en question, 
Bynkershoek pose le principe (tiré de Grotius) que les 
biens mobiliers d'un ministre étranger ne peuvent être pris 
par le moyen de saisie -gagerie ou de nantissement, et il 
lui donne la, sanction de son approbation la plus viye\ 
L'immense faveur accordée à ce traité devait établir cette 
doctrine même. 

Mais à considérer la chose en principe, trois diiférentes 
questions s'élèveraient sar la question proposée par le gou- 
vernement prussien. 4 ° Le droit du propriétaire en pareil 
cas est -il un droit réel proprement dit? 2° En admettant 
qu'il le soit, peut-on le revendiquer, d'accord avec le droit 
civil prussien, contre un ministre étranger qui ne s'est pas 
volontairement départi de sa possession, par un contrat 
exprès, pour s6reté de payement de loyer ou de dom- 
mages? 3® En supposant que la loi civile de Prusse consi- 

> Quia hœc (bona) considerantur ut personœ accessiones Et 

secundum hœc Mornacius refert ad L. If, %Sde Judic. , régi GaUiarum 
placuisse, anno 4608, maie pro locario Parisiis Venetœ reipubUcœ 
Ugati mobilia fuisse retenta; et constanter ita usu est servatum 
deinceps ubique gentium, Sed forte dices, id nimium esse, quia ea mo- 
bilium detentio non tam fit ex causa personœ, quam jure in re, quod 
loetUori competit in invectis et illatis^ quodquejus, lege quœsitum, lega- 
tis attferre non possit. Sed tantum abest, ut nimium dicamus, ut vel 
bona quorum meminit d. edictum anni 4679, non aliter interpretemur, 
quam bona mobilia, id est, ustensilia, etc. Hœc ustensilia nego, ex 
jure gentium, pignori esse, vel unquam fuisse, quiu nec capi posse, 
vel ad ordiendum judicium, vel ad servandum quod nobis debetur, 
vel ad exsequendam rem judicatam. Et facile assentior Grotio, si de 
ustensUibus accipias, quœ ipse dixit ea nempe pignoris causa capi non 
posse, nec per judiciorum ordinem, nec manu regia, explosa sic dis- 
tinctione, quœ aliis olim, sed sine ratione, placuerat. {De Foro lega- 
torum, cap. ex.) Comparez le Catalogue des biens mobilier^ ainsi 
privilégiés, id. cap. xvi. 

* Bona quoque legati mobilia , et quœ proinde habentur personœ 
accessio, pignoris causa, aut ad solutionem debiti, capi non posse, nec 
per judiciorum ordinem, nec, quod quidam volunt, manu regia, verius 
est: nam omnis coactio a legato abesse débet, tam quœ res ei.ne- 
cessarias, quam quœ personam tangit, quo plena ei sit sécurités. 
(Bynkershoek, de Foro legatorum , cap. vra. — Grotius, de Jure beUi 
ac pacis, lib. Il, cap. xvm, § 49.) 
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dère le cas d'an ministre étranger, cette loi peut -elle en 
pareille circonstance être applicable en conséquence du 
droit des gens? 

11 y avait, dans tous les systèmes de jurisprudence, une 
grande difficulté à déterminer la catégorie légale du droit 
du propriétaire. Le gage^ quoique n'étant pas une propriété, 
est certainement un droit réel; mais un simple nantisse- 
ment ou une hypothèque dans laquelle il n'y a aucun 
transfert de possession n'est pas un gage. En Angleterre 
et aux États-Unis le droit des propriétaires était originaire- 
ment une simple garantie réductible par la saisie en un 
droit de gage. £n Ecosse le même droit s'appelait quelque- 
fois simple hypothèque résultant d'un contrat tacite. Sans 
prétendre déterminer précisément auquel des deux prin- 
cipes on devait reporter l'origine de ce droit (ni l'un ni 
l'autre n'étant peut-être suffisant pour tous ses effets), il 
est considéré par les meilleurs écrivains comme un droit 
d'hypothèque convertible, par un certain procédé légal, 
en un droit de gage. 

Si c'est là le point de vue propre du siyet, on pouvait 
assurément résoudre la question: car le procédé de con- 
version est autant l'exercice de la juridiction que la mise 
à exécution; et le ministre public est exempt de toute 
espèce de juridiction. 

n est vrai que toutes hypothèques ou privilèges sur 
une propriété sont classés par quelques écrivains au rang 
de droits réels, mais ceci ne pouvait en rien résoudre le 
cas en question. Dans un conflit de droits, cela pouvait 
donner au créancier privilégié un droit de préférence dans 
la distribution d'un fonds insuffisant, mais la question était 
de déterminer comment il doit obtenir cette préférence? 
est-ce par un procédé judiciaire? s'O en est ainsi, il est 
privé de recours contre quelqu'un non soumis à la juri- 
diction, si ce n'est par la violence ouverte, qui, il va sans 
dire, n'est pas classée parmi les droits. Par conséquent 
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les privilèges et les garanties , par la simple opération de 
la loi y sont ordinairement considérés comme moyen de 
recours et non de droit; comme appartenant k la lex fori, 
et non à Fessenoe du contrat \ 

On peut donc regarder comme douteuse, a priori, la 
question de savoir si, par le code prussien, le droit du 
propriétaire est un droit réel quant à Pefifet, du moins, 
de le mettre sur le pied de propriété transférée par con- 
trat, car c'était là l'argument. 

Mais supposez que tel soit l'effet ordinaire, par l'opé- 
ration de la loi, du contrat entre le propriétaire et le loca- 
taire, cet effet peut -il atteindre quelqu'un non soumis à 
la loi, non justiciable de la juridiction, et, d'après la fiction 
de la loi, non résidant dans le pays du contrat? 

Par cette supposition, c'était un incident de la loi des 
rapports entre le propriétaire et son locataire, et ce droit 
roulait sur un contrat tacite. On supposait que le locataire 
consentait à prendre la maison aux conditions ordinaires; 
mais qu'une de ces conditions était qiie s'il manquait de 
payer le loyer ou les indemnités dues pour dommages 
faits à ladite m^son, le propriétaire aurait un recours par 
saiaie-gagerie. Il fut donc condu que ce n'était ni la loi 
ni le juge, mais le locataire lui-même qui avait U'ansféré, 
quasi contractu, cet intérêt sur sa propriété. Mais si ce 
raisonnement était correct , pourquoi ne s'appliquerait -il 
pas au cas de contrainte par corps et de founiitore de 
caution, ou à tout autre cas de saisie? Le consentement 
pourrait être aussi bien impliqué là qu'en faveur du pro- 
priétaire. Gerte la même induction pourrait raisonnable- 
ment s'étendre à toute espèoe de lois, et les ministres 
étrangers pourraient être universellement soumis par con- 
trat à la juridiction civile. La présomption impliquée dans 
le contrat par la loi locale, et obligeant les parties soumises 

' Story, Cot^ict of lawB, § 433 — 456. %^ Ed. 



Digitized by VjOOQIC 



DROITS d'ahbassâdb. 245' 

à la juridictioDy est repoossée par rimmuniié ei rextorrilo* 
rialité du ministre. Celui qui entre en contrat avec un 
autre connait ou doit connaître la juridiction de ce der- 
nier. C'est l'avis d'Ulpien (I. 49, pref. D. de R. S.), et le 
propriétaire qui loue sa maison à un ministre étranger 
renonce au recours de la loi dont il sait le ministre 
exempt. 

Le gouvernement américain pencha donc, en l'absence 
de toute autorité contraire , à croire que la loi civile prus- 
sienne, convenablement interprétée, n'autorisait en fait au- 
cune prétention semblable à celle élevée par le proprié- 
taire dans l'exemple présent. Mais en supposant même 
qu'elle autorisât cette prétention, elle ne devait pas plus 
déroger dans ce cas au droit des gens établi que dans 
le cas d'une contrainte par corps. Les opinions citées plus 
haut semblaient au gouvernement, américain entièrement 
oondoantes sur ce point, et il fut entièrement conforme 
dans cette manière de voir par l'acte du congrès déclara- 
toire du droit des gens et par l'opinion des autres gou- 
vernements. Enfin toutes les raisons revendiquées pour les 
imfbuQités diplomatiques , et universellement reconnues 
maintenant, semblent justes comme applicables au cas de 
gages et d'hypothèques en faveur des propriétaires, pour 
les recours de toute autre espèce. Assurément rien ne le 
pouvait mieux démontrer que la tentative du propriétaire 
dans le cas présent, par le moyen de son prétendu gage, 
pour forcer le ministre à payer des dommages fixés à son 
gré pour un détriment prouvé seulement par son allé- 
gation \ 

Le gouvernement prussien déclara que son opinion sur 
le point controversé demeurait invariable, et ne pouvait 
être diangée par le raisonnement qui précède, et les au«* 
torités citées à l'appui. A son point de vue, la qoesticm 

* Dépêche de M. Legarê à M. Wheatony 9 Juin 4843. 
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n'était pas si le baiOear avait le droit de retenir one partie 
dn mobilier appartenant an locataire et trouvé dans les lieox 
loués à l'expiration du contrat pour sûreté des dommages 
encourus pour leurs dégradations; mais si le bailleur eu 
exerçant son droit de retenir les meubles avait commis 
une violation aux privilèges des agents diplomatiques, ou 
au moins un acte punissable; et si pour cette raison on 
pouvait le forcer sommairement, et avant la prononciation 
du juge compétant sur sa réclamation, à rendre les meubles 
ainsi retenus. Cette dernière question ayant été résolue 
négativement, la décision de la première devait nécessaire- 
ment être réservée aux tribunaux compétents. 

Le privilège de l'exterritorialité consiste dans le droit 
de l'agent diplomatique d'être exempt de toute dépen- 
dance du pouvoir souverain du pays près le gouverne- 
ment duquel il est accrédité. 11 s'ensuit que l'État ne peut 
exercer contre 1ih aucun acte quelconque de juridiction, et 
comme, par une conséquence naturelle de ce principe, les 
tribunaux du pays n'ont pas en général le droit de con- 
naître des controverses concernant les ministres étrangers, 
ils ne sont pas non plus autorisés, dans le cas particulier 
d'une controverse résultant d'un contrat de louage, à 
ordonner la saisie du mobilier d'un ministre public. 

Si donc le privilège de l'exterritorialité ne se rapporte 
qu'aux relations existant entre l'agent diplomatique et le 
souverain pouvoir du pays où il réside^ il est également 
évident que la violation de ce privilège ne peut être com- 
mise que par les autorités de ce pays et non par une 
personne privée. Les relations légales des sujets du pays 
ne sont, à aucun égard, directemerU changées par le prin- 
cipe de l'exterritorialité; ce n'est qi/indirectement que ce 
principe peut opérer sur ces relations; de sorte que dans 
les différends des citoyens, le sujet n'a pas le droit d'in- 
voquer l'intervention des autorités de son pays contre le 
ministre étranger contre lequel il peut avoir une rédama- 
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lion à faire, ei s'il veut commencer des poursuites contre 
lui, il doit s'en référer aux tribunaux du pays môme du 
ministre. Si d'un autre côté le sujet peut se faire justice lui- 
môme sans avoir recours aux autorités de son pays, sa 
position à l'égard du ministre étranger est absolument la 
môme que si le difiérend se fût élevé avec un de ses 
compatriotes. 

11 est presque inutile d'observer qu'en pareil cas la 
partie ne doit pas sortir des limites généralement permises. 
S'il employait la violence, il se rendrait coupable d'infrac- 
tion à la loi, et serait punissable comme si la partie ad- 
verse était habitante du pays. 

Dans la conte*overse en question, aucune autorité dé- 
pendant du gouvernement prussien n'avait participé, soit 
directement soit indirectement, à la saisie des meubles du 
ministre américain; le propriétaire de la maison les ayant 
retenus de son propre mouvement, il n'y avait donc pas 
de violation du privilège de l'exterritorialité. 11 n'y avait 
aucune preuve de violence commise par lui, et le simple 
fait de la retenue ^es meubles ne pouvait être considéré 
comme un acte iUégSl. 

En principe tout propriétaire d'une maison, bien qu*il 
l'ait louée à une autre personne, reste en possession de 
sa propriété. 11 suit de là que les effets mobiliers apportés 
dans ladite maison par le locataire, peuvent être consi- 
dérés à quelques égards comme en la possession du pro- 
priétaire. C'est pour cette raison que le droit civil de 
Prusse, de môme que cehn de la plupart des États de 
l'Europe, donne au propriétaire une garantie sur le mobi- 
lier du locataire, pour sûreté du payement du loyer. La 
question de savoir jusqu'à quel point ce droit fondé sur 
la loi positive d'un pays particulier peut ôtre exercé contre 
un ministre étranger, doit ôtre mise hors de considération, 
puisque l'acte de rétention ne peut ôtre regardé comme 
illégal et punissable, et eu pareil cas il appartient . aux tri- 
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bunaux de justice de se prononcer sur les droits que peut 
avoir acquis le propiiétaire au moyen de cet acte \ 
èr^U ^ personne et les effets mobiliers du ministre ne sont 
pas sujets aux impôts. U est exempt de droits d'importa- 
tion sur les articles à son usage personnel et à cdui de 
sa* famille. Mais cette dernière exemption est maintenant, 
selon l'usage de la plupart des nations, limitée à une 
somme déterminée, pendant la durée de la mission. Il est 
soumis au payement des droite de péage et des postes 
aux lettres. L'hôtel qu'il habite, quoique exempt du loge- 
ment des troupes, est soumis aux impète, ainsi que les 
autres propriétés foncières du pays, soit qu'il appartienne 
an ministre ou à son gouvernement; et bien qu'en général 
sa maison soit inviolable, et que les agente de la police, 
des douanes, on de l'accise, n'y paissent pénétrer sans sa 
permission, les abus qu'entraîna ce privilège en faisant 
dans certains pays un asile pour les coupables , le restrei- 
gnirent de beaucoup dans l'usage moderne des nations \ 
Meftsigers ^ pratique des nations a aussi étendu l'inviolabilité 
des ministres publics aux messagers et aux courriers en- 
voyés avec des dépêches aux légations ou par les léga- 
tions établis dans différente pays. Us sont exempte de 
toute espèce de visites et de recherches en traversant les 
territoires des puissances amies de leur gouvernement. 
Pour que cette exemption ait de l'effet, ils doivent être 
munis de passeports de leur gouvernement, attestant leur 
caractère officiel, et, dans le cas de dépèches par mer, Le 
vaisseau, ou (Wiso, doit être aussi muni d^une commission 
ou patente. En temps de guerre, un arrangement q>éGial, 
au moyen de cartel ou de pavillon de trêve et de 

' Lettre du baron de Bulow à M. Wheaion, 5 juillet 4844. Voyez 
un examen remarquable de la controverse ci-dessus par M. Foelix, 
le savant éditeur de la Revue du droU français el étranger, t. H, p. 34. 

' Vattkl, liv. IV, chap. ix, § 4 47 et 448. — Martens, Préds, etc., 
liv. U, chap. V, § 220. Manuel diplomatique, chap. m, § 30, 34. — 
Mkrlin, Répertoire, lit. Ministre publiOy sect. v, §6, n<^ 33. 



et courriers. 
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patentes, non «seulement de leur propre gouvernement, 
mais encore du gouvernem^t ennemi , est nécessaire 
pour^ préserver ces vaisseaux de dépêches d'interruption 
entre puissances belligérantes. Mais un ambassadeur ou 
autre ministre public résidant en pays neutre, à FeSet de 
conserver les relations de paix et d'amitié entre TÉtat 
neutre et son gouvernement, a le droit d'envoyer libre* 
ment ses dépêches dans un vaisseau neutre, qui ne saurait 
être inquiété par les croisières d'une puissance en guerre 
avec son pays \ 

L'opinion des publicistes semble quelque peu divisée ^l^^^ 
sur la question du respect et de la protection à accorder ' pûuict^^ 
à un ministre public qui traverse le territoire d'un État te'^iitoire 
autre que celui auprès duquel il est accrédité. LMnviola* ^«ûtra^^ 
bilité des ambassadeurs sous l'empire du droit des gens ^aup^rl" 

1. . . y^ . .« « 1 « 1 duqud il est 

ne lie, amsi que Grotius et Bynkershoek, entre autres, le accrédité, 
comprennent, que les États qui les envoient et ceux qui 
les reçoivalt^ Wicquefort, en particulier, qui a toujours 
été considéré comme le plus courageux champion des 
droits des ambassadeurs, affirme que l'assassinat des mi- 
nistres du roi de France, François 4*^', sur les terres de 
l'empereur Charles -Quint, quoiqu'un meurtre atroce, ne 
portait aucune atteinte au droit des gens en ce qui touche 
les privilèges des ambassadeurs. On peut le regarder * 
oomnle une violation du droit de passage inoffensif qu'ag- 
gravait encore la circonstance du caractère de dignité des 
victimes 4u m*ime; otk p^t même le regarder comme une 
juste cause de guerre contre l'empereur, sans y com« 
prendre la question de protection au oaractère d'ambas- 
sadeur, qui résulte exclusivement d'une présomption légale, 



' Vattbl, liv. IV, chap. ix, § <23. — Martens, Précis, etc., liv. Vn, 
chap. XIII, § 250. — Robinson's AdmiraUy Reports, vol. VI, p. 466. 
La CaroliDe. 

• Gaotivs, de jure belU ac pacis, lib. Il, cap. xvm, § 5. — Byn- 
KEaSHOBK, de Foro compststUi legatoruin, cap. n, § 7. 
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et qui ne peut exister qu'entre le souverain qui envoie 
Fambassadeur et celui à qui il est envoyé \ 

Yattel^ d'un autre côté, déclare qu'un ambassadeur a 
besoin de passeports en traversant différents territoires 
pour se rendre au poste qui lui est destiné, afin de faire 
reconnaître son caractère public. Il est vrai que le souve- 
rain à qui il est envoyé, est plus spécialement obligé à 
faire respecter les droits attachés au caractère de l'am- 
bassadeur, mais celui-ci n'est pas le moins du monde en 
droit de prétendre , sur le territoire d'une puissance tierce, 
au respect dû à l'envoyé d'un souverain ami. Il est sur- 
tout admis à jouir d'une sécurité personnelle complète; 
lui faire injure et l'insulter, serait injurier et insulter son 
souverain et' sa nation entière; l'arrêter ou commettre sur 
sa personne tout autre acte de violence, serait enfreindre 
les droits d'ambassade qui appartiennent à tout souve- 
rain. François 4^' avait donc toute justice à se plaindre 
de l'assassinat de ses ambassadeurs, et, sur le refus de 
Charles-Quint de donner satisfaction, à déclarer la guerre 
à ce prince.' «Si le passage innocent est dû, même avec 
une entière sûreté, à un simple particulier, à plus forte 
raison le doit -on au ministre d'un souverain qui va exé- 
cuter les ordres de son maître, et qui voyage pour les 
affaires d'une nation. Je dis le passage innocent; car si le 
voyage du ministre est justement suspect, si un souve- 
rain a lieu de craindre qu'il n'abuse de la liberté d'entrer 
dans ses terres pour y tramer quelque chose contre son 
service, il peut refuser le passage. Hais il ne doit pas le 
maltraiter ni souffrir qu'on attente à sa personne. S'il n'a 
pas des raisons assez fortes pour lui refuser passage, il 
peut prendre des précautions contre l'abus que le mi- 
nistre en pourrait faire'.» 

11 limite ensuite ce droit de passage aux ambassadeurs 

* WiGQUEFOHT, de V Ambasêodeur , liv. I, § 29, p. 433, 439. 
' Vattbl, ùroU des gens, liv. IV, chap. vu, § 84, 85. 
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de souverains qui sont en relations de paix et d'amitié 
avec l'État que ces ambassadeurs ont à traverser; et il 
cite, à Pappui de cette restriction du droit, le cas du ma- 
réchal de Bellisle, ambassadeur de France en Prusse en 
4744 (la France et la Grande-Bretagne étant alors en 
guerre), qui, en essayant de traverser le Hanovre, fut 
arrêté et coudait prisonnier en Angleterre \ 

Bynkershoek soutient que les ambassadeurs qui tra- 
versent le territoire d'un État autre que celui auprès du« 
quel ils sont accrédités, sont justiciables de la juridiction 
locale civile et criminelle, de la même manière que les 
autres étrangers qui doivent à l'État une obéissance tem* 
poraire. Il interprète l'édit des États -Généraux de 4679, 
qui exempte de l'arrestation la personne, les domestiques 
et les effets des ambassadeurs, -a hier te lafule komende, 
residerende of passerende,'» comme s'étendant seulement 
aux ministres publics, actuellement accrédités auprès de 
leur haute puissance. Il considère le dernier terme men- 
tionné pass0ran(/e comme s'appliquant non pas à ceux qui, 
venant d'ailleurs, ne font que traverser les terres de l'État 
pour aller dans un autre pays, mais seulement à ceux 
qui vont quitter l'État où ils ont résidé comme ministres 
accrédités près du gouvernement de cet État*. 

Merlin regarde cette interprétation comme forcée. «Le 
mot pctsier en français et passerende en flamand n'a jamais 
désigné un homme qui s'en retourne, mais un homme 
qui étant venu ne s'arrête pas et va plus loin. Il faut donc 
dire que la loi dont il s'agit attribue aux ambassadeurs 
qui ne font que traverser les Provinces-Unies , la même 
indépendance qu'à ceux qui vont y résider. On objectera 
sans doute avec Bynkershoek que les États -Généraux, 
c'est-à-dire les auteurs de cette même loi, ont fait arrêter, 

1 Ga. DE Mabtbns, Caisses célèbres du droit des gens, 1 1, p. 344. 
* Btnkbbshobk, de Foro legatorum, cap. ix. — Wheaton, ERst. 
law of nations, p. 243. 
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au mois de février 047, le baron de Gorte, ambassa- 
deur de Suède, qui ne faisait que passer parmi eux, et 
cela à la réquisition du roi d'An^eterre, contre lequel il 
avait tramé une conspiration à Londres. Mais Bynkershoek 
nous fournit lui-même la réponse h cet exemple. «La 
seule raison (dit- il) que les États-Généraux ont alléguée 
de ce procédé, c'est que cet ambassadeur ne leur avait 
point présenté ses lettres de créance.» — «Cette raison 
(continue Merlin) était effectivement la seule des États- 
Généraux; mais pour être isolée , elle n'en était pas moins 
solide. Quand on dit qu'un ambassadeur doit jouir dans 
les pays par lesquels il ne fait que passer de l'indépaoL- 
danoe attachée à son caractère^ cela s'entend, pourvu qu'il 
les traverse en ambassadeur, c'est-à-dir« après s'être fait 
annoncer, et avoir obtenu la permission de passer comme 
tel. Cette permission met le souverain qui Ta accordée^ 
dans la même obligation que si c'était à lui-même que le 
ministre public fût envoyé et qu'il l'eût admis. Mais aussi, 
sans cette permission, l'ambassadeur doit être considéré 
comme un voyageur ordinaire, comme un simple pas- 
sager, et conséquemment rien ne s'oppose à ce qu'on 
l'arrête, quand il y a contre lui des causes qui seraient 
suffisantes pour faire arrêter un particulier \ 9 

A ces observations du savant jurisconsulte Merlin, on 
peut ajouter que l'inviolabilité d'un ministre public, dans 
ce cas, repose sur le même principe que celle de son 
souverain venant sur le territoire d'un État ami avec la 
permission expresse ou tacite du gouvernement local. 
Tous deux ont également droit à la protection de ce gou- 
vernement, contre tout acte de violence et tonte espèce 
de contrainte incompatible avec leur caractère sacré. 

Nous avons àxi permission eospresse ou tacite, paroe qu'un 
ministre public, accrédité près d'un pays, et qui entre sur 
le territoire d'un autre pays en faisant connaître son 

1 Mrrlin, Répertoire, tit. Ministre public, sect. V, § 3, n^ 4, 43. 
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caractère ofBciel dans la forme ordinaire, peat se préva- 
loir autant de la permission que l'absence de prohibition 
lui accorde implicitement que pourrait le faire le souve- 
rain lui-même dans un cas semblable \ « 

Un ministre résidant en pays étranger jouit du privilège Jbertë 
de culte religieux, dans sa chapelle privée, selon le rit de renS'è!^, 
sa religion nationale, quoique cette religion puisse ne pas 
être généralement tolérée par les lois de TÉtat où il ré* 
side. Depuis Fépoque de la Héforme, ce privilège a été 
assuré entre • les nations catholiques et protestantes de 
l'Europe. La même jouissance est aussi accordée aux 
ministres publics et aux consuls des puissances chrétiennes 
en Turquie et dans les États ttarbaresques. L'esprit crois- 
sant d'indépendance religieuse et de libéralisme a graduel- 
lement étendu ce privilège jusqu'à souffrir dans la plupart 
des pays l'établissement de chapelles publiques attachées 
aux différentes ambassades étrangères', dan& lesquelles 
non -seulement les étrangers de la même nation, mais 
même les nationaux du pays qui suivent la même reli- 
gion, sont admis au libre exercice de leur culte particu* 
lier. Ceci ne s'étend pas en général aux processions pu- 
bliques, à l'usage des cloches, ou autres rits extérieurs 
célébrés hors des murs de la chapelle'. 

Les consuls ne sont pas des ministres publics. Quelque ^^ 
protection qu'il leur soit accordée dans l'exercice de leurs ^jouumi,"^ 
devoirs officiels, quelque privilège spécial que leur con- p^vu^g"» 
feront les lois locales et les usages , ou les traités inter^^ /e*mii!ifttr?s 
nationaux, ils ne jouissent pas, selon le droit des gens 
général, des immunités particulières des ambassadeurs. 
Aucun État n'est forcé de soufiBrir chei lui des consuls 
étrangers, s'il n'a été par convention stipulé qu'il en rece- 
vrait. Les consuls doivent être admis par le souverain 

> Vide supra, pt. II, cbap. n, § 9. 

* Vattel, liv. ÏV, chip, vn, § 404. — Martbns, Précis, etc., liv. VIL 
chap. VI, § «2«— 2Î6.— KlVbbr , Droit des gens moderne de r Europe, 
pt. Il, lit II, chap. m, § 245, 246. 
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du pays et soumis à son approtMition, et s^ils se rendent 
coupables de conduite illégale ou inconvenante, l'exequatur 
qui leur est accordé peut être révoqué, et ils peuvent être 
punis par les lois de l'État où ils résident ou renvoyés 
dans leur pays à la discrétion du gouvernement qulls 
ont offensé. En matière civile et criminelle ils sont soumis 
à la loi locale de la même manière que les autres étran- 
gers résidant qui doivent à l'Entât une fidélité temporaire \ 
FindNine ^ mission d'un ministre étranger accrédité à une cour 
dipiôilir étrangère, ou à un congrès d'ambassadeurs, peut se ter- 
miner pendant sa vie de l'une des manières suivantes. 

4° Par l'expiration de la période fixée pour la durée 
de la mission; ou, quand le ministre est constitué seule^ 
ment par intérim, par le retour à son poste du ministre 
ordinaire. Dans l\in ou Tautre de ces cas, un rappel for- 
mel n'est pas nécessaire. 

2® Quand Tobjet de la mission est rempli, comme pour 
le cas d'ambassade de pure cérémonie; ou quand la mis- 
sion est spéciale, et que le but de la négociation est atteint 
ou manqué. 

3° Par le rappel du ministre. 

4^ Par la mort ou l'abdication de son souverain ou du 
souverain auprès duquel il est accrédité. Dans l'un ou 
l'autre de ces cas, est nécessaire que les lettres de 
créance soient renouvelées; ce qui a quelquefois lieu 
dans le premier cas dans la lettre de notification écrite 
par le successeur du souverain décédé au prince à la cour 
duquel le ministre réside. Dans le second cas il est pourvu 
de nouvelles lettres de créance; mais quand il y a lieu de 
croire que la mission ne sera suspendue que pour peu 
de temps, une négociation déjà entamée peut être conti- 
nuée avec le même ministre confidentiellement sub spe raH. 

" WiCQDEFORT, dâ V AvnboBBodeur , liv. I, § 5. — Btkkershoek, 
cap. X. — Martens, Précis, etc., liv. lY, chap. m, § 448. — Eent's 
Comm. an American law, vol. I, p. 43, 45. 6th edit. — Foelix, Droit 
international privé, % ^9^. 
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5^ Quand le ministre , en raiaon de quelque violation 
du droit des gens, ou de quelque incident important sur- 
venu dans le cours de sa négociation, prend sur lui la 
responsabilité de dédarer sa mission terminée. 

6° Quand pour cause de l'inconduite du ministre ou 
des mesures de son gouvernement, la cour près de la* 
quelle il réside juge à propos de le renvoyer sans attendre 
son rappel. 

7^ Par un changement dans le rang diplomatique du 
ministre. 

Quand par quelqu'une des circonstances ci-dessus men* 
tionnées le ministre est suspendu de ses fonctions, et de 
quelque manière que sa mission soit terminée, il demeure 
toujours en possession de tous les privilèges attachés à 
son caractère public jusqu'à son retour dans son pays '. 

Une lettre formelle de rappel doit être envoyée au mi-* ifj^;^ 
nistre par son gouvernement : V quand l'objet de sa mis- '^^ "'^^'^^' 
sion est accompli ou manqué; V quand il est rappelé 
pour des motifs qui ne touchent pas les relations amicales 
des deux pays. 

Dans ces deux cas on observe à peu près les mêmes 
formalités qu'à l'arrivée du ministre. U délivre une copie 
de sa lettre de rappel au ministre des affaires étrangères , 
et demande une audience du souverain pour prendre 
congé de lui. A cette audience le ministre délivre au sou- 
verain l'original de sa lettre de rappel, en lui adressant un 
discours d'apparat adapté à la circonstance. 

Si le ministre est rappelé à cause des mésintelligences 
entre les deux gouvernements, les circonstances particu- 
lières de ce cas doivent déterminer si une lettre formelle 
de rappel lui sera envoyée, ou s'il doit quitter la résidence 
sans l'attendre; si le ministre doit demander une audience 
de congé, et si le souverain doit la lui accorder. 

' Mabtbns, Manuel diplomatique, chap. vu, § 59 ; chap. ii, § 45. — 
Fréàs, etc., liv. VII, chap. ix, § î39. — Vattel, liv. IV, chap. ix, § 4«6. 

I. 45 
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Quand le rang diplomatique du ministre est élevé ou 
abaissé, comme dans le cas où un envoyé devient ambas- 
sadeur, ou dans celui où un ambassadeur a rempli ses 
fonctions comme tel, et va rester ministre de seconde ou 
de troisième classe, il présente la lettre de rappel et une 
lettre de créance pour son nouveau caractère. 

Quand la mission se termine par suite de la mort du 
ministre , son corps doit être enterré décemment ou eo« 
voyé chez Iqi pour l'enterrement; mais les cérémonies 
religieuses extérieures à observer en cette occasion dé- 
pendent des lois et des usages des lieux. Le secrétaire de 
légation, ou, sMl n'y a pas de secrétaire, le ministre de 
quelque [puissance alliée doit poser les scellés sur ses 
effets, et les autorités locales n'ont aucun droit d'inter- 
vention à moins d'un cas de nécessité. Toutes questions 
relatives à la succession ab intestat des biens mobiliers du 
ministre, ou à la validité de son testament, doivent éire 
déterminées par les lois de son pays. Ses effets peuvent 
être enlevés du pays où il résidait sans payement d'au- 
cun droit d'aubaine ou de détraction. 

Quoique , rigoureusement , les privilèges personnels du 
ministre expirent avec la mission à laqueUe son décès a 
mis fin, la coutume des nations donne droit à la veuve et 
à la famille du ministre décédé, ainsi qu'à leurs domes- 
tit[ues, aux mêmes immunités pour un temps limité que 
celles dont ils jouissaient pendant sa vie. 

C'est l'usage de certaines cours de donner des présents 
aux ministres étrangers k leur rappel et dans d'autres 
ecoasions spéciales. Quelques gouvernements défendent 
à leurs ministres de recevoir de semblables présents. Telle 
était autrefois la règle observée par la république de Venise, 
et telle est maintenant la loi des États-Unis d'Amérique \ 

* Martbns, Précis, etc., 11 v. VH, chap. x, $ 240—245. Manuel 
diplomatique, chap. vu, $ 60—65. 
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DROITS DE NÉGOCIATION ET DE TRAITÉS. 



Le pouvoir de négocier et de coDiracter des traités f i. 
Dubucs de nation à nation est en pleine visoiettr dans tout «if contracter 

*, ^ ^ d9» truite; 

Etat souverain qui n'a pas cédé cette portion de sa sou- ^J^J^lî^US. 
verainetéy ou consenti à en modifier rexeroioe par con- ><^*tton«* 
ventions avec d'autres États. 

Les États mi - souverains ou dépendants n'ont en géné- 
ral qu'une faculté limitée de contracter de cette manière; 
et même des États souverains ou indépendants peuvent 
restreindre ou modifier cette faculté par des traités d'ai* 
Uance ou de confédération avec d'autres Éïats. Ainsi les 
nombreux États de l'Union de l'Amérique septentrionale 
ont défense expresse d'entrer dans aucun traité avec des 
puissances étrangères, ou les uns avec les autres, sans le 
consentement du coi^ès; tandis que les membres souve- 
rains de la Confédération germanique conservent le pou- 
voir de oondure des traités d'alliance et de commerce 
non-incompatibles avec les lois fondamentales de la Con- 
fédération ^ 

La constitution ou loi fondamentale de tout État par- 
ticulier doit déterminer en qui repose le pouvoir de 
négocier et de contracter des traités 'avec les puissances 
étrangères. Dans les monarchies absolues et même cons- 
titutionnelles , ce pouvoir est ordinairement attribué au 
souverain régnant Dans les républiques, le chef de l'État, 

' Voyez première partie, chap. ii, § 9—26, p. 3d— 76. 

45* 
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le sénat, ou le conseil exécutif est investi de l'exercice de 
ce pouvoir souverain. 
(). Aucune forme particulière de mots n'est essentielle à 

Forme 

de ttMité, la conclusion et à la validité d'un traité entre nations. Le 
consentement mutuel des parties contractantes peut être 
donné expressément ou ti|citement; dans le premier cas 
il est ou verbal ou écrit, n peut être exprimé par un acte 
signé des plénipotentiaires des deux parties, ou par une 
déclaration et contre -déclaration, ou en forme de lettres 
ou de notes échangées entre eux. Mais Pusage moderne 
exige que les consentements verbaux soient aussitôt que 
possible convertis en consentements écrits, aBn d'éviter les 
contestations; et toutes communications purement verbales 
qui précèdent la signature définitive d'une convention écrite 
sont considérées comme renfermées dans l'acte lui-même. 
Le consentement des parties peut être donné tacitement, 
dans le cas d'un accord fait sous une autorisation impar* 
faite, en agissant d'après lui comme dûment conclus \ 
cilteis ^' y ^ certains traités entre nations qui sont conclus 
«t^npltu- "^^ P^^ ^^ ^^"^ d'aucun pouvoir spécial , mais dans 
l'exercice d'un pouvoir général implicitement confié à cer- 
tains agents publics comme accidentellement attadié à 
leur rang officiel. Tels sont les actes officids des géné- 
raux ou des amiraux, qui suspendent ou limitent l'exer- 
cice des hostilités dans la sphère de leurs commandements 
respectifs de terre ou de mer, au moyen de pemûssions 

* MartenSi IH'écis, etc., liv. Il, chap. ii, f 49, 64, 66. — Hbpftkil 
§ 87. 

Les jurisconsultes romains rangeaient tous les contrats internatio- 
naux en trois classes : 4^ Pûciiones, 2° êpontêones, 9^ fœdera. Les 
derniers étaient regardés comme les plus solennels, et Gaius, dans 
les fragments de ses lostitutes récemment découverts, dit en pariant 
de la supposition d'un traité de paix conclu dans la siniple forme d'une 
purepoclt'o; «Dicitur uno casu hoc verbo (spondes ne? spondeo); 
peregrinum quoque obligari posse veint si imperator noster princi- 
pem alicugus peregrini populi de pace ita interrogetur : quod ninmm 
subUUter dictum est; quia si quid adversus pactionem flat, non ex 
stipulatu agitur, sed Jure belli vindicatur.» {Cotmn, III, § 94.) 



latioDS. 
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spéciales de commeroe, de cartels d'échange de prison- 
niers y d'armistices , ou de capitulations de forteresse , de 
ville, ou de province. Ces conventions n'ont pas besoin, en 
général, de la ratification du pouvoir suprême de l'État, à 
moins que cette ratification ne soit expressément réservée 
dans l'acte lui-même \ . 

De tels actes ou engagements, quand ils sont faits sans ^ Xtkom 
autorisation, ou quand ils excèdent l'autorisation dont ils 
ont besoin pour être faits , se nomment sponsions. Il faut 
que ces conventions soient confirmées par ratification 
expresse ou tacite. La première est donnée en termes 
positifs et dans les formes usuelles; l'autre est impliquée 
dans le fait même d'agir sous l'empire de la convention 
comme si l'on y était obligé par ses stipulations. Le simple 
silence ne suffit pas pour emporter ratification de l'une ou 
de l'autre des parties, quoique la bonne foi exige que la 
partie qui refuse doive notifier sa détermination à l'autre 
partie, afin d'empêcher celte dernière d'exécuter sa part 
du consentement. Si cependant cette exécution a eu lieu 
d'une manière totale ou partielle, par l'une ou l'autre des 
parties , agissant de . bonne foi , dans la supposition que 
l'ag^it était dûment autorisé, la partie qui agit ainsi a le 
droit d'être indemnisée, ou replacée dans sa situation pre- 
mière'. 

Quant aux autres traités publics , pour qu'un ministre s d. 
public ou autre agent diplomatique soit apte à conclure ^^^^^^^^ 
et à signer un traité avec le gouvernement auprès duquel 
il est accrédité, il faut qu'il soit muni d'un plein pouvoir 
indépendant de sa lettre de créance générale. 

Grotius, et après lui PulOTendorf, considèrent les traités 
et les conventions ainsi négociés et signés comme obli- 

' GaoTius, de Jure belU acpads, Ub. lil, cbap. xxu, § 6, 8. — 
Vattbl, Droit des gens, liv. Il, chap. xiv, § 207. 

' GBonus, de Jure bMacpaeis, lib. il, cap. zv, § 46; llb. iU, 
cap. xxn, § 4—3. — Vattel, Droit des gens, liv. Il, chap. my, 
§ 209— 24 î. -^ Rutbebforth's Instit.,^ b. il, chap. ix, § 24. 
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géant le souverain an nom duquel ils sont coodus, de la 
même manière que tout autre contrat, fait par un agent 
dément autorisé, oblige son mandant selon les règles 
générales de la jurisprudence civile. Grotius fait une dis- 
tinction entre la procuration communiquée à l'autre partie 
contractante, et les instructions connues seulement do 
mandant et de son agent. Selon lui, le souverain est obligé 
par les actes de son ambassadeur dans les limites de son 
plein pouvoir officiel, quoique celui-ci puisse avoir excédé 
ou violé ses instructions secrètes \ 

Cette opinion des premiers publidstes, fondée sur les 
analogies du droit romain relatif au contrat de mandat 
ou de commission, a été contestée par les écrivains plus 
récents. 

Bynkershoek expose les vrais principes applicables à 
ce siyet avec cette clarté et cette précision pratique qui 
distinguent les écrits de ce grand publieiste. Dans le second 
livre de ses QuœgUones juris ptAlid (cap. tu) il propose la 
question de savoir si le souverain est obligé par les actes 
de son ministre contraires à ses instructions secrètes. 
Selon lui, à résoudre la question par les règles ordinaires 
du droit civil, Q est certain que le mandant n'est pas obligé 
quand l'agent excède ses pouvoirs. Mais dans le cas d'un am-* 
bassadeur il faut distinguer entre le plein pouvoir général 
qu'il exhibe au souverain près duquel il est accrédité, et ses 
instructions spéciales qu'il peut conserver et qu'il conserve 
généralement, comme un secret entre son souverain et lui. 
n déduit de l'opinion d'AIbericus Gentilis (de Jure bdli. 



^ Et in generali priepositione accidere potest jut nos oMigel qui 
priepositus est, agendo contra voluntatem noatram sibi soli sigoifica- 
tam: quia hi distiiicti sunt actus volendi: unus que nos obligamus 
ratum habituros quicquid ille in tali negotiorum génère feoerit; alter. 
quo illum nobis obligamus, ut non agat niai ex prœscripto, sibi non 
aliis cognito. Quod notandum est ad ea quœ legatis promittunt pro 
regibOA ex vi inatramenti procuratorii, excedeodo arcana mandata. 
(Grotius, de Jure beUi acpads, lib. 11, cap. xi, § <2. — Puppendosp, 
de Jure naturœ et geniitm, îib. III, cap. ix, § «.) 
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lib.'ui, cap. xrv), et de celle de Grotius préoîtée, que si le 
ministre n'a pas excédé le pouvoir à lui donné dans ses 
lettres de créance officielles , le souverain eêi obligé à 
ratifier, quoique le minisU^e puisse avoir dévié de ses ins- 
tructions secrètes. Bynkershoek admet que si les lettres 
de créance sont spéciales, et décrivent les pouvoirs parti- 
culiers conférés au ministre, le souverain est forcé de rati- 
fier tout ce qui est conclu conformément à ces pouvoirs. 
Mais les lettres de créance données aux plénipotentiaires 
sent rarement spéciales, plus rarement encore les instruc- 
tions secrètes sont contradictoires avec le plein pouvoir 
public, et le plus rarement de tout, un ministre enfreint 
ses instructions secrètes \ Mais qu'arriverait-il s'il les en- 
freignait? Le souverain est» il obligé à ratifier en consé- 
quence de la promesse contemie dans le plein pouvoir? 
Selon Bynkershoek, l'usage des nations, au temps où il 
écrivait, exigeait la ratification du souverain pour valider 
les traités conclus par son ministre, en toute circonstance, 
excepté dans le cas très-rare où les instructions étaient en 
entier contenues dans le plein pouvoir public. II discute la 
doctrine de Wicquefort (l'Ambassadeur et ses fonctions, 
liv. 3, § 45), condamnant la conduite de ces princes qui 
ont refusé de ratifier les actes de leurs ministres, sous pré- 
texte de leur contravention avec leurs instructions secrètes. 
Les analogies du droit romain et les usages du peuple ro- 
main ne devaient pas être considérés comme un guide infail- 
lible en cette matière, depuis que le temps avait amené gra- 
duellement un changement dans l'usage des nations , ce qui 
constitue le droit des gens. Wicquefort lui-même, dans un 
aufare passage, avait admis la nécessité d'une ratification 
pour valider les actes d'un ministre faits d'après son plein 



' Sed raram est quod publica mandata sint speoialia, rarius quod 
arcattum mandatum publico ail contrarinm, rariasimum vero, quod 
legatos arcanum posterhia spernat et ex publico priori rem agat. 
(Btnkbbshobk, Quœstiotiumjuriê publia lib. U, cap. vu.) 
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pouvoir ^ Bynkershoek ne nie cependant pas que si le 
ministre a agi précisément en conformité de son plein 
pouvoir officiel, qui peut être spécial, ou de ses instruc- 
tions secrètes, qui sont toujours spéciales, le souverain 
ne soit obligé à ratifier ses actes et ne se soumette lui- 
même à ime imputation de mauvaise foi s'il refuse. Mais 
si le ministre excède son autorisation , ou entreprend de 
traiter des points non-contenus dans son plein pouvoir et 
ses instructions , le souverain est pleinement justifié à 
ajourner ou même à refuser sa ratification. Les circons- 
tances particulières à chaque cas spécial doivent déter- 
miner si la règle ou Pexception doit être appliquée \ 

Yattel considère le souverain comme obligé par les 
actes de son ministre dans les limites de ses lettres de 
créance, à moins que le pouvoir de ratifier ne soit expres- 
sément réservé, d'après l'usage établi déjà au temps où 
il écrivait. 

« Les souverains traitent ensemble par le ministère de 
leurs procureurs ou mandataires, revêtus de pouvoirs suf- 

' Sed quod olim obtinuit, nunc non obtinet, ut mores gentium sœpe 
soient mutari, nam postquam ratihabitionem usua invaluit, inter gentea 
tantum non omnes receptum est, ne fœdera et pacta , a legatis inita, 
valuerint, nisi ea probaverint principes, quorum res agitur. Ipse 
Wicquefort (eodem opère, 1. 1, sect. 46) aecessitatem ratihabitionum 
satis agnoscit hisce verbis : Que les pouvoirs, quelque amples et ab- 
solus qu*ils soient, aient toiyours quelque relation aux ordres 
secrets qu'on leur donne, qui peuvent être changés et altérés, et 
qui le sont souvent, selon les conjonctures et les révolutions des 
affaires. (Btnkebsboek , Quœstiamwn juris pubUd lib. If, cap. vn.) 

' Non tamen negaverim, si legatus publicum mandatum, quod 
forte spéciale est, vel arcanum, quod semper est spéciale, examussim 
seq[imtus, fœdera et pacta ineat, justi principis esse ea probare, et, 
nisi probaverit, malœ fidei reum esse, simulque legatam ludibrio; sin 
autem mandatum excesserit, vel fœdeiibus et pactis nova quasdani 
sint inserta, de quibus nihil mandatum erat, optimo jure poterit prin- 
ceps vel differre ratihabitionem, vel plane aegare. Secundum ha^cdam- 
naverim vel probaverim negatas ratihabitiones , de quibus prolixe agit 
Wicquefort (d. L. il, sect. 45). In singulis causis, quas ipse ibi recen- 
set, ego nolim judex sedere, nam piurimum facti habent, quod me 
latet, et forte ipsum latuit. Non immérité autem nunc geotibus piacuit 
ratihabitio, cum mandata publica, ut modo dicebam, vix unquam sini 
specialia, et arcana legatus in scriniis suis servare soient, neque adeo 
de bis quicquam rescire possint, quibuscum acium est. (/fritf.) 
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fisants, que Ton appelle communément plénipotentiaires. 
On peut appliquer ici toutes les règles du droit naturel 
sur les choses qui se font par commission. Les droits 
du mandataire se définissent par le mandat qui lui est 
donné, fl ne doit point s'en écarter; mais tout ce qu'il 
promet dans les termes de sa commission, et suivant l'éten- 
due de ses pouvoirs, lie son constituant. 

« Aujourd'hui , pour éviter tous dangers et toutes diffi- 
cultés, les princes se réservent de ratifier tout ce qui a 
été conclu en leur nom par leurs ministres. Le plein pour- 
voir n'est autre chose qu'une procuration cwn libéra. Si 
cette procuration devait avoir son plein effet, on ne saurait 
être trop circonspect à la donner. Mais les princes ne 
pouvant être contraints autrement que par les armes à 
remplir leurs engagements, on s'est accoutumé à ne faire 
fonds sur leurs traités qu'autant qu'ils les ont agréés et 
ratifiés. Tout ce qu'a conclu le ministre demeurant sans 
force jusqu'à la ratification du prince , il y a moins de 
danger à lui donner un plein pouvoir. Mais pour refuser 
avec honneur de ratifier ce qui a été conclu en vertu d'un 
plein pouvoir, il faut que le souverain en ait de fortes et 
solides raisons, et qu'il fasse voir en particulier que son 
ministre s'est écarté de ses instructions ^ » 

La moindre réflexion suffira pour montrer combien est 
grande la différence qui existe entre le pouvoir donné par 
les souverains à leurs ministres de négocier des traités 
relatifs à des intérêts nationaux vastes et compliqués, et 
celui donné par un individu à son agent ou mandataire 
de coptracter avec un autre en son nom sur de simples 
affaires privées. Les actes des ministres publics conclus 
avec de pareils pleins pouvoirs ont été considérés depuis 
des temps très -reculés comme sujets à ratification'. 

' Vattel, Droit des gens, Uv. Il, chap. xn, f 466. 
' Un des première exemples connus de cette pratique se présenta 
dans le traité de paix conclu, en 661, par Tempereur romain Juatinien 
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La raison sur laquelle est fondé cet usage est dairement 
expliquée par un vieux diplomate non moins recomman- 
ddi>le par ses talents que par une longue expérience, a Les 
formes dans lesquelles un État traite avec un autre, » dit sir 
Robert Âdair, « exigeant^ dans Tintérét de PaSaire elle-même, 
que les pouvoirs de la négocier soient aussi étendus et 
généraux que les mots peuvent les rendre, il est d'ordi- 
naire de les disposer même sous promesse de ratiâcation; 
bien que dans Tusage la non-ratification des préliminaires 
ne soit jamais considérée comme contravention au droit 
des gens. La raison en est simple. Un ambassadeur, pour 
obtenir auprès d'un État le même crédit que son maître, 
doit être investi des pouvoirs de faire et de consentir tout 
ce que son maître lui -même pourrait faire et consentir, 
même d'aliéner la plus grande partie de son territoire. 
Mais l'exercice de ces vastes pouvoirs sous le contrêle 
sous -entendu de non -ratification est régularisé par ses 
instructions '. » 

L'exposition de la pratique approuvée des nations, d'où 
l'on peut seulement déduire le droit des gens afqplicable 
à cette matière, montre d'une manière concluante qu'un 
plein pouvoir, quoique général, et même s'étendant à la 
promesse de ratification, ne comprend pas l'obligation de 
ratifier dans le cas où le plénipotentiaire a dévié de ses 
instructions. Cependant la doctrine contraire, tirée, comme 
nous l'avons vn, par les premiers publicistes, des anaJo- 



avec Gosroes P', roi de Perse. Les préliminaires et le traité définitif, 
signés par les plénipotentiaires respectifs, furent ultérieurement rati- 
fiés par les deux monarques, et les ratifications furent formelIemenC 
échangées. (Barjietrag , Histoire des anciens traités, pt. II.) 

On a observé très-judicieusement que cet exemple d'échange de 
ratifications formelles à une époque comme celle de Justinien, qui 
n'inventa rien, mais ne fit que réunir et suivre les précédents des 
siècles antérieurs, montre d'une manière concluante que cette sanc- 
tion était alors jugée nécessaire, par l'usage général des nations, pour 
valider les traités conclus en vertu de pleins pouvoirs. (Wurm, die 
Ratification von Staatsvertrâgm, deutscbeVierteljahrs-Scbrift, Nr. 99.) 

' Adair, Mission à la cour de Vienne, p. 64. 
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gies du droit civil ralatif à Tobligation des contrats condos 
par procuratioD, est soutenue par un écrivain moderne 
de grand mérite. Kittber affirme que a les traités publics 
ne peuvent être valablement conclus que par le représen- 
tant de F État envers l'étranger (d'ordinaire le gouvernant), 
soît immédiatement par lui, soit par l'entremise de pléni* 
potentiaires ) ainsi que d'une manière conforme aiux lois 
constitutionnelles de VÉtat. Le traité passé par un plénipo- 
tentiaire est valable, si celui*ci n'a point agi hors de ses 
pleins pouvoirs ostensibles; et une ratification postérieure 
n'est requise que dans le cas où elle aurait été expressé- 
ment réservée dans les pleins pouvoirs, ou bien st4)ulée 
dans le traité même, comme cela se fait ordinairement 
aujourd'hui dans toutes les conventions qui , telles que 
les arrangements militaires, ne sont point nécessitées par 
l'exigence du moment La ratificaHion donnée par Tune des 
parties contractantes, n'oblige point l'autre partie à donner 
également la sienne. Quant au commencement de la vali^ 
dite du traité, c'est du moment de sa signature, et non de 
celle des ratifications qui l'ont suivie, que datent ses efifets, 
sauf toutefois les stipulations particolières. Une simple 
sponsion, un engagement formé pour l'État par qui que ce 
soit, fût-ce même par le représentant de l'État ou par son 
mandataire, sans qu'ils y aient été autorisés, n'est oMiga* 
toire qu'autant qu'il est ratifié par l'État La question de 
savoir si un traité passé au nom de l'État entre le gou« 
vernant et l'ennemi, pendant que le premier se trouve pri- 
sonnier de guerre, et si jusqu'à quel point un tel traité est 
obligatoire pour l'État, ou s'il peut être regardé au plus 
comme une sponsion , a été le sujet de grandes contes- 
tations \ D 

Martens s'accorde avec KlUber jusqu'à admettre que 
»ce que promet un mandataire, ministre, etc., en restant 

^ Kluber, Droit des gens moderne de V Europe, § \kt. 
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dans les bornes du pouvoir qui lui a été donné et sur la 
foi duquel la nation étrangère est entrée en négociation 
avec lui, est oUigatoire pour PÉtàt qui Fa autorisé, quand 
même il se serait écarté des règles de son instruction 
secrète. Le droit des gens n'exige pas à cet effet une rati- 
fication particulière. » Mais il ajoute très-judicieusement que 
« cependant , vu la nécessité de donner aux négociateurs 
des pleins pouvoirs fort étendus, le droit des gens positif a 
introduit la nécessité d'une ratification particulière, pour 
ne pas exposer l'État à des préjudices irréparables que 
l'inadvertance ou la mauvaise foi du subalterne pourrait 
lui causer; de sorte qu'on ne compte plus sur les traités 
qu'en tant qu'ils ont été ratifiés. Mais le motif de cet usage, 
qui remonte jusqu'aux temps les plus reculés, indique assez 
que si l'une des deux parties ofire dûmerd sa ratification, 
l'autre ne peut refuser la sienne qu'en tant que son man* 
dataire s'est écarté des bornes de son instruction, et par 
conséquent est punissable; et qu'au moins dans la règle 
il ne dépend pas du libre arbitre d'une nation de refuser 
sa ratification par de simples motifs de convenance \ » 

Martens remarque, dans une note de la 3*> édition de 
son ouvrage, publiée après l'apparition de celui de Klttber, 
que ce dernier est d'une opinion contraire quant à l'obli- 
gation par une partie d'échanger les ratifications quand 
l'autre le propose; « et comme il (Klttber) ne regarde la 
ratification comme nécessaire qu'en tant qu'elle a été 
réservée dans le plein pouvoir, ou dans le traité (ce qu'on 
n'omet guère aujourd'hui), il semble que cet auteur fasse 
découler de cette réserve le droit de refuser la ratification 
à son gré, ce dont je doute^.t 

Cette observation de Martens parait être fondée sur un 
malentendu de ce que veut dire Klttber, malentendu 
dans lequel nous étions nous -même tombé par inadvcr- 

' MAaTBNS, Prédê, etc., § 48. 
> Martens I 3* édit., note F. 
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ianoe dans la première édition an^^Mse de cet ouvrage. 
Quoique peut-être il n'ait pas entouré sa pensée de pré- 
cautions suffisantes, un examen plus approfondi nous a 
convaincu que ni Klaber ni aucun autre publicîste n'avait 
émis un principe aussi large, que la ratification d'un traité 
conclu conformément au plein pouvoir, pût être refusée 
selon le simple caprice de Tune des parties contractantes, 
et sans appuyer un tel refus de puissantes et solides 
raisons. 

Les expressions de Yattel: «Pour refuser avec honneur 
de ratifier ce spn a été conclu en vertu d'un plein pouvoir, 
il faut que le souverain en ait de fortes et solides raisons, 
et qu'il fasse voir en particulier que son ministre s'est 
écarté de ses instructions, d semblent impliquer qu'il con- 
sidère renonciation d'une telle déviation comme l'une des 
plus puissantes et des plus solides raisons à alléguer pour 
refuser la ratification. Mais on peut énumérer plusieurs 
classes et cas, où l'on conçoit qu'un pareil refus soit 
justifié, même quand le ministre n'a pas outre -passé ou 
violé ses instructions. Dans le nombre on peut mentionner 
les suivants : 

4 ^ On peut repousser les traités , même subséquents à 
la ratification, en se fondant sur l'impossibilité, physique ou 
morale, d'en remplir les stipulations. L'impossibilité phy- 
sique a lieu quand la partie qui fait la stipidation n'est pas 
apte à la remplir, faute des moyens physiques nécessaires 
dépendant d'elle. L'impossibilité morale a lieu quand l'exé- 
cution de l'engagement entamerait injustement les droits 
de parties tierces. Dans ces deux cas, il s'ensuit que si 
l'impossibilité de remplir le traité s'âève ou est décou- 
verte avant l'échange des ratifications, cet échange peut 
être refusé sur ce fondement. 

2° En se fondant sur l'erreur mutuelle des parties rela- 
tivement a un point de fait qui, s'il avait été connu dans 
ses véritables circonstances, eût empêché la concUision du 
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traité. Là aussi, si rerreur est découverte avant la ratifica- 
tion, on peut s'en abstenir d'après ce fondement 

3^ Dans le cas d'un changement de circonstances dont 
doit dépendre la validité du traité, soit par une stipulatiiHi 
expresse (dausula rébm $ic starUibus)^ soit par la nature 
même du traité. Un pareil changement de circonstance 
ferait rompre le traité même après ratification; ainsi s'il 
arrive avant la ratification, il apportera une raison forte et 
solide pour refuser cette sanction. 

Tout traité oblige les parties contractantes du jour de 
sa signature^ à moins qu'il ne contienne jone stipulation 
expresse du contraire. L'échange des ratifications a un 
effet rétroactif, confirmant le traité du jour de sa date \ 

. La récente intervention de quatre des grandes puis- 
sances de l'Europe dans les aCBedres intérieures de l'em- 
pire ottoman, offre un exemple remarquable d'un traité 
qui ne fut pas seulement regardé comme obligeant com- 
plètement les parties contractantes, mais dont l'exécution 
fut au moment même commencée avant l'échange des rati- 
fications. Tel fut le cas de la convention du 45 juillet 
4840 entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la 
Russie et la Turquie. Dans le protocole secret annexé au 
traité, il Ait arrêté qu'à cause de la distance qui séparait 
les cours respectives les unes des autres, des intérêts de 
l'humanité, et des puissantes considérations de la politique 
européenne, les plénipotentiaires, en vertu de leurs plenis 
pouvoirs, étaient convenus «que les mesures préliminaires 
seraient immédiatement mises à exécution et sans attendre 
l'échange des ratifications, consentant formellement par le 
présent acte, et avec l'assentiment de leurs cours, l'exécu- 
tion immédiate de ces mesures \» 

Ce cas anomal peut, à première vue, sembler cootra- 

> MARTtifS, Pféeis, etc;, § 4a. Essai ooncsmàni les armateurs, etc., 
§ 48.-~-Klûbbr, Droit des gens moderne de V Europe, § 48. — Heffter, 
das europOische VOlkerrecht, § 87. 

^ Mini«A»D, nouveau Recueil général, 1. 1, p. 463. 
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diotoire avec les principes oi-dessus établis, de la néoes- 
site d'une ratification postérieure pour donner un effet 
complet à un traité conclu par des plénipotaitiaires. Mais 
une réflexion plus profonde fera voir la distinction sen- 
sible qui existe entre une déclaration des plénipotentiaires, 
autorisés par les instmctioDS de leurs coiirs respectires, 
se dispensant par consentement mutuel de la ratification 
postérieure, et une demande de Tune des parties oontrao* 
tante que le traité soit mis à exécution sans attendre la 
ratification de Tautre partie. 

La constitution civile de chaque État particulier déier^ ^^ ^^rou 
mine en qui réside le pouvoir de ratifier les traités négo- ^^!^l^^ 
Clés et conclus avec les puissances étrangères , et de les cnMtitaiiolT 
rendre ainsi obligatoires pour la nation. Dans les monar*- eiwqaeéui. 
ohies absolues, c'est la prérogative du souverain lui-même 
de confirmer l'acte de son plénipotentiaire par sa sanction 
définitive. Dans certaines monarchies limitées ou constitu- 
tioBnelles, le consentement du pouvoir législatif de la nation 
est dans quelques circonstances exigé pour ce cas. Dans 
quelques républiques, comme dans celle des États-Unis 
d'Amérique, l'avis et le consentement du sénat sont essen» 
tieis pour rendre le chef exécutif de l'État apte à engager 
la foi nationale dans cette forme. Dans tous ees cas c'est 
eonséquemment une condition implicite en négociant avec 
des puissances étrangères, que les traités conclus par le - 
gouvernement exécutif seront soumis à la ratificaticm de 
la manière prescrite par les lois fondamentales do l'État. 
« Celui qui contracte avec un autre, » dit Ulpien, « connaît 
ou doit connaître sa condition.» Qui cum «Uo oontrahit> 
vel est, vei de&e^ esse non ignarus eonditionis ejus (1. 49, 
D de div. R. J. 50, 47). Mais en pratique les pleins pou* 
voirs donnés par le gouvernement des États-Unis à leurs 
plénipotentiaires contiennent toujours réserve expresse de 
ratification des traités par eux conclus, par le président, 
avec l'avis et le consentement du sénat. 
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§ 7. Le traité ainsi ratifié est obligatoire pour les États con- 

Mesure* 

Mxiiuires tractants, indépendamment des mesures auxiliaires législa- 
iërïotot ^^^^ ^^ peuvent être nécessaires de la part de diacun 
oëcMMiTM d'eux pour lui donner un effet complet. De sorte que, 
^d'ao^tnitt^ quand une pareille législation devient nécessaire, en con- 
séqpience de quelque limite au pouvoir de traiter expri- 
mée dans les lois fondamentales de PÉtat, ou résultuil 
nécessairement de la distribution de ses pouvoirs consti- 
tutionnels — telle,. par exemple, la prohibition d'aliéner le 
domaine national — le traité doit être alors considéré 
comme imparfait dans son effet obligatoire, jusqu'à ce que 
le consentement de la nation soit donné dans les formes 
requises par la constitution civile. Un pouvoir général de 
faire des traités de paix implique nécessairement le pou- 
voir de décider les termes dans lesquels ils doivent être 
faits , et parmi eux on peut à juste titre comprendre la 
cession du territoire public ou autre propriété, aussi bîep 
que celle de la propriété privée renfermée dans le do- 
maine éminent annexé à la souveraineté nationale. S'il 
n'existe pas de limite exprimée dans.les lois fondamentales 
de l'État, ou résultant nécessairement de la distribution de 
ses pouvoirs constitutionnels sur l'autorisation de conclure 
des traités à cet égard, cette autorisation s'étend néces- 
sairement à l'aliénation du domaine public et privé, quand 
elle est jugée nécessaire ou indispensable \ 

Les traités de commerce qui ont l'effet d'altérer les lois 
existantes de commerce et de navigation des parties con- 
tractantes peuvent nécessiter la sanction du pouvoir légis- 
latif de chaque État pour leur exécution. Ainsi le traité 
de commerce d'Utrecht, entre la France et la Grande-Bre- 
tagne, qui plaça le commerce des deux pays sur le pied 
de réciprocité, n'obtint jamais d'effet, à cause du rejet que 

* Grotius, de Jure belU ac pacte, lib. III, cap. xx, J 7. — Vattkl. 
Droit des gens, liv. 1, chap. xx, § 244; chap. n, § 262—565. — Kent's 
CommerUaries on American laWy vol. I, p. 464. 6th éd. 
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fil le ^parlement anglais du bili proposé pour modifier les 
lois existantes de commerce et de navigation, et de cette 
manière (es adapter aux stipulatious du traité \ Dans les 
traités qui deqiandent Fappropriation de sommes d'argent 
à leiBur exécution, il est de la pratique habituelle du gou- 
vernement anglais de stipuler que le roi recommandera 
au parlement d'octroyer le consentement nécessaire à cet 
effet. D'après la constitution des États-Unis, par laquelle 
les traités faits et ratifiés par le président, avec Tavis et le 
consentmnent du sénat; sont déclarés être a la loi suprême 
du paf s, » on semble comprendre que le congrès est obligé 
de dégager la foi nationale ainsi engagée, et d'adopter les 
lois nécessaires à l'exécution du traité*. 

Dans les principes de jurisprudence civile reconnus par ^^J^^^ 
la plupart des pays civilisés, si ce n'est par tous, un contrat ^^^'^°f ' 
obtenu par la violence est nul. Là liberté de consentement qilSf^^tnt 
est nécessaire à la validité de tout engagement, et les DécMMire 
contrats obtenus par la force sont nuls, parce que le bien- des tnitëi. 
être général de la société exige qu'il en soit ainsi. S'ils 
étaient obUgiitoires , les faibles seraient constamment for- 
cés, par les menaces ou la violence, à se départir de leurs 
justes droits. La notoriété de la règle que de tels engage- 
ments sont nuls, range les efibrts pour les lextorquer parmi 
les crimes les plus rares de l'humanité. D'un autre cêté, la 
conservation de la société veut que les engagements con- 
sentis par une nation sous l'empire de la force qu'impli- 
quent la destruction de ses forces militaires, la détresse 
de son peuple, l'occupation de son territoire par l'ennemi, 
soient' tenus pour obligatoires. En effet, s'il n'en était ainsi, 
les guerres ne pourraient se terminer que par la soumis- 
sion et la ruine totales du parti le plus faible, et l'imper- 
fection des considérations, ou l'inégalité des conditions d'un 

' Lord Ma BON, Hiêtory of England from the peace of Ulrecht, 
vol. I, p. «4. 

* Kbut's Commentaries , vol. I, p. 285, 5th éd. 

L 46 
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traité entre n«li4NDs , qui saffiraieRt pour faire rompre cm 
oonlrat entre particuliers sous prétexte d'une grossière 
înégaKté ou de lésion énorme, n'entraioeni pas une raison 
suffisante pour refuser l'exécution d'un traité'. 
. W^^ Les conventions générales entre nations peuvent se di- 
er^ëtaeiÎM ^^^ ®" ^^ qu'on appelle conventions transUoires et traëés 
ilimV. proprement dits. Les premières sont perpétuelles de leur 
nature , de sorte qu'une fois mises à exécuti<m elles sub- 
sistent indépendamment de tout changement dans la sou- 
veraineté et dans la forme de gouvernement des parties con- 
tractantes; et quoique leur opération puisse en quelques 
circonstances être suspendue pendant la guerre, elles ra- 
vivent au retour de la paix sans aucune stipulation expresse. 
Tels sont les traités de cession, de limites, ou d'échange 
de territoire, ou ceux qui créent une servitude permanente 
en faveur d'une nation sur le territoire d'une autre \ 

Ainsi le traité de paix de 478S, entre la Grande-Bre- 
tagne et les États-Unis, par lequel l'indépendance de ces 
derniers Ait reconnue , empêcha les confiscations futures 
de propriétés; et le traité de 4794, entre les mêmes par- 
ties, confirma les titres des sujets anglais sur leurs pro- 
priétés dans les États-Unis , et oeux des citoyens américains 
sur leurs propflétés en Angleterre, qui autrement eussent 
pu être confisquées pour être aliénées. D'après ces stipu- 
lations la cour suprême des États-Unis arrêta que les titras 
des sujets anglais et ceux des corporations ayant des pro- 
priétés en Amérique, étaient protégés par le traké de paix 
et confirmés par le traité de 4794, de sorte quKb ne 
pourraient être enlevés par aucun acte législatif interné* 
diaire ou autre forme de confiscation. Bn supposant même 
que les traités eussent été abrogés par la guerre qui éclata 

' SEmoRfEdinburghReview,n^CLyj,BTi.i. — Martens, Préci8,eic^ 
liv. II, chap. xu, § ôO, 52. — Grotius, de Jure belii ac pads, lib. Il, 
«ect. XIV, § 4— 4«. 

' Vattel, Drùit des gens, Jiv. H, chap. xii, § 492. — Marteks, 
Précis, etc., liv. Il, chap. ii, § 5S. 
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entre les deux pays en 4842, il se s!eiiauivraît pas que 
les droits de propriété déjà accordés par ces traités pussent 
être abrogés par les hoatiiités survenantes. L'extinction 
des traités n'éteindrait pas plus les titres à une propriété 
foncière acquis ou assurés par leurs stipulations , que le 
rappel d'une loi civile n'affecterait les droits de propriété 
établis par elle. Mais indépendamment de ce principe in-^ 
contestable sur lequel repose la sécurité de toute pro« 
priété, la cour n'était pas disposée à admettre la doctrine 
que les traités demeurent, par la guerre entre les parties 
contractantes, éiednts ip90 fado, s'ils ne sont ravivés par 
un renouvellement exprès .ou tacite au retour de la paix. 
Quelle que soit la latitude de doctrine exposée par les écri* 
vains élémentaires du droit des gens qui traitent en termes 
généraux ce qui est relatif à notre sujet, on accorda que 
la doctrine soutenue n'était pas universellement reconnue. 
U peut y avoir des traités de nature telle , quant à leur 
ofeget et leur importance, que la guerre y mette néces* 
sairemeni fin; mais quand des traités soiU; considérés 
comme arrangement permanent de territoire ou autres 
droits nationaux, ou renferment dans leurs termes la pré^ 
vision du cas de guerre survenante, il serait contre tout 
principe de juste interprétation de les regarder comme 
éteints par la guerre. Si telle était la loi, le traité même 
de 4783, an tant qu'il fixe les limites des États-Unis et 
reconnaît leur indépendance, serait éteint, et ils auraient 
encore eu à débattre les principes originaires de la révo- 
lution. Une teHe interprétation ne fut jamais avancée, et 
elle serait si monstrueuseï qu'elle renverserait tout raispn- 
namont. La cour conclut donc que les traités stipulant 
des droits permanents et des arrangements généraux, et 
visant évidemment à une durée perpétuelle, pour en agir 
aussi bien en temps de guerre qu'en temps de paix, né 
oesaaient pas pour eause de guerre, mais étaient tout au 
plus seulement suspendus pendant qu'elle durait; et à 

46* 
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moins que les parties n'y renoncent, ou ne fassent des 
stipulations nouvelles et contradictoires, les traités sont 
remis en vigueur au retour^ de la paix \ 
enîrViMgou* ^^^ l'arUcIo 3 du traité de paix de 4783, entre les 
""i^ctSn États-Unis et la Grande-Bretagne, il fut convenu c que le 
rViati?«!^eDt pouplo dos États-lTnis continuerait à jouir, sans être in- 
péchesurks quiété-, du droit de pécher toute espèce de poissons sur 
poMessioDs le Grand «Banc, et sur tous les autres bancs de Terre- 

anclaisct 

rAmlrique N®**^® î ^® même que dans le golfe Saint < Laurent , et 
"^^Mr^?'*' ^^^^ ^"^ autres endroits de la mer où les habitants des 
deux pays avaient auparavant l'habitude de pêcher; et 
qu'aussi les habitants des États-Unis seraient libres de 
pécher du poisson de toute espèce sur toute la cête de 
Terre-Neuve où le feraient les pêcheurs anglais (mais non 
pas de faire sécher ou d'apprêter ce poisson sur cette tie), 
et sur les cêtes , dans les baies et criques de toutes les 
autres possessions de S. M. britannique en Amérique; que 
les pêcheurs américains auraient la liberté de faire sécher 
et d'apprêter le poisson dans toutes les baies, havres et 
criques dans les établissements de la Nouvelle-Écosse, des 
Ues Madeleine et du Labrador, tant que ces endroits res- 
teraient vacants; mais qu'aussitôt qu'il y aurait des éta- 
blissements, soit dans tous ces endroits, soit dans l'un 
d'eux, il ne serait plus permis aux susdits pêcheurs d'y 
faire sécher ou apprêter le poisson sans le consentement 
préalable à cet effet des habitants , propriétaires ou pos- 
sesseurs du sol. 3> 

Pendant les négociations à Gand , en 4844, les pléni- 
potentiaires anglais donnèrent avis que leur gouvernement 
ff n'avait pas l'intention d'accorder gratuitement aux États- 

' Wheaton*8 Reports, vol. VIÎÎ, p. 464. — The society for the Pro- 
pagation of the Gospel in Foreign Parts, v. the Town of New Haven. 
Le même principe fut soutenu par la cour de la chancellerie anglaise 
à l'égard des citoyens américains avant des terres dans la (k>ande- 
Bretagne, d'après le traité de 4794. In Sutton v. Suiton, Russell 
and Milne Rep., p. 663. 
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Unis les privilèges antérieurement octroyés à ceux-ci de 
péoher dans les limites de la souveraineté britannique, et 
d'en user sur les c6tes des possessions anglaises affectées 
à la pèche anglaise.» En réponse à cette déclaration, les 
plénipotentiaires américains établirent «qu'ils n'étaient pas 
autorisés à mettre en discussion les droits et les libertés 
dont les États-Unis avaient joui auparavant relativement à 
06 fait; que par la nature et le caractère particulier du 
traité de 4783, qui les avait reconnus, aucune stipulation 
ultérieure n'avait été jugée nécessaire par le gouverne- 
ment des États-Unis pour lui donner droit à la pleine et ' 
entière jouissance de toutes ces libertés.» 

Le traité de paix conclu à Gand, en 4814, ne contint 
donc aucune stipulation sur ce sujet; et le gouvernemient 
anglais manifesta ensuite ses intentions d'exclure les bâti- 
ments de pèche américains de la liberté de pécher en dedans 
de la distance d'une lieue marine des cAtes des possessions 
anglaises dans l'Amérique du Nord , et de celle de faire 
sécher et apprêter leur poisson sur les parties vacantes 
de ces possessions, et avec le consentement des habitants, 
sur celles de ces parties où s'étaient formés des établisse- 
ments depuis la paix de 4783. 

En discutant cette question, le ministre américain à 
Londres, M. J. Q. Adams, exposa que depuis le temps où 
fut fait dans l'Amérique septentrionale l'établissement oons- * 
Utuant les États-Unis, jusqu'à leur séparation de la Grande- 
Bretagne et leur érection en souverainetés distinctes , ils 
avaient joui de ces libertés de pécher , de sécher , d'ap- 
prêter le poisson en commun avec les autres sujets de 
l'empire britannique. En principe ils avaient éminem'> 
ment droit à cette jouissance; et en point de fait ils 
en avaient joui plus que toute autre partie de l'empire. 
En effet leur établissement dans le pays voisin avait amené 
naturellement la découverte et le progrès de ces pèches, 
et leur proximité des lieux où elles se poursuivaient les 
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avail conduits à découvrir les bancs de pèche les plus 
avantageux, et leur donnait la facilitô de poursuivre leur 
occupation dans ces régions que ne pouvaient posséder 
les parties éloignées de l'empire. On pourrait qouter 
qu'ils avaient ooncouru pour leur bonne part, et plus que 
pour leur part, à mettre à l'abri des conquêtes de la 
France les provinces sur les cAtes desquelles étaient situées 
ces pêcheries. 11 était certain que, d'après de pareilles oonsi- 
dérations, une stipulation expresse fût insérée dans le traité 
de 4783, reconnaissant les droits et les libertés dont avaient 
toujours joui les peuples des États-Unis dans ces pèdies, et 
déclarant qu'ils continueraient à jouir du droit de pécher sur 
le Grand-Bano et autres lieux de juridiction comniune, et 
qu'ils auraient la liberté de pécher, de sécher, et d'apprêter 
leur poisson dans Pintérieur de la juridiction anglaise sur 
les cètes de TAinérique du Nord, ce à quoi Us avaient 
été habitués quand ils faisaient partie de la nation an* 
glaise. Cette stipulation était une partie du traité par le* 
quel S. M. britannique reconnaissait les Étals-Unis comme 
États libres, souverains et indépendants, et qu'il traitait 
avec eux comme tels. 

11 serait inutile de prouver que ce traité n'était paîs dans 
son contenu général de ceux qui, selon le jugement com- 
mun et l'usage des nations civilisées, sont considérés 
comme annulés par une guerre subséquente entre les 
mêmes parties. Supposer que cela est, impliquerait la oon* 
tradiction et l'absurdité d'un État souverain et indépendant 
efxposé à perdre son droit de souveraineté en l'exerçant 
pour une déclaration de guerre. Mais les ^termes mêmes 
du traité attestent que la souveraineté et l'indépendance 
des États-Unis n'ont pas été considérées comme une oou- 
cession de la part de S. M. britannique. Bdes ont été 
regardées et exprimées comme existant avant la conclu- 
sion du traité, et comme d'abord formellement reconnues 
seulement alors par la Grande-Bretagne. • 
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Telle éiaii préoisémmi la naturd des droits ei deB libeités 
de pèche. Ce n'étail en aucune manière one conoession du 
roi d'An^eterre aux États -Uois; mais la raconDaissanea 
qu'on en faisait comme droits et libertés dont la jouis* 
sance étail antérieure à la séparation des deux pays, — 
jouissance qui continuant de consentement mutuel sous 
les relations nouvelles qui allaient s'établir entre eux, — 
oonsUtoait l'essence de l'article concernant la pèche. La 
pairticularité même de la stipulatioa était une preuve évi- 
dente qu'elle n'était ni d'un côté ni de l'autre considérée 
ou comprise comme une concession d'un JÉtat souverain 
à un autre. L'eût-on comprise ainsi, les États-Unis n'au- 
raient pas pu réclamer, et la Grande-Bretagne n'aurait 
voulu acoorder gratuitement aucune concession semblable. 
11 n'y avait rien dans l'état des choses ni dans la dispoai*- 
tien des parties qui pût avoir amené une telle stipulation 
de la part de la Grande-Bretagne, considérée par elle 
comme une concession sans équivalent. 

Si la stipulation du traité de 4783 était une des condi- 
tions par lesquelles Sa Msyesté reconnaissait la souveraineté 
et l'indépendance des États-Unis; si c'était la simple recon- 
naissance de droits et de libertés déjà existants et en pos- 
session de jouissance, ce n'était pas un privilège gratuite- 
ment octroyé et susceptible d'être détruit par la «mple 
existence d'une guerre subséquente. S'il n'était pas détruit 
par la guerre, il ne pouvait pas non plus être altéré par la 
déclaration de la Grande-^Bretagne, à Gand, qu'elle n'en- 
tendait pas renouveler la concession. Là où il n'y avait 
point eu de concession gratuite il ne pouvait y avoir de 
renouvellement. Les droits et libertés des États-Unis ne 
pouvaient être restreints par la déclaration des intentions 
de l'Angleterre. Rien ne pouvait les abroger qu'une re- 
nonciation des États-Unis eux-mêmes \ 



> M. 3. Q. Adams à lord Bathurst, 25 sept. 4845. American State 
Papers. foi. edit, 4834, vol IV, p. 353. 



Digitized by VjOOQIC 



S48 DH0IT8 DE N«GOCIATI0M BT DB TlAlTftS. 

Dans la réponse da gomrernement anglais à cette com- 
munication, il fut exposé que la Grande-Bretagne avait 
toujours considéré la liberté dont jouissaient anoiennemeDt 
les États-Unis de pécher dans les limites anglaises, et de 
se servir du territoire anglais, comme résultant de Tar- 
ticle 3 du traité de 4783, et de cela seulement; et que la 
prétention d'un État indépendant d'occuper et de se servir 
à son gré d'une portion quelconque du territoire d'un 
autre, sans compensation ou tolérance réciproques, ne pou- 
vait reposer sur aucun autre fondement qu'une stipulation 
conventionnelle. 11 était inutile de s'informer des motifii 
qui avaient pu originairement influencer la Grande-Bretagne 
à concéder de telles libertés aux États-Unis, ou de dier- 
cher si d'autres articles du traité leur offraient ou n'offraient 
pas d'équivalent, p^ce que toutes les stipulations sont regar- 
dées comme basées sur un avantage réciproque et une 
convenance mutuelle. Si les États-Unis faisaient dériver de 
ce traité des privilèges dont étaient exclues les nations 
indépendantes non admises par traité à en jouir, la durée 
des privilèges devait dépendre de la durée de Pacte qui 
les concédait; et si la guerre abrogeait le traité, elle mettait 
fin aux privilèges. 11 avait été mis en avant, à la vérité, par 
les États-Unis, que le traité de 4783 avait un caractère 
particulier, et que par la raison qu'il contenait reconoais- 
sance de l'indépendance américaine, il ne pouvait être 
abrogé par une guerre subséquente entre les parties. La 
Grande-Bretagne ne pouvait consentir à une position, de 
cette nouvelle nature. Elle ne connaissait aucune exception 
h cette règle , que tout traité est annulé par une guerre 
subséquente entre les parties contractantes. Elle ne pouvait 
donc pas consentir à donner à ses relations diplomatiques 
avec un État un degré de durée différent de celui sur 
lequel reposaient ses rapports avec tous les autres États. 
Elle ne pouvait pas non plus admettre la liberté à un État 
d'attribuer à un traité conclu avec elle, une particularité 
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de caractère telle, que ce traité deviendrait, quant à sa 
durée, une exception à tous les autres, dans le but de 
fonder. sur une particularité ainsi adoptée un titre irrévo- 
cable à des tolérances ayant toute l'apparence de conces- 
sions temporaires. 

. Il n'était pas du tout hors d'usage pour les traités 
contenant reconnaissance de titres de nature d'obligation 
perpétuelle, de renfermer pareillement des concessions 
de privilèges susceptibles de révocation. Le traité de 
4783, comme tant d'autres,, contenait des obligations 
de difiérents caractères, quelques-unes irrévocables dans 
leur nature et d'autres purement temporaires. Si l'on 
concluait de là qu'attendu que certains avantages spécifiés 
dans ce traité n'auraient pu être détruits par la guerre, 
tous les autres avantages devaient être également recon- 
nus permanents, il fallait montrer d'abord que les avan- 
tages étaient de même nature ou au moins de nature 
semblable. En efiet la nature d'un avantage reconnu ou 
concédé par traité peut n'avoir aucun rapport avec la 
nature id'un autre, quoique concédé* par le même acte, à 
moins qu'il n'existe une stricte et nécessaire connexion 
entre les avantages eux-mêmes. Mais queUe connexion 
pouvait-il y avoir entre un droit d'indépendence et la liberté 
de pêcher dans les limites de la juridiction anglaise ou de 
se servir du territoire anglais? Ces libertés dans les limites 
anglaises pouvaient tout aussi bien être exercées par un 
État dépendant que par un État indépendant, et ne pou- 
vaient donc pas être la conséquence de l'indépendance. 
. On ne saurait dire correctement que l'indépendance 
d'un Etat est concédée, mais qu'elle est reconnue par un 
traité. Dans le traité de 4783, l'indépendance des États- 
Unis Alt assurément reconnue, non pas simplement par le 
consentement de conclure le traité, mais par le consente- 
ment préalable de passer acte des articles provisionnels 
exécutés en 4782. Leur indépendance aurait pu être 
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reconnue sans le traitô on sans les articles proviaioBiids; 
mais de quelque manière qu'elle fût Caite, cette reconnais* 
sance était irrévocable dans sa nature. Le pouvoir de la 
révoquer ou de la modifier eût été un pouvoir destructif 
pour la chose elle-même; et alors on renonça nécessaire- 
ment à un tel pouvoir dès que la reconnaissanoe Ail faite. 
La guerre ne pouvait y mettre fin, par la raison, justement 
citée par le ministre américain, qu'une nation ne pouvait 
perdre sa souveraineté par l'exercice même de cette sou- 
veraineté, et par la raison plus forte que la Grande- 
Bretagne, en dédarant la guerre aux États-Unis, leur 
avait par cet acte même donné une reconnaissanoe nou- 
velle de leur indépendance. 

Les droiU reconnus par le traité de 4783 étaient noo- 
setdement distincts des Ubertii concédées par le même 
traité, sur lesquelles ils étaient fondés, mais encore on en fit 
soigneusement la distinction daqs la rédaction du traité. 
Dans le premier article, la Grande-Bretagne recoonul une 
indépendance déjà expressément reconnue par les autres 
puissances de l'Europe, et par elle-même dans son con- 
sentement de passer les articles provisionnels de 478S. 
Dans le 3* artide, la Grande-Bretagne reconnaît le droU des 
États-Unis de pêdier sur les bancs de Terre-Neuve et 
autres endroits où la Grande-Bretagne n'avait aucun droit 
d'empêcher toute autre nation indépendante de le faire« 
Mais ils auraient la liberté de préparer et sécher leur 
poisson dans certains lieux vacants du territoire britan- 
nique. Si les libertés ainsi accordées eussent dû devenir 
perpétuelies et irrévocables comme les droits préablement 
reconnus, il était difficfle de concevoir que les plénipoten- 
tiaires américains eussent admis une différence de langage 
si propre à produire une impression différente; et par- 
dessus tout qulls eussent admis une restriction à un droit 
perpétuel et irrévocable aussi étrange que celle renfermée 
dans l'artide, et qui laisse un droit regardé comme si pra- 
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ticable et si avantageux, dépendant de la volonté des sujete 
anglais, propriétaires ou possesseurs du sol quant au pou- 
voir d'en empêcher Feacardoe. 

U était dimc assurément évident que le mol droit était 
dans tout le traité employé comme applicable à tout ce 
AotA devaient jouir Jes États-Unis en vertu d'une ind^>eD- 
dance reconnue; et le mot liberté comme applicable à tout 
ce dont ils devaient jouir comme concession strictement 
dépendante du traité lui-même '. 

Le ministre américain, dans sa réponse à cet argument, 
désavoua toute prétention à réclamer, pour les relations 
diplomatiques entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, 
un degré de durée différent de celui des mêmes relations 
entre Tune ou Tautre des parties et toutes les autres puis- 
sances. Il ne prétendait point vouloir attribuer à quelque 
traité que ce fût entre les deux nations aucune particula- 
rité non fcmdée sur la nature du traité lui-même. Mais il 
soumettait à la franchise du gouvernement anglais la ques- 
tion de savoir si le traité de 4783 n'était pas un traité 
spécial, et par la nature même de son objet, et par les rela- 
tions préalablement existantes entre les deux parties; si ce 
traité aurait pu être condu entre la Grande-Bretagne et 
toute autre nation; et si, dans logeas où il n'aurait pu Fêtre, 
le but et Fobjet tout entier de ses stipulations n'étaient 
pas expressément d'établir entre les deux pays un état 
nouveau et permanent de relations diplomatiques qui ne 
devait et ne pouvait être annulé par le simple fait d'une 
guerre subséquente. Et il faisait cet appel avec d'autant 
plus de confiance , que là note du gouvernement anf^lais 
admettait que souvent les traités contenaient des recon- 
naissances de nature d'obligation perpétuelle, et qu'elle 
admettait encore implicitement que c'était là le caractère 
de tout le traité de 4783, à l'exception de l'article con^ 

' Le comte Bathurst à M. J. Q. Adams, 30 oct. 4845. American 
Siate Papers, fol. edit, 4834, vol. lY, p. 354. 
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oernant la navigation du Mississipi et d'une petite partie 
de l'article concernant la pèche. 

Le fondement sur lequel on s'appuyait en disant « que 
la Grande-Bretagne ne connaissait pas d'exception à la 
règle que tout traité est annulé par une guerre subsé- 
qente , )» paraissait au ministre américain non-seulement 
nouveau mais encore en désaccord avec toutes les auto-* 
rites reconnues sur le droit des gens; dépourvu de la 
sanction de la pratique et des usages des États souverains; 
propre dans ses tendances à multiplier les cas de guerre 
et à relâcher les liens de la paix entre les nations indé- 
pendantes, et peu facile à concilier avec le point admis 
que les traités contenaient quelquefois, avec des articles 
de nature temporaire , susceptibles de révocation , a des 
reconnaissances et des concessions ayant caractère d'obli- 
gation perpétuelle.» 

La reconnaissance ou l'admission d'un titre stipulé par 
convention faisait aussi bien partie du traité que toui autre 
article; et si la guerre abrogeait tous les traités, les recon- 
naissances et les concessions qu'ils contiendraient devien- 
draient nécessairement nulles, et sans valeur aussi bien que 
toute autre partie du traité. 

S'il n'y avait pas d'exception à la règle que la guerre 
met fin à tous les traités entre les parties belligérantes, à 
quoi serviraient et que signifieraient ces articles que dans 
tous les traités de commerce on insère expressément pour 
le cas de guerre , et qui pendant la paix sont sans èfiet? 
Par exemple, l'article 40 du traité de 4794 entre les États- 
Unis et la Grande-Bretagne stipula que «ni les dettes con- 
tractées par des individus de l'une des deux nations envers 
des individus de l'autre, ni les parts ni les sommes qu'ils 
pourraient avoir dans les fonds publics ou dans les banques 
publiques ou privées, ne seraient jamais, à toiU événement 
de guerre ou de difiTérends nationaux, séquestrées ou con- 
fisquées.» Si la guerre mettait fin à tous traités, quelle 
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pourrait être dans cet engagement Fintention des parties 
en en faisant un article du traité?' D'après le principe 
exposé dans la note anglaise, eitcluant toute exception, du 
moment où la guerre éclatait entre les deux pays, cette 
stipulation devenait une lettre morte; et Pun ou l'autre des 
deux États aurait pu séquestrer ou confisquer. ces pro* 
priétés spécifiées, sans aucune violation de convention 
entre les deux nations. 

Le ministre américain croyait qu'il y avait beaucoup 
d'exceptions à la règle par laquelle les traités entre nations 
sont mutuellement considérés comme rompus par l'inter- 
vention d'une guerre; que les exceptions s'étendaient à 
tous les engagements contractés avec la pensée qu'ils 
devaient avoir leur eOet en temps de guerre comme en 
temps de paix, ou exclusivement pendant la guerre; à tous 
les engagements par lesquels les parties ajoutaient la 
sanction d'une convention formelle aux principes dictés 
par les lois éternelles de la morale et de l'humanité; et 
enfin à tous les engagements qui , Selon les expressions 
mêmes de la note anglaise, ont le caractère (fobUgatùm 
perpétuelle. On peut ranger dans la 4*^ et la 2® classe 
l'article 40 du traité de 1794, et tous les traités ou arti- 
cles de traités stipulant l'abolition de la traite des esclaves. 
Le traité de paix de 4783 appartient à la 3^ classe. 

Le raisonnement de la note anglaise semblait restreindre 
cette durée perpétuelle d'obligation aux reconnaissances 
et concessions de titres, et considérer son caractère perpé- 
tuel comme résultant de l'objet du contrat et non de l'en- 
gagement du contractant. Quand la Grande-Bretagne lais- 
sait les États-Unis joiiir sans conteste de tous les avantages, 
droits et libertés, stipuliés en leur faveur dans le traité de 
4783, il importait peu qu'elle basAt sa conduite sur le 
simple fait que les États-Unis sont en possession de ces 
droits, ou qu'elle se laissât gouverner par la bonne foi et 
le respect de ses propres engagements. Mais si elle con* 
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teatait quelqu'un de ces droite, c'était à ses eDgageneula 
seulement que les États-Unis en pouvamiti appeler comme 
la règle pour la solution de la question de droit. Si oei 
appel était rejeté, ce n'était pins une question de droit; 
et cette observation s'appliquait avec autant de justesse 
et de force à la reconnaissance d'indépendance et aux 
limites, dans le traité de 4783, qu'^4a pdche. U fut, à la 
vérité , observé dans la note anglaise que dans ce traité 
l'indépendance des États-Unis ne lût pas accordée mats 
reconnue; et il y fut ajouté qu'elle aurait pu être reconnue 
sans aucun traité, et que la reconnaissance, quel qu'en soit 
le mode, aurait été irrévocable* Mais l'indépendance des 
États-Unis était précisément la question sur laquelle une 
guerre antérieure avait été engagée entre eux et la Grande- 
Bretagne. D'autres nations pouvaient sans traité reconnaître 
l'indépendance de ces derniers, parce qu'elles n'a^^pit 
aucun droit à. réclamer pour la contester; mais cette 
reconnaissance, pour obliger la Grande-Bretagne, n'aurait 
pu être faite que par traité, parce qu'elle renfermait la dis* 
solution d'un contrat social entre les parties aussi bien 
que la formation d'un autre contrat. La paix ne pouvait 
exister entre les deux nations que par leur foi mutuelle 
aux nouvelles relations sociales établies entre elles. Il résul- 
tait de là que les stipulations de ce traité avaient le carac* 
tère d'obligation perpétuelle et n'étaient pas susceptibles 
d'être détruites par une guerre subséquente ou quelque 
déclaration que ce soit de la volonté de Tune des parties 
sans l'assentiment de l'autre \ 

L'analyse d- dessus de la correspondance qui eut lieu 
à ce sij^jet a été insérée ici comme éclaîrcissant la question 
générale de savoir jusqu'à quel point les traités sont aAuro^ 
gés par la guerre entre les parties qui les ont contracftéa 
Quant à la controverse particulière elle* même, elle fut 

' M. J. Q. Adams à Lord Castlereagh, 22 janv. 4846. American State 
PapâTs. fol. edit, 4834', vol. IV, p. 3ô6. 
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définilivement (enninée entre les deux pays, sur la base 
d'un compromis, par la convention de 4848, dans laquée 
la liberté revendiquée par les États-Unis relativement à la 
pèche dans la jilridictîon et le territoire anglais fiit restreinte 
à certaines limites géographiques ^ 

Les traitég proprement dits, ou fcBdera^ sont ceux d'ami- î^^- 
tié et d'alliance, de commerce, et de navigation. Bien que ^fjjjf ^f^t*^ 
perpétuels àaaas leurs termes, ils exiurent naturellement: certalâVcas. 

4^ Dans le cas où l'une ou Pautre des parties contrao- 
tantes perd son existence comme État indépendant 

2^ Quand la~ constitution intérieure de l'un ou de l'autre 
des États est tellement changée, qu'elle rende le traité 
inapplicable dans des circonstances difiérentes de celles en 
vue desqueDes il a été ccmclu. 

Ici la distinction exposée par les pubtioistes entre les 
traités réels et personnels devient importante. Les pre- 
miers obligent les parties contractantes indépendamment 
de tout changement dans la souveraineté, ou des chefis de 
l'État Par les autres on entend seulement les traités de 
pure alliance personnelle, expressément faits en vue de la 
personne qui dirige aotnelleoient l'État, ou du souverain 
régnant. Quoiqu'ils obligent l'État pendant l'existence de 
cette personne, ils expirent par sa mort ou sa e<mnexion 
publique avec l'État'. 

3** En cas de guerre entre les parties contractantes; à 
moins que de telles stipulations ne soient faites expressé- 
mttit en vue d'une rupture, comme la période accordée 
aux sujets respectifs de se retirer avec leurs eflfets, ou 
autre limitation aux droits généraux de la guerre. Telle 
est la stipulaticm contenue dans l'article 40 du traité de 
4794 entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, établis- 
sant que les créances privées, les parts ou les sommes 
d'argent dans les fonds publics ou dans les banques pu^ 

> Vide supra, pt. H, chap. iv, § S, p. 827. 
' Vide ante, pt. 1, chap. ii» § 44, p. 62. 
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bliques ou particulières, appartenant à des individus pri- 
vés, ne devraient jamais en cas de guerre être séques- 
trées ou confisquées. Il n'est pas douteux que robligation 
de cet article ne saurait être altérée par Pintervention 
d'une guerre , circonstance même à laquelle on a voulu 
pourvoir , et qu'il resterait en pleine vigueur jusqu'à ce 
qu'il plaise mutuellement aux parties de l'annuler \ 

4° Les traités expirent par leur propre limitation, s'ils ne 
sont renouvelés par un accord exprès , ou quand leurs 
stipulations sont remplies par les parties respectives, ou 
bien quand un changement total de circonstances ne les 
rend pas plus longtemps obligatoires. 
TraiUmifl ^^ plupart des conventions internationales, et spéciale- 
ercoiSTrm^s ^^^^ ^^^ traités de paix, ont un caractère mixte et renfer- 
Àêù!^x. ment des articles de deux sortes. Ce caractère les rend 
souvent difficiles à distinguer de ces stipulations perpé- 
tuelles de leur nature et de celles qui s'éteignent par la 
guerre entre les parties contractantes ou par un change- 
ment de circonstances touchant à l'existence de l'une des 
parties, et rendant par là le traité inapplicable au nouvel 
état de choses. C'est pour cette raison et par abondance 
de précautions qu'on insère souvent dans des traités de 
paix des stipulations qui remettent en vigueur et confirment 
expressément des traités antérieurement existants entre les 
parties contractantes, et contenant des stipulations de carac- 
tère permanent, ou qui repoussent de quelque autre ma- 
nière l'intention que pourrait avoir l'une ou l'autre des 
parties de ne pas exécuter les obligations contenues dans 
de pareils traités antérieurs. Les confirmations réitérées 
des traités de Westphalie et d'Utrecht dans presque tous 
les traités subséquents de paix ou de commerce entre les 
mêmes parties , constituèrent une sorte de code écrit de 
droit public par lequel la distribution des territoires parmi 

* Vattel, liv. IIÏ, chap. x, § 176. — Kknt's Cotnmentaries on 
American law, vol. 1, p. 476. 6th edit. 
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les principaux États de l'Europe fui établie d'une manière 
permanente jusqu'au moment où elle fut violemment rom- 
pue par le partage de la Pologne et les guerres de la 
révolution française. Les arrangements de territoire et de 
relations politiques substitués par les traités de Vienne à 
l'ancienne loi conventionnelle de l'Europe, et établis sans 
- aucun doute sous le même caractère de permanence, ont 
déjà subi, en conséquence des révolutions de 1830 de la 
France, de la Pologne, et de la Belgique, de très -impor- 
tantes modifications, dont nous avons rendu compte dans 
un autre ouvrage *. 
Le traité de garantie est un des contrats internationaux' i 12. 

, TnttëB de 

les plus usuels. C'est un engagement par lequel un État sMmtfe. 
promet d'en aider un autre si cet autre est interrompu ou 
menacé d'être troublé dans la jouissance paisible de ses 
droits par une troisième puissance. Il est applicable à 
toute espèce de droit et d'obligation pouvant exister entre 
nations; à la possession et aux limites des territoires; à 
la souveraineté de l'État; à la constitution de son gouver- 
nement; aux droits de succession, etc.; mais on l'applique 
le plus communément aux traités de paix. Ll garantie 
peut aussi être contenue dans une convention destincte et 
séparée, ou comprise dans les stipulations annexées au 
traité principal qu'on veut garantir. Elle devient alors une 
obligation accessoire ^ 

La garantie peut être stipulée par une troisième puis- 
sance qui n'est point partie dans le traité principal, par 
l'une des parties contractantes en faveur d'une autre, ou 
mutuellement entré toutes les parties. Ainsi dans le traité 
de paix conclu à Âix-la-Chapelle en 1748, les huit grandes 
parties contractantes se sont mutuellement garanti les unes ^ 
aux autres toutes les stipulations du traité. 

* Wheaton, Histoire du droit des gens, U II, p. 4ÎÎ, 849. 

* Vattbl, Droit des gens, liv. H, chap. xvi, § 235— Î39.*-- Klûbkr, 
Droit des gens moderne de r Europe, pt. II, tit. Il, sect. i, chap. n, 
§ 457 et 458. — Martkns, Précis, etc., § 63. 

L 47 
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La partie qui garanlit n'est obligée à rien autre chose 
qu'à prêter Tassistance stipulée. Si celle-ci est prouvée 
insuffisante, ia partie susdite n'est pas obligée à indem- 
niser la puissance à laquelle elle a promis son aide. ËUe 
n'est pas obligée non plus à s'interposer au préjudice des 
justes droits d'une partie tierce ou en violation d'an traité 
antérieur rendant la garantie inapplicable dans un cas par- 
ticulier. Les garanties s'appliquent seulement aux droits 
et aux possessions existants au moment où dles sont sti- 
pulées. Ce fut sur ce fondement que Louis XV se déclara, 
en 4741 , en faveur de l'électeur de Bavière contre Marie- 
Thérèse, l'héritière de l'empereur Charles YI, quoique la 
cour de France eût antérieurement garanti la pragmatique 
sanction de cet empereur ré^nt la suocession à ses États 
héréditaires. Ce fti( encore sur un pareil fondement que 
la France refiisa de remplir le traité d^alliance de 4756 
avec l'Autriche, relativement aux prétentions de cette der- 
nière puissance sur la Bavière en 4778, qui menaçaient 
d'amener une guerre avec la Russie. Quelques doutes qui 
puissent nattre quant à l'application de ces principes aux 
cas que nous venons de citer, il ne peut y en avoir aucun 
relativement aux principes eux-mêmes, qui sont textuelle- 
ment reconnus par tous les publicistes \ 

Ces écrivains font une distinction entre une caution et 
un garant. Ainsi Vattel expose que quand l'objet se rap- 
porte à des choses qu'un autre peut faire ou donner aussi 
bien que celui qui a fait la promesse originelle, comme, 
par exemple, le payement d'une somme d'argent, il est 
plus sûr de demander une cofutùm qu'un garant. Car la 
caution rem{Jit la promesse à défaut du promettant, tandis 
que le garant est seulement obligé de feire tous ses efforts 
pour obtenir l'exécution de la promesse de celui qui l'a faîte*. 

> Vattbl, liv. II, chap. xvi, § 838.— Flassabt, BiH&ire de la diplo- 
matie frafiçaise, t YU, p. 496. 

» Vattel. § 239. 
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Les Iraités d'alliance peuvenl être «i ûéteotib ou offen- j\^^ 
sifs. DaDS le premier cas les engagements de Tallié ne '''^"'«"<'«- 
s'éiendeni qa'à une gnerre réeUement et Tériftablement 
défensive; à une gueire d'agression déjà commencée, en 
point de fait, contre Tantre partie contractante. Dans le 
second cas Pallié s'engage généralement à coopérer aux 
hostilités cmitre une puissance déterminée ou contre toute 
puissance contre laquelle l'autre partie peut engager une 
guerre. 

Une alliance peut aussi être à la fois offensive et dé- 
fensive. 

Il faut distinguer les alliances générales des traités de p|J,]|^^on 
secours et de subsides déterminés. Quand un État sti- 'âlitencê^ 
pule de fournir à un autre nn secours limité de troupes, ^u!^tnu^ 
de vaisseaux de guerre, d'argent, ou de provisions sans "^à des" 
aucune promesse ayant trait à im engagement éventuel «t4M 
dans les lustilités générales, un pareil traité ne rend pas 
néoessairement la partie qui fournit ce secours limité, 
i'emiemie de la puissance belligérante offpoBée. Elle ne le 
devient qu'à l'égard des troupes auxiliaires ainsi fournies; 
à tous autres égards elle reste neutre. Telles oot^ été, par 
exemi^e, pendant longtemps, les relations accoutumée^ 
des cantons de la Gonfodération suisse avec les autres 
puissances de l'Europe \ 

Grotius, et les autres pubUcistes, soutiennent que le f^J^ 
casus fûBderis d'une alliance défensive ne s'applique pas /Zw^L 
au cas d'une guerre manifestement injuste, c'est-à-dire ^^^'''*^''^' 
d'une guerre d'agression de la part de la puissance qui 
réclame le bénéfice de l'alliance. On dit même que c'est 
là une condition tacite de tout traité fait en temps de paix, 
stipulant un prêt de secours en temps de guerre; que cette 
stipulation n'est applicable qu'au cas d'une juste guerre. 
Promettre assistance dans une guerre injuste serait s'obli- 

* Vattbl, Droit deê gêné, liv. lU, ch»p. Ti, § 79—88. 

47* 
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ger à commettre une injustice, ^ et un pareil contrat ne 
saurait être valide. Mais on ajoute que cette restriction 
tacite aux termes d'une alliance générale ne peut s'appliquer 
qu'au cas évident d'agression injuste de la part de l'autre 
partie contractante, et ne peut être employée comme pré- 
texte pour éluder l'accomplissement d'un engagement po- 
sitif et non- équivoque, sans exposer l'allié à une juste 
imputation de mauvaise foi. Dans le cas douteux, la pré- 
somption doit plutôt s'élever en faveur de l'allié et de la 
justice de sa cause \ ' 

L'application de ces principes généraux doit dépendre 
de la nature et des termes des garanties particulières con- 
tenues dans le traité en question. Des exemples appro- 
priés à ce qui précède en rendront l'intelligence plus 
facile. 
^«!!tl!r ^^^ États -Généraux de Hollande étaient, avant la guerre 
îTreulilee't ^^ ^"^^^ ^^^^^ la Franco et l'Angleterre , engagés dans 
la Hofunde. ^^^^^ différentes garanties et traités d'alliance défensive 
avec cette dernière puissance. Le premier traité était l'al- 
liance défensive originaire formant la base de tous les 
contrats subséquents entre les deux pays, conclue à 
Westminster en 4678. Dans le préambule de ce traité on 
exposait que son but était la conservation des possessions 
de chacune des parties, et il y était stipulé une garantie 
mutuelle de tout ce dont elles jouissaient déjà ou qu'elles 
pourraient acquérir ensuite par des traités de paix, a en 
Europe seulement » En outre, les deux États garantissaient 
tous les traités faits à cette époque ou qui pourraient être 
fait. par la suite conjointement entre eux avec toute autre 
puissance. Us stipulaient encore de se défendre et se 
maintenir l'un l'autre en possession de toutes les villes et 
forteresses qui appartenaient à cette époque ou appartîen- 

' Gbotius, de Jure helU ac pacte, lib. II, cap. xv, § 4 3 ; cap. xxv, § 4. 
— Btnkbrshoek, Quœetionum juris publid lib. I, cap. ix. — Vattel, 
DroU des y«i#, liv. Il, chap. xii, § 468; liv. Ill, chap. vi, § 86—96. 
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draient par la saite à chacun d'eux; et à cet effet, quand 
Tune des deux nations serait attaquée ou inquiétée , Fautre 
devrait immédiatement lui prêter le secours d'un certain 
nombre de troupes et de vaisseaux, et serait obligée de 
rompre avec Tagresseur dans les deux mois qui suivraient 
la demande qu'en ferait la partie déjà en guerre, pour 
agir ensuite conjointement avec toutes leurs forces dans le 
but d'amener Pennemi commun à un accommodement 
raisonnable. 

La deuxième alliance défensive alors existante entre la 
Grande-Bretagne et la HoQande était celle stipulée par les 
traités de limites et de succession de 4709 et 4743, par 
lesquels la frontière hollandaise du côté de la Flandre 
était garantie d'une part, et la succession protestante à la 
couronne d'Angleterre, de l'autre. 11 y était stipulé réci- 
proquement que dans le cas où l'une des parties serait 
attaquée, l'autre devrait fournir, h la réquisition de la partie 
offensée, certains secours spécifiés; et si le danger deve- 
nait tel qu'une plus grande force fût nécessaire, l'autre 
allié serait obligé d'augmenter ses secours et en dernier 
lieu d'agir de tout son pouvoir en guerre ouverte contre 
l'agresseur. 

La troisième et dernière alliance défensive entre les 
mêmes puissances était le traité coùclu à la Haye en 4747, 
dans lequel la France était aussi partie. L'objet de ce 
traité fut déclaré être la défense mutuelle rédproque l'une 
de l'autre, et la possession de leurs territoires comme 
l'établissait le traité d'Utrecht. Les parties contractantes 
stipulaient de défendre tous et chacun des articles dudit 
traité en ce qu'ils se rapportaient aux parties contractantes 
respectivement, ou à chacune d'elles en particulier; et elles 
garantissaient tous les royaumes, provinces. États, droits, 
et avantages que possédait chacune d'elles lors de la 
signature de ce traité, restreignant cette garantie à l'Eu- 
rope seulement. Les secours stipulés par ce traité étaient 
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loa mAines que ceux mentioimés cUdessns: d'abord Fînter- 
poailion de bons offices, ensoite un certain nombre de 
forces, et enfin déclaration de guerre. Ce traité fot renou- 
velé par la quadruple alliance de 4748, et par le traité 
d'Aix-ia-Ghapelle de 47i8. 

Il fut allégué de la pari de PÂngleterre que les Élats- 
Généraux avaient refusé de remplir les termes de ces 
traités, quoique Mtnorque, possession can E'trope,» assu- 
rée à la Grande-Bretagne par le traité dlJtrechl, eriut été 
attaquée par lai France. 

Deux réponses furent rendues par le gouvemement 
hollandais, sur la demande des secours stipulés, savoir: 

4^ Que la Grande-Bretagne était l'agresseur dans la 
guerre, et qu^è moins qu'elle n'eût été d'abord attaquée 
par la France, le casus fmderis ne pouvait nattre. 

30 Qu'en admettant que la France fût agresseur en 
Europe, ce n'était qu'en conséquence des hostilités com- 
mencées auparavant en Amérique, ce qui était expressé- 
ment excepté des termes des traités. 

La réponse sans réplique que fit lord Liverpool à 
la première de ces objections, fut que bien que les trai- 
tés contenant ces garanties fussent appelés traités seule-, 
ment défensifs, leurs termes et particulièrement ceux du 
traité de 4678, base de tous les autres, n'expriraaieni en 
aucune manière lé point clairement dans le sens de l'ob- 
jection, puisqu'ils garantissaient a tous les droits ei pos- 
sessions «des deux parties coubractantes, contre «tous 
rois, princes, républiques et États ;i> de sorte que si Tune 
d'elles « était attaquée ou inquiétée par un acte hostile 
ou une guerre ouverte, ou troublée de qudque autre 
manière que ce fût dans la possession de ses États, terri- 
toires, droits, immunités, et liberté de commerce, » il était 
déterminé ce qu'aurait à faire pour la défense de ces 
choses, objets de la garantie, l'allié qui n'était pas en 
guerre. Mais nulle part on ne mentionna comme néoes- 
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saire qoe Taitaque de oea droite dU étf a la première 
aUaqoe ou la première ofienao^ «Ei,» oantiiHio lord Uver- 
pool, «oette façon large d'e:ipre8ai<Hi ne parini paa avoir 
été le résultat d'une omission ou d'une |îneuQtiiuda« Ceux 
qui ont réglé oea garantes ont asaurémeot mieux aimé 
laisser cette question, sans autre explication , k la bonne 
foi qui doit décider en damier ressort sur tous les contrats 
entre les Élata souverains. U n'est paa préaumable qu'ils 
aient voubi dire par là que l'une ou l'autre partie serait 
obligée de soutenir tous les aoies de violence ou d'in* 
jufltioe que son alliée pourrait être disposée h commettre 
dans des vues d'intérêt ou d'anibitîoo; m^ d'un autre 
c6té ils ont pris garde die fournir de trop fréquentea occa- 
sions de prétendre que le cas de garantie n'existaiit pas, et 
d'ékidw ainsi l'intention principale de Palliance, On devait 
éviter également ces deux inconvénients ,' et ils ont jugé 
convenable de ae tenir en garde contre l'un autant que 
contre l'wtre. Us savaient que dans toute guerre entre 
nations civilisées chaque partie çherobait à rejeter sur 
l'autre l'odieux et le crime du premier acte de provocation 
et d'agression, et que la pire des causes avait toi^ours son 
excuse. Ils prévirent que cela seul donnerait inévitablement 
une occasion suiQaante k des chicanes et à des disputes 
interminablea, toitfes les fois que l'infidélité d'un allié le 
pousserait à s'en servir. Avoir donc limité le cas de ga* 
rantie par une description phis minutieuse et de plus 
étroites restrictûms de forme, aurait exposé à une incerti- 
tude plus grande un point qui par la naMire de la chose 
elle-même était déjà trop sujet au doute, ils savaient que 
les cas varieraient à l'infini; que les motifs de défense per- 
sonnelle , quoique justes, pourraient n'être pas toujours 
apparents; qu'un ennemi adroit pourrait déguiser les pré* 
paratifs les plus alarmants, et qu'une nation offensée pour- 
rait se trouver dans la nécessité même d'entamer les hos- 
tilités avant que le danger qui causerait une telle mesure 
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pût être publiquement connu. Sur de telles considérations 
ces négociateurs pensèrent sagement qu'il était convenable 
de donner la plus grande latitude à cette question, et de 
la laisser à l'interprétation juste et franche qu'on devait 
attendre d'amis dont ces traités étaient supposés avoir uni 
les intérêts pour toujours \ 

La réponse du même lord à la seconde objection, que 
les hostilités commencées par la France en Europe n'étaient 
que la conséquence d'hostilités commencées auparavant en 
Amérique, semble également satisfaisante, et servira à dé- 
montrer la bonne foi qui doit présider à l'interprétatian 
de ces traités. «Si Ton admettait le raisonnement sur 
lequel cette objection est fondée, il suffirait seul pour dé- 
truire les effets de toute garantie et pour étouffer la con- 
fiance que les nations placent mutuellement l'une dans 
l'autre sur là foi des alliances défensives: il indique à 
l'ennemi une certaine méthode pour éviter les inconvé- 
nients d'une pareille alliance; il lui montre quand il doit 
commencer son attaque. Laissez l'ennemi faire le premier 
effort sur quelque point non compris dans la garantie, et 
il peut après cela poursuivre ses vues dans le but qu'il 
s'est proposé, sans aucune appréhension de la conséquence 
qui en résultera. Laissez la France attaquer la première 
quelque petit coin appartenant à la Hollande en Amérique, 
et ses frontières ne seront plus garanties. Raisonner de 
cette manière, c'est se jouer des engagements les plus 
solennels. Le but propre des garanties est de conserver 
quelque pays particulier, à quelque puissance particulière. 
Les traités ci- dessus mentionnés promettent de défendre 
les territoires de chacune des parties en Europe , d'une 
manière simple et absolue, toutes les fois qu'ils seront 
attaqués ou mquiétés. Si dans la présente guerre la pre- 

^ Discburse on the Conducl o[ the govemmenl of Gréai BriUùn in 
respect to neutral nations. By Charles, earl of Liverpool. Ist edit. 
1757. 
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mière attaqae fut faite hors de PEurope, il est constant que 
longtemps "auparavant une attaque avait été faite en Eu- 
rope, et c'est là sans aucun doute le cas de ces garanties. 

Essayons cependant de découvrir quelle a été une fois 
d^jà Topinion de la HoUande sur un point de cette nature. 
On a déjà remarqué que le traité d'alliance défensive entre 
l'Angleterre et la HoUande de 1678^ n'est qu'une copie 
des douBe premiers articles du traité français de 4662. 
Peu après que la Hollande eut conclu cette alliance avec 
la EBance elle devînt engagée dans une guerre avec l'An- 
gleterre. L'attaque conmiença alors, comme dans le cas 
présent, hors de l'Europe, sur les cétes de Gmnée; et la 
cause de la guerre était aussi la même: un droit contesté 
à de certaines possessions extra- européennes, les unes en 
Afrique, les autres dans les Indes orientales. Les hostilités, 
après avoir continué quelque temps de ce côté, commen- 
cèrent alors aussi en Europe. Immédiatement, sur ce fait, 
la HoUande déclara que le cas de cette garantie existait, 
et demanda à la France les secours stipulés. Je n'ai pas 
besoin de produire les mémoires de ses ministres, pour 
prouver ce point: l'histoire nous apprend suffisamment 
que la France reconnut la demande, accorda les secours, 
et entra même en guerre ouverte pour défendre son alliée. 
Ici nous avons l'opinion de la HoUande sur le même article 
et dans un cas absolument semblable. La conduite de la 
France plaide aussi! en faveur de la même opinion, bien 
qu'en cédant à cet égard, eUe réprima à cette époque 
le premier coup d'essai de l'ambition de son jeune mo- 
narque, ^'ouma pour quelques mois son entrée dans les 
provinces espagnoles, et lui attira la haine .de l'Angle- 
terre \ » 

La nature et l'étendue des obligations contractées par ^^'^^^^ 
les traités d'alliance défensive et de garantie seront dé» ^ <^«ode 

1 Liverpool's Discourse, p. 86. 
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^'''pMta ? "B^^^^i'^^ P*^^ clair«nfliil encore par le cas des frailés 
existants entre la Grande-Bretagne et le Portugal, auxquels 
nous avons fait allusion pins haut pour un autre objet \ 
Le traité d^aUianoe origînaiffemeni conehi entre ces deux 
puissances en 46ii, immédîaAenient après la révolte de la 
nation portugaise oontrs PE^pagne et l'établissement de 
la maison de Bragance sur le trône , Ait renouvelé en 4654 
par le protecteur Gromwell, et confirmé de nouveau» par 
le traité de 466(., entre Chartes H et Alphonse VI pour le 
mariage du premier de ces princes avec Catherine de 
Bragance. Ce dernier traité fixe le secours à donnéàr, et 
déclare que la Grande-Bretagne assistera le Portugal «dans 
toutes les occasions où le pays sera attaqué.» Par un 
article secret, Chartes II, en considération de la eession de 
Tanger et de Bombay, s^oUige cà défendre les colonies 
et conquêtes du Portugal contre tous ennemis présente ou 
futurs.» En 4603 un antre traité d'alHance défensive et 
perpétuelle fat conclu à Lisbonne entre la Grande ^Bre^ 
tagne et les États^ Généraux d'une part, et le roi de Por- 
tugal de Tautre. Les garanties que contenait oe Iratlé 
furent encore confirmées par les traités de paix d'Utrecht^ 
entre le Portugal et la France, en 4742, et entre le Por- 
tugal et TEspagne, en 4745. A Pémigration de la fiunilJe 
royale portugaise au Brésil en 4807, une ooovenlion fut 
conclue entre la Grande-Bretagne et le Portugal, par la- 
quelle ce dernier royaume est garanti à lliéritisr légitime 
de la maison de Bragance, el le gouremement britannique 
promet de ne jamais reconnaître d'autre prince. Par le traité 
plus récent, conclu en 4840 à Rio- Janeiro, il fut déclaré 
« que les deux puissances ont consenti une alUance pour 
la défense et la garantie réciproque contre toute attaque 
hostile, confèrmément aux traités déjà existants entre eUes, 
dont les stipulations restenmt en pleine vigueur et sont 

* Vide ante, pi. Il, chap i, § 9, p 440. 
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renoaveiées par le présent traité dans leur interprétation 
la plus complète et la plus large.» Ce traité confirme la 
stipulation de la Grande-Bretagne de ne reocxmattre aucun 
autre souverain de Portugal que Fhéritier de la maison de 
Bragance. Le traite de Vienne du 28 janvier 4845, entre 
la Grande-Bretagne et le Portugal, contient Partide suivant: 
«Le traité d'alliance de Rio- Janeiro du 49 février 4840 
étant fondé sur des circonstances temporaires qui ont heu- 
reusement cessé d'exister, ledit traité est, par les pré- 
sentes, déclaré sans effet; tans préjudice cependant des 
anciens traités d'alliance, d^amitié et de garantie qui ont si 
longtemps et si heureusement subnsté entre les deux cou- 
ronnes, et qui sont, par les présentes, renouvelés par les 
parties cmtractantes et reconnus de pleine force et effet.» 
Telle était la nature des traités d'alliance et de garantie 
subsistants entre la Grande-Bretagne et le Portugal au 
moment où Pintervention de PEq)agne dans les affaires de 
ce dernier royaume força le gouvernement britannique à 
intervenir, pour la protection de la nation portugaise, contre 
les desseins hostiles de la cour espagnole. En outre des 
raisons alléguées dans le parlement anglais pour justi- 
fier cette intervention» il fût exposé, dans un article très- 
remarquable sur les affaires de Portugal publié à cette 
époque dans VEdmburgk Review, que bien qu'en général 
une alliance défensive et de garantie n'impose aucune 
obligation et ne donne même aucun droit d'intervenir dans 
les divisions intestines, les circonstances particulières de 
ce cas constituaient le cofti^ fœderit dont s^étaient occupés 
les traités en question. Une alliance défensive est un con- 
trat entre plusieurs États, par lequel ils conviennent de 
s'entr'aider dans leurs guerres défensives (ou en d'autres 
termes dans leurs justes guerres) contre d'autres États. Mk>- 
ralement pariant, aucune autre espèce d'alliance n'est juste 
parce qu'aucune autre espèce de guerre ne peut être juste. 
Le cas le plus simple de guerre défensive est quand Pallié 
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est ouvertement envahi par les forces militaires d'une autre 
puissance à laquelle U n'a donné aucun juste motif de 
guerre. Si la France ou PËspagne, par exemple, avait dirigé 
une armée en Portugal pour renverser son gouvernement 
constitutionnel, le devoir de TAngleterre eût été trop évident 
pour en rendre 'l'exposition nécessaire. Hais ce n'était pas 
le seul cas auquel les traités fussent applicables. Si des 
troupes avaient été réunies et des préparatifs faits, avec 
l'intention manifeste d'agression contre l'allié; que ses sujets 
eussent été poussés à la révolte, et ses soldats à la rébel- 
lion; que des insurgés sur son territoire eussent été ap- 
provisionnés d'argent, d'armes et de munitions de guerre; 
qu'en même temps son autorité eût été traitée comme 
une usurpation, et que toute participation à la protection 
accordée aut autres étrangers eût été refusée à la partie 
bien intentionnée de ses sujets, tandis que ceux qui pro- 
clamaient leur hostilité au gouvernement de cet allié 
eussent été reçus comme les étrangers les plus favorisés; 
dans une telle combinaison de circonstances on ne pou- 
vait douter que le cas prévu d'alliance défensive ne se 
présentAt, et que cet allié n'eût le droit de réclamer le 
secours général ou spécial stipulé par ses alliances. Le 
préjudice aurait été aussi complet et le danger aussi grand 
que si son territoire eût été envahi par une force étran* 
gère. Le mode choisi par son ennemi aurait même eu 
plus d'effet et aurait été certainement plus destructif que 
la guerre ouverte. Que l'attaque fût ouverte ou secrète, si 
elle est également injuste et l'expose aux mêmes périls, 
il est également autorisé à demander aide. Tous les con- 
trats , d'après le droit des gens , sont interprétés comme 
s'étendant à tous les cas évidemment et certainement ana- 
logues à ceux auxquels ils pourvoient en termes exprès. 
Dans cette loi, qui n'a d'autre tribunal que la conscience 
du genre humain, il n'y a pas de distinction entre éluder 
et violer le contrat. Elle exige assistance autant contre 
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rinjustice déguisée qu'avouée, et ne tombe pas dans une 
absurdité assez lourde pour rendre cette obligation de 
secourir moindre quand le danger est plus grand. La seuJe 
règle à suivre pour l'interprétation des alliances défensives 
parait être que tout préjudice qui donne à un allié une 
juste cause de guerre le met en droit d'être secouru par 
l'autre allié. Le droit de secours est un droit secondaire, 
qui se rattache à celui de repousser l'injustice par la force. 
Toutes les fois qu'un allié peut moralement employer sa 
propre force à t^t efiet, il peut avec raison demander la 
force auxiliaire de son allié \ La fraude ne peut ni donner 
ni enlever aucun droit. Si la France en 1715 avait réuni 
ses escadres dans ses ports, ses troupes sur ses c6tes; si 
elle avait dicté et distribué des écrits contre le gouverne- 
ment légitime de Geoi^e ^^; si elle avait reçu, les armes 
à la main, les bataillons qui désertaient l'armée de ce prince,' 
et fourni l'armée du comte de Mar d'ai^ent et d'armes 
quand il proclamait le prétendant; la Grande-Bretagne, 
après une demande de réparation suivie de refus, aurait 
eu un droit parfait de déclarer la guerre à la France, et 
conséquemment un droit non moins complet aux secours 
que les États -Généraux étaient obligés de fournir par leurs 
traités d'alliance et de garantie de la succession de la 
maison de Hanovre, comme si le prétendant Jacques III 
eût marché sur Londres à la tête de l'armée française. La 
guerre serait également défensive de la part de l'Angle- 
terre, et la prestation de secours également obligatoire 
pour la Hollande. Ce serait mal nous comprendre que de 
Confondre, comme il arrive souvent, une guerre défensive 
dans ses principes j avec une guerre défensive dans ses opé- 
ratiofis* Quad l'attaque est le meilleur moyen de pourvoir 

^ Le raisonnement de Yattel est encore plus concluant dans un cas 
de garantie: «Si l'alliance défensive porte une garantie de toutes les 
terres que Tallié possède actuellement; le coêus fœderiê se déploie 
toutes les fois que ces terres sont envahies ou mênacéeê cTinvasion, » 
(Liv. III, cbap. VI, §94.) 
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à la défense d'un État, la guerre est défensive en principe, 
quoique les opérations soient offensives. Quand la guerre 
n'est pas nécessaire à la sûreté, son caractère offensif n'est 
point altéré parce que l'auteur du dommage est réduit à 
une guerre défensive. Ainsi un État contre lequel on mé- 
dite évidemment un préjudice dangereux peut le prévenir 
en frappant le premier coup, sans par là. engager une 
guerre offensive dans son principe. Par conséquent toute 
attaque faite contre un État ne lui donnera pas droit in- 
différemment aux secours stipulés dans une alliance dé- 
fensive; car si cet État a fourni une juste cause de guerre 
à son envahisseur, la guerre ne sera pas de sa part dé- 
fensive en principe \ 
ou|el%«ur L'exécution d'un traité est quelquefois assurée par des 
deri^aitër. otagei donnés par une partie à l'autre partie. Le plus récent 
et le plus remarquable exemple de cette coutume arriva 
à la paix d'Aix-la-Chapelle, en 4784, où la restitution 
du cap Breton dans l'Amérique du Nord, par la Grande- 
Bretagne à la France, fut garantie par plusieurs pairs 
d'Angleterre envoyés comme otages à Paris ^ 
intlr^r^u ^^ traités publics doivent être inteipréiés comme les 
An^MtéB. ^^^^^^ lois ^ contrats. Telles sont l'inévitable imperfection 
et l'ambiguité de tout langage humain, que les simples 
mots seuls d'un écrit expliqués littéralement, suffisent à 
peine pour en interpréter le sens. Certaines règles tech- 
niques d'interprétation ont donc été adoptées par les mo- 
ralistes et les puUicistes pour expliquer le sens des traités 
internationaux, en cas de doute. Ces règles sont pleine- 
ment déroulées par Grotius et ses commentateurs, et nous 
renvoyons spécialement le lecteur aux principes exposés 

''i Dans une alliance défensive, le casusfœderiê n^'existe pas tout de 
suite quand notre allié est attaqué. Il faut voir s'il n'a point donné à 
son ennemi un juste sujet de lui faire la guerre. S'il est dans le tort» il 
fiant rengager à donner une satisfaction raisonnable. [Vattbl , liv. II. 
cbap. vi, § 90.) 

^ Vattkl, liv. Il, chap. xvi, § 246 — 264. 
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par Vattel el Rvlberforth, comme oontenant les vues les 
plos complètes de cet important sajet \ 

Les négodations sont qoelquefois oondaites soqs la ,„^, 
médiatîOQ d'ane troisième poissance, qaî offre spontané^ 
ment ses bons offices à cet effet, ou à la demande d'une 
ou des deut parties en contestation, ou en vertu d'une 
stipulation antérieure pour cet objet Si la médiation est 
offerte spontanément par chaque partie, mais si c^est le 
résultat d'un accord préalable entre les deux parties, elle 
ne peut être refusée sans manquer à la bonne foi. Quand 
elle est acceptée par les deux parties, il est du devoir de 
la puissance médiatrice d'interposer ses avis dans le but 
de concilier leur différend. Elle devient alors partie à la 
négodation, mais elle n'a aucun droit de contraindre l'une 
ou l'autre partie à adopter son opinion. Elle n'est pas non 
plus obligée à se porter garante de raccomplissement du 
traité condu sous sa médiation, quoiqu'on point de frit il 
en arrive souvent ainsi \^ 

L'art de la négociation semble par sa nature même peu Huttiradeia 
susceptible d'être ramené à une science systématique. 11 ''*i''<'"'**'''- 
d^nd essentiellement du caractère et des qualités de la 
personne, unis à h connaissanoe du monde et à l'expé- 
rience des affaires. Ces talents doivent être soutenus par 
l'étude de l'histdre, et spécialement de l'histoire des né- 
gociations diplomatiques; mais leur absence se remplace 
difficilement par le savoir puisé seulement dans les livres. 
Un des premiers ouvrages de . ce genre est celui connu 
sous le nom du ParfaU ambassadetir, originairement publié 
en Espagne par don Antonio de Vera, longtemps ambas- 
sadeur d'Espagne à Venise, mort en 4668. n fut ensuite 
publié par Fauteur en latin, et différentes traductions pa- 
rurent en italien et en français. Le livre de Wicquefort, 

' Gaonus, de Jure belli acpacis, Kb. il, cap. xvi.— Vattbl, liv.II, 
diq>.xvu. — RDiSBBFomTH's InetihU., b. II, cbap. vn. 

* KlVbbb, Droit dee genê moderne de V Europe, pt. H, tit il, cbap. ii, 
§ 460. 
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publié, en 4679, soas le titre de L'ambassadeur et ses 
fonctions, bien qu'ayant pour objet principal de traiter 
des droits d'ambassade, contient des . connaissances nom- 
breuses et estimables sur l'art de négocier. Callières, l'un 
des plénipotentiaires français au traité de Ryswick , publia, 
en 1746, un ouvrage intitulé />6 la manière de négocier 
avec Us souverains , qui obtint une réputation considérable. 
L'abbé Mably essaya aussi de traiter ce sujet d'une ma- 
nière systématique, dans un essai intitulé Principes des 
négociations, qui est communément adapté comme intro- 
duction à son Droit pubtique de l'Europe, dans les diffé- 
rentes éditions des ouvrages de cet auteur. Le catalogue 
des difiérentes histoires qui ont paru des négociations 
particulières serait presque interminable. Mais parmi elles 
toutes celles qui ont de la valeur se trouvent réunies dans 
l'excellent ouvrage de H. Flassan, intitulé Histoire de la 
dy>lomatie française. La dernière compilation du comte de 
Ségur des papiers de Favier, Tun des principaux agents 
secrets employés dans la double diplomatie de Louis XY, 
intitulée PoUtique de tous les cabinets de l'Europe pendant 
les règties de Louis XV et de Louis XVI, avec les notes 
de l'éditeur savant et expérimenté, est un ouvrage qui 
'jette aussi une grande lumière sur l'histoire de la diplo- 
matie française. Une histoire des traités depuis les temps 
les plus reculés jusqu'à l'empereur Charlemagne, recueillis 
dans les anciens auteurs latins et grecs et les autres 
monuments de l'antiquité, fut publiée par Barbeyrac en 
4739 \ Cet ouvrage a été précédé de l'immense collec- 
tion de Dumont, embrassant tous les traités publics de 
l'Europe depuis les temps de Charlemagne jusqu'au com- 
mencement du xYin^ siècle '. Les meilleures collections 

^ Histoire des anciens traités, par Barbbtrag, formant le 5^ volume 
du supplément au Corps diplomatique de Dumont. 

' Corps universel diplomatique du droit des gens, etc., 8 volumes 
in-foL Amsterd. 4726 — 4734. — Supplément au Corps universel 
diplomatique, 5 volumes in -fol. 4739. 
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des traités plus modernes de l'Europe, sont celles publiées, 
à différentes époques, par le professeur Martens de Gœt- 
tingue , renfermant les actes publics les plus importants 
sur lesquels est basée la loi conventionnelle actuelle de 
PEurope. On peut y ajouter VHistoire abrégée des traités 
de paix depuis la paix de Westphalie, de Eoch, continuée 
par SchôU. Une collection complète des actes du congrès 
de Vienne a été aussi publiée en allemand par Eluber \ 

' Acten des Wiener Cangresêes in den Jahren 4844 und 4845, von 
J. L. RLmiBR. Erlangen 4845 und 4846. 6 Bde. 8^ 
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QÏÏATRIÊHE PARTIE. 

DROITS INTERNATIONAUX DES ÉTATS DANS LEURS . 
RELATIONS HOSTILES. 



CHAPITRE PREMIER. 

COMMENCEMENT DE GUERRE. ET SES EFFETS IMMÉDIATS. 



^ ^' Les sociétés indépendantes d'hommes appelées États 



Rëparatton 



par Te 
de la r 



* "^^'SÏ^M* ^^ reconnaissent ni arbitre commun ni juge, excepté ceux 
' ^^^^^' qui sont constitués par convention spéciale. La loi qui les 
gouverne , ou qu'ils reconnaissent comme telle , manque 
de ces sanctions positives qui' sont annexées au code civil 
de chaque société distincte. Chaque État a donc le droit 
de recourir à la force comme étant le seul moyen de 
réparation pour les offenses à lui faites par les autres, de 
la même manière que les particuliers auraient le droit 
d'employer ce remède , s'ils n'étaient soumis aux lois de 
la société civile. Chaque État a aussi le droit de juger 
pour lui-même de la nature et de l'étendue des offenses 
qui peuvent justifier de pareils moyens de réparation. 

Parmi les divers modes de terminer les différends entre 
nations par l'emploi de la force , avant d'en venir à la 
guerre actuelle, sont les suivants : 

V Mettre l'embargo ou le séquestre sur les navires et 
sur les biens. et autres propriétés de la nation offensante 
trouvés sur le territoire de l'État offensé. 
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V Prendre possession efficace de la chose controversée, 
en s'assurant par la force et en refusant à l'autre nation 
la puissance du droit en question. 

3® Exercer le droit de rétorsion de fait (retor$io facHJy 
ou de rétorsion de droit; dernier moyen qui permet à 
Tune des nations d'adopter dans ses transactions vis-à-vis 
de l'autre la même règle de conduite que cette autre na- 
tion suivra dans des circonstances analogues. 

4^ Paire des représailles sur les personnes et les choses 
appartenant à la nation offensante, jusqu'à ce que répa- 
ration soit faite de l'offense alléguée ^ 

Ces représaiUes semblent comprendre tous les moyens ^^ ^^'iiirs 
possibles de se -faire faire réparation avant d'en venir à 
la guerre, et renfermer, bien entendu, tous ceux que nous 
venons d'énumérer. Les représailles sont négatives quand 
un État refuse de remplir une obligation qu'il a contractée, 
ou de permettre à une autre nation de jouir d'un droit 
qu'elle réclame. Elles sont posUives quand elles consistent 
à saisir les personnes et les biens appartenant à l'autre 
nation afin d'obtenir satisfaction^. 

Les représaiUes sont aussi ou génércUes on spéciales. 
Elles sont générales quand un État qui a reçu ou qui est 
supposé avoir reçu une offense d'une autre nation, donne 
pouvoir à ses officiers et sujets de s'emparer des per- 
sonnes et des propriétés de l'autre nation partout où on 
les pourra trouver. C'est, d'après l'usage présent, la pre- 
mière mesure prise ordinairement au commencement d'une 
guerre publique, et qui peut être considérée comme en- 
traînant ime déclaration d'hostilités, à moins que satisfac- 
tion ne soit donnée par l'État qui a commis l'offense. Les 
représailles spéciales ont lieu quand, en temps de paix, 
on accorde des lettres de marque à certains individus qui 

' Vattkl, liv. II, chap. xviu. — Klûbbr, Droit des gens moderne 
de l'Europe, § 234. 

' KlUbbr, §254, note (c). 

48* 
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ont souffert une offense du gouvernement ou <les sujets 
d'une autre nation'. 

On ne doit accorder de représailles qu'au cas d'un 
déni de justice clair et manifeste. Le droit de les accorder 
appartient au souverain ou au pouvoir suprême de TÉtat. 
Il était anciennement réglé par les traités et les ordon- 
nances municipales des différentes nations. Ainsi en Angle- 
terre, les statuts 4, hen. V, cap. 7, déclarent «que si des 
8i:yets du royaume sont opprimés en^temps de paix par 
des étrangers, le roi accordera des lettres de marque en- 
due forme à tous ceux qui auront eu à souflBrir.» Cetle 
forme est indiquée et son observation réglée dans ces 
statuts. De méme^ en France , la célèbre ordonnance sur 
la marine de Louis XIY, de 4684 , prescrit les formes à 
observer pour obtenir des lettres de marque spéciales, 
pour les sujets français, contre ceux des autres nations, 
liais ces représailles particulières, en temps de paix, sonl 
presque tombées en désuétude '. 
EiTefs^dcs Certains de ces actes de représailles ou recours aux 
repréwiiies. moyens violcuts de réparation entre nations peuvent revê- 
tir le caractère de guerre dans le cas où une juste satis- 
faction est refusée par l'État offensant « Les représailles, » 
dit Vattel, a sont usitées de nation à nation pour se faire 
justice soi-même, quand on ne peut pas l'obtenir autre- 
ment. Si une nation s'est emparée de ce qui appartient à 
une autre, si elle refuse de payer une dette^ de réparer 
une injure, ou d'en donner une juste satisfaction, celle-ci 
peut se saisir de quelque chose appartenant à la première, 
et l'appliquer à son profit jusqu'à concurrence de ce qui 
lui est dû, avec dommages et intérêts, ou retenir le gage 

> BnncBRSHOEK, QucBêtionum juris publia lih. I. Traductioo de 
DcpONGEAn, p. 482, note. 

* Vattel, Droit des gens, liv. If, chap. xvin, § 242—246. — 
Btnkeushoek, Quœstianum juris publid lib. I, cap. xxiv. — Martens, 
Frécis du droit des gens moderne de l'Europe, liv. VIII, chap. ii, § 260. 
— Martens, Essai concernant les armateurs, § 4. 
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jusqu'à ce qu'on lui ait donné une pleine satisfaction. Dans 
ce dernier cas, c'est plutAt arrêt ou saisie que reprôsaiUes: 
on les confond souvent dans le langage ordinaire. Les 
efiTets saisis se conservait tant qu'il y a espérance d'ob- 
tenir satisfaction ou justice. Dès que cette espérance est 
perdue, on les confisque; et alors les représailles s'accom- 
plissent. Si les deux nations sur cette querelle en viennent 
à une rupture ouverte , la satisfaction est censée refbsée 
dès le moment de la déclaration 'de guerre ou des pre- 
mières hostilités, et dès lors aussi les effets saisis peuvent 
être confisqués '. 9 

Ainsi , quand l'embargo fut mis sur les propriétés hd- ^^§^* ^ 
landaises dans les ports de la Grande-Bretagne , après ^J^iâ^'tioô* 
la rupture de la paix d'Amiens, faite, en 4803, dans des '*>'<'>^"ttfs. 
circonstances qui la firent considérer, par le gouver- 
nement anglais, comme constituant une agression hostUe 
de la part de la Hollande, sir W. Scott (lord Stowell)) en 
donnant ses conclusions sur ce cas, dit: « La saisie fut 
d'abord équivoque , et si l'objet du différend s'était ter- 
miné par une réconciliation, la saisie aurait été convertie 
en un simple embargo civil, ainsi terminé. Tel eût été 
l'effet rétroactif de ce concours de circonstances. Au con- 
traire, si la transaction finit par les bostîHtés, l'effet rétro- 
actif est tout à fait opposé. Il imprime le caractère direc- 
tement hostile à la saisie originaire; ce n'est plus un 
embargo; ce n'est pins un acte équivoque, sujet à deux 
interprétations; il y a déclaration de ^intention (animus) 
avec laquelle il a été fait; c'était avec une intention hostile 
(hosHli animo)^ et Ton doit le considérer comme une me- 
sure hostile, ab iniHo, contre des personnes coupables 
d'offenses qu'elles ont refusé de réparer au moyen d'un - 
changement amiable dans leur manière d'agir. C'est là la 
marche nécessaire, s'il ne survient aucune convention par- 

* Vattel, Droit des gens, liv. H, cbap. xviii, § 342. 
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tîculière pour la restitution de ces propriétés prises avant 
une déclaration formelle d'hostilités \ » 
^^oit Le droit de faire la guerre, aussi bien que celui d*au- 

gumêfàqûi toriser des représailles ou autres actes de rétorsion, de fait 

?/droit appartient dans toute nation civilisée au pouvoir suprême 
de l'État. L'exercice de ce droit est réglé par les lois fon- 
damentales ou la constitution civile de chaque pays. Il 
peut être délégué à ses autorités inférieures dans les pos- 
sessions éloignées, ou même à une corporation commer- 
ciale, telle par exemple la compagnie anglaise des bides 
orientales, qui exerce, sous l'autorité de l'État, des droits 
souverains par rapport aux nations étrangères'. 
cjume Une contestation soutenue par la forcé entre des États 

Boknodiêr indépendants s'appelle guerre publique. Si elle est déda- 
rée dans les formes, ou dûment commencée, elle donne 
aux parties belligérantes tous les droits de la guerre l'une 
oontre l'autre. Le droit des gens volontaire ou positif ne 
fait aucune distinction, à cet égard, entre une guerre juste 
ou une guerre injuste. Une guerre dans les formes, ou 
dûment commencée, doit être considérée quant à ses 
effets comme juste des deux côtés. Tout ce qui est per- 
mis par les lois de la guerre à l'une des parties bell^é- 
rentes est également permis à l'autre \ 
Guerre ^^^ guorro parfaite est celle où toute la nation entière 

CpÂrfâito" ^^ ^^ guerre avec une autre nation, et où tous les mem- 
bres de l'une des nations sont autorisés à commettre des 
hostilités contre tous les membres de l'autre, dans tous 
les cas et d'après toutes les circonstances permises par 
les lois générales de la guerre. Une guerre imparfaite est 
limitée aux lieux, aux personnes et aux choses \ 

* RoBmsoN*s AdmiraUy Reports, vol. Y, p. 246. The Boeds Lust, 

* Vattel, liv. in, chap. i, § 4. — Màbtens, Précis, etc., liv. vm, 
§ 260, 264. 

' Vattel, liv. Ill, chap. xu.— Ruth£rfobtb*s Inatit,, b.ll, chap. ix, 
§46. 

^ Telles furent les hostilités limitées , autorisées par les États-Unis 
contre la France on 4798. Rep. de Dallas, vol. Il, p. 24 ; vol. IV, p. 37. 
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Une guerre civile ènire les difiérents membres de la 
même société est ce que Grotius appelle une guerre mixte; 
elle est, selon lui, publique de la part du gouvernement 
établi, et privée de la part du peuple qui résiste à son 
autorité. Mais Tusage général des nations regarde une pa- 
reille guerre comme donnant à chacune des deux parties 
combattantes tous les droits de la guerre Pune contre 
l'autre, et même par rapport aux nations neuto'es \ 

Une déclaration de guerre formelle à l'ennemi était ^J^i^ 
autrefois considérée comme nécessaire pour légaliser les dtfciuiîioB 
hostilités enire les nations. Les anciens Romains la prati- ^ ^'^"'^ 
quaient uniformément, ainsi que les États de TEurope mo- 
derne, jusqu'au milieu du 'dix-septième siècle environ. Le 
dernier exemple de cette espèce fut la déclaration de 
guerre de la France contre l'Espagne à Bruxelles, en 4635, 
par héraults d'armes, selon les formes observées dans le 
moyen âge. L'usage présent est de publier un manifeste 
dans le territoire de l'État qui déclare la guerre^ annonçant 
Texistence des hostilités et les motifs pour les commencer. 
Cette publication peut être nécessaire pour l'instruction 
et la direction des sujets de l'État belligérant par rapport 
à leurs relations avec l'ennemi, ayant trait à certains 
effets que le droit des gens volontaire attribue à la guerre 
faite dans les formes. Sans une telle déclaration il pour-» 
rait être difficile de distinguer dans un traité de paix les 
actes qu'on regiarde comme les effets légaux de la guerre, » 
de ceux que chaque nation peut considérer comme des 
torts évidents, et pour lesquels elle peut en de certaines 
circonstances demander réparation'. 

Gomme aucune déclaration ou autre avt|s à l'ennemi de j^^^ 
l'existence de la guerre n'est nécessaire pour légaliser les ^^ ' ^' 

' Vide aDte, partie I, chap. ii, § 7—40, p. 33 à 36. 

* GnoTTUs, de Jure belli acpads, lib. I, cap. m, § 4. — Bynkehshoek, 

QuœBtionum juris pubUci lib. I, cap. n. — Ruthehfohth's ImUL, 

•b. II, chap. Et, § 40. — Vattel, Droit des gens, liv. lïl, chap. iv, 

§ 64 —56. — Klûbbb, Droit des gens moderne de r Europe, § 238—239. 
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trouves sur hostilités, et eomme la propriété de Fennemi est en général 
commence- sounise à la saîsie et à la confiscation comme prise de 

ment de la 

. Bn«fr«* merre, il semblerait suivre de là, comme conséqoence, 

jusqu'à quel © ' ' 

^sont lus? V^ ^^ propriété qoi hii appartient, et est trouvée sur les 
d'éteï côS- terres de l*État belligérant au commencement des hosti- 
flsquëes. 11^^ ^^ soumise au même sort que tous ses autres biens 
en quelque lieu qu'ils soient. Mais il y a une grande diver- 
sité d'opinions sur ce siqet parmi les jurisconsultes , et la * 
tendance de f usage moderne entre les nattions semUe être 
d'exempter ces propriétés des opérations de la guerre. 

Une des exeeptîons à la règle générale exposée par les 
publieistes, qui soumet toutes les propriétés de l'ennemi à 
la capture, respecte les propriétés lœales situées dans la 
juridiction d'un État neutre ; mais cette exception résulte 
du droit de I^tat neutre et non d'un privilège que donne 
la situation au propriétaire ennemi. La raison et l'usage 
reconnu des nations fournissent-ils d'autre exception? 

D'qtrès les Romains, qui regardaient comme loyal d'as- 
servir ott même de tuer l'ennemi trouvé sur le territoire 
de l'État an moment où la guerre éclate, il s'ensuivrait tout 
naturellement que la propriété de cet eimemi trouvée aux 
mêmes lieux deviencbrait la proie de celui qui s'en empa- 
rerait le premier. Grotius, dont le grand ouvrage sur les 
lois de la guerre et de la paix parut en 4625, adopte 
oomme base de son opinion dans celte question les rè^es 
du droit romain, qu'il tempère par les sentiments plus 
généreux qui commencèrent à prévaloir dans les rebutions 
de Itemanité an temps oh il écrivait. A l'égard des créances 
dues à des personnes privées, il considère le droit de les 
demander seulement comme suspendu pendant la guerre 
et revivant avec la paix. Bynkershoek, qui écrivait vers 
1737, adopte les mêmes règles et les suit dans toutes 
leurs conséquences. Il soutient que comme aucune décla- 
ration de guerre à Pennemi n'est nécessaire, aucun avis 
n'est nécessaire pour légaliser la capture de ses proprié- 
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tés, à moins qu'il ne se soit, par oonveniiofa expresse, 
réservé le droit de là retirer à l'engagement des hostiIHéf. 
Cette règle, il Fétend aux choses en aetion, oomme les dettes 
et les oréanees, aussi biea qu'aux choses en possession. 
11 tire , en oonfiripation de cette doctrine , une variété 
d'exemples, de la conduite de difiérents États, embrassant 
une période d*on peu plus d'un siècle, qui commence 
en Fan 45ft6 et finit en 1657. Mais il reconnaît que ce 
droit a été discuté, et spécialement par les États- Géné- 
raux de Hollande; et il ne produit aucun précédent à 
Pexerdce de ce droit postérieur à l'année 4667, soixante 
et dix ans avant sa pubUcatien. Contre les anciens exemples 
cités par lui il y a l'usage négatif de la période subsé- 
quente de près &%m siècle et demi avant lés guerres de 
la révolution française. Durant toute cette période, la seule 
exception qu'on puisse trouver est le cas de l'emprunt de 
Silésie en 4763. Dans l'argument des légistes anglais 
contre les représailles faites dans ce cas par le roi de 
Prusse, à cause de la capture de vaissaux prussiens par 
les croiseurs anglais , on éUblii a qu'il n'était pas facile 
de trouver un exemple d'un prince ayant jugé à propos 
de faire des représailles à cause d'une dette due par lui- 
même à des particuliers. On devait croire que cela n'arri- 
yerait pas. Un particulier prête de l'argent à un prince sur 
engagement d'honneur , parce qu^un prince ne peut être 
forcé par une cour de justice comme les autres hommes. 
L'Angleterre et la France adhérèrent si scrupuleusement 
à cet acte de foi publique , que même pendant la guerre 
(faisant allusien à la guerre tenmnée par la paix d'Âix-la- 
Chapelle) dles n'ont pas souffert qu'il fftt recherché si 
quelque portion de la dette publique était due aux sujets 
de Tennemi, quoique assurément beaucoup d'Anglais 
avaient de l'argent dans les fonds français, et réciproque- 
ment beaucoup de Français en avaient dans les nôtres '. » 
1 GftOTHjs, de Jure helU ae pacte, Mb. Ili» cap. xx, § f 6.— Btiouebs- 
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Yattel, qui écrivait environ trente ans après Bynkershock, 
après avoir exposé le principe générai qne la propriété de 
rennemi était susceptible d'être saisie et confisquée, le 
modifie par l'exception des immeubles appartenant aox 
sujets de l'ennemi dans l'État belligérant, lesquels ayant 
été acquis du consentemoit du souverain, doivent être 
considérés sur le même pied que ceux de ses propres 
sujets et exempts de confiscation jvre bdU. Mais il ajoute 
que les revenus et profits peuvent être séquestrés pour 
empêcher qu'ils ne soient remisse l'ennemi. Quant aux 
créances et aux autres choses en action, il soutiait que la 
guerre donne le même droit sur elles que sur les autres 
propriétés appartenant à l'ennemi. 11 cite alors l'exemple, 
rapporté aussi par Grotius, des cent talents dus par les 
Thâiains aux Thessaliens , dont Alexandre s'était emparé 
par droit de conquête , mais qu'il remit aux Thessaliens 
comme un acte de faveur; et il cormmence à dire que 
u le souverain a naturellement le même droit sur ce que 
ses sigets peuvent devoir aux ennemis. Il peut donc con- 
fisquer des dettes de cette nature, si le terme du paye- 
ment tombe au temps de la guerre; ou au moins défendre 
à ses sijgets de payer tant que la guerre durera. Mais au- 
jourd'hui l'avantage et la sûreté du commerce ont engagé 
tous les souverains de l'Europe à se relâcher de cette 
rigueur, et dès que cet usage est généralement reçu, celui 
qui y donnerait atteinte blesserait la foi publique; car les 
étrangers ne se sont confiés à ses stqets que dans la ferme 
persuasion que l'usage général serait observé. L'État ne 
touche pas même aux sommes qu'il doit aux ennemis; 
partout les fonds confiés au public sont exempts de con- 
fiscation et de saisie en cas de guerre.» Dans un autre 

HOEK, Quœstionum juris publia lib. I, cap. n, vu. — Lettres of Camil- 
lu8 by A, Hamilton, n^ 20. 

Yattel appelle le rapport des légistes anglais «un excellant mor- 
ceau de droit des gens» (liv. Il, chap. vn, § 34, note a), et Montes- 
(juieu le nomme «une réponse sans réplique.» (Oeuvres, t. VI, p. 445.) 
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passage YaUel donne la raison de celte exception: cDans 
les représailles on saisit les biens des si^ets tout comme 
ou saisirait ceux de TÉtat ou du souverain. Tout ce qui 
appartient à la nation est sm'et aux représailles, dès qu'on 
peut s'en saisir, pourvu que ce ne soit pas un dép6t confié 
à la foi publique. Ce dépôt ne se trouvant entre nos mains 
que par une suite de la confiance que le propriétaire a 
mise dans notre bonne foi, il doit être respecté même en 
cas de guerre ouverte. C'est ainsi que l'on en use en France, 
en Angleterre et ailleurs à l'égard de l'argent que les étran- 
gers ont placé dans les fonds publics. » Il dit Picore : 
4 Le souverain qui déclare la guerre ne peut retenir les 
sujets de l'ennemi qui se trouvent dans ses États au mo- 
ment de la déclaration, non plus que leurs efiets. Us sont 
remis chez lui sur la foi pubUque : en leur permettant 
d'entrer dans ses terres et d'y séjourner, il leur a promis 
tacitement toute liberté et toute sûreté pour le retour. 
doit donc leur assigner un temps convenable pour ce 
retour avec leurs efiets, et s'ils restent au delà du terme 
prescrit, il est en droit de les traiter en ennemis, toutefois 
en ennemis désarmés K 

On peut donc considérer comme la règle moderne du 
droit international que la propriété de l'ennemi trouvée sur 
le territoire de l'État belligérant, ou les créances dues à ses 
sujets par le gouvernement ou des individus au commen- 
cement des hostilités, se sont pas susceptibles d'être con- 
fisquées comme prise de guerre. Cette règle est encore 
fortifiée peur les stipulations des traités; mais à moins qu'elle 
ne soit ainsi corroborée , on ne peut pas la considérer 
comme une règle inflexible quoique établie. «Cette règle,» 
comme on l'a si bien fait observer, «comme tous les autres 
préceptes de morale, d'humanité, et même de sagesse, 
s'adresse au jugement du souverain. C'est un guide qu'il 

* Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. xvin, § 344; liv. III, chap. iv, 
§ 63; chap. v, § 73—77. 
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sali OU abindonne à son gré ^ el qQoîqa^U ne poisse la 
méconnaître sans déshonneur, lonjonrs est -il qu'A peoi 
l'enfreindre. Ce n*est pas une règle immuable du droH; 
mais elle dépend de considérations politiques qm peuvent 
continuellement varier*.» 
Rfegie de Parmi ces considérations est la conduite observée par 
téoprodté. l'eanemL SU confisque les propriétés se trouvant sur son 
territoire ou les créances dues à nos sujets au moment 
où la guerre édate, il serait assurément très-juste et, en 
certaines cireonstanees, politique, de rendre le réeiproque 
à ses sujets par un procédé semblable. Ce principe de 
réciprocité s'<^ère dans plusieurs cas de droit internatio- 
nal. Sir W. Soott expose que la pratique constante de la 
Grande-Bretagne, quand la guerre éclate, est de condam- 
ner de bonne prise la propriété saisie avant la guerre, si 
rememi la condamne; de la rendre, s'il la rend «G^est,» 
dit-il, «un principe sanctionné par le grand acte fondamen- 
tal de la loi d'Angleterre, la 6rand&-(3iarte eHe^méme, qui 
prescrit qu'au commencement d'une guerre les marcbands 
de l'ennemi seront pris et traités comme sont pris et traités 
les nôtres dans leur pays'.» 11 est aussi exposé ce qai 
suit dans le raj^rt des jurisconsultes anglais en 4753, 
dont nous avons déjà parlé , dans le but de donner plus 
de force à leur argument, que le roi de Prusse ne pouvait 
pas sans injustice étendre ses représaflles à l'emprunt de 
Sîlésie . a Les vaisseaux français, » dit ce rapport, « pris 
à tort après la guerre d'Espagne et avant la guerre de 
France, ont, au plus fort de la guerre avec la France et 
depuis, été rendus aux propriétaires français par sentence 
des tribunaux de Votre Majesté. On n'essaya jamais de 
confisquer des vaisseaux et des biens de cette sorte comme 
propriété de l'ennemi , ici , pendant la guerre ; parce que 

* M. Ghief Jutice Marshall, in Brown v. the United States, Grangu's 
Reports, vol. 111. 

' RoBiNSON's Admiraliy Reports, vol. I, p. 64. The Santa Cruz. 
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ce Q^élaii que par suite de ce premier tort commis que 
ces propriétés se trouvaient dans les domaines de Votre 
Majesté. » 

L'ancienne loi de l'Angleterre semble avoir ainsi sur- ilroi 
passé en générosité l'usage moderne de ce pays. Dans *'^'"*'**'- 
les dernières guerres maritimes entreprises par ce pays, 
l'usage constant a été de saisir et condamner comme droit 
d'amirauté les propriétés de l'ennemi se trouvant dans les 
ports de l'Angleterre au commencement des hostilités, et 
cette pratique ne parait pas avoir été influencée par la 
conduite correspondante de l'ennemi à cet égard. Gomme 
l'a observé un écrivain anglais, en commentant le juge- 
ment de sir W. Scott à propos des vaisseaux hollandais, 
ail semble y avoir quelque subtilité dans la distinction 
entre la déclaration de guerre virtuelle , et la déclaration 
effective , et dans le dessein de donner à la déclaration 
effective une efficacité rétrospective pour couvrir le défiiut 
de déclaration virtuelle antérieurement impliqué \ » 

Pendant la guerre entre les États-Unis et la Grande- jfproprilTtrf 
Bretagne qui commença en 1842, la cour suprême arrêta gêtaX!!!!! 
que les propriétés de l'ennemi se trouvant sur le territoire dMl^mltTs 
des États-Unis à la déclaration de la guerre, ne pourraient * Ye rkûr 
être saisies et condamnées comme prise de guerre sans *'^"|^^,'^^°^ 
quelque acte législatif en autorisant la confiscation. La de ^rnT 
cour soutint que la loi du congrès qui déclarait la guerre 
n'était pas un acte de 'cette espèce. Par sa seule opération 
cette déclaration n'investissait pas le gouvernement de la 
propriété de l'ennemi au point de lui fournir des procé- 
dés judiciaires pour la saisir et la confisquer. Elle ne *lui 
donnait qu'un droit de confiscation dont la sanction dé- 
pendait de la volonté du souverain pouvoir. 

Le jugement de la cour arrêta que l'usage universel de 
défendre la saisie et la confiscation des dettes et créances, 
joint au principe universellement reconnu que le droit à 

* Crittt*s Law of nations, chap. m, p. 80. 
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ces dettes et créances revit au retour de la paix, paraissait 
prouver que la guerre n^est pas une confiscation absolue 
de la propriété , mais qu*elle confère simplement ce droit 
de confiscation. 

La raison n'admet pas de distinction entre les dettes 
contractées sous la foi des lois et les propriétés acquises 
dans le cours d'un commerce sous la foi des mêmes lois. 
Et quoiqu'on pratique, les vaisseaux et leurs cargaisons 
se trouvant dans le port lors de la déclaration de guerre 
pussent avoir été saisis , on ne croyait pas que l'usage 
moderne sanctionnât la saisie des biens sur terre d'un 
ennemi qui les avait acquis pendant la pair dans le cours 
d'un commerce. Un tel procédé était rare, et serait regardé 
comme un rigoureux exercice du droit de la guerre. Mais 
quoiqu'à cet égard la pratique ne fût pas uniforme, cette 
circonstance n'affectait pas essentiellement la question. Il 
s'agissait de savoir si cette propriété appartient au sou- 
verain par la simple déclaration de guerre, ou si elle reste 
soumise à un droit de confiscation dont l'exercice dépend 
de la volonté de la nation. La règle qui s'applique à un 
cas, en tant qu'elle se rapporte à l'opération d'une décla- 
ration de guerre sur la chose elle-même, doit s'appliquer 
à tous les autres sur lesquels la guerre donne un droit 
égal. Le droit du souverain de confisquer les dettes étant 
précisément le même que le droit de confisquer d'autres 
propriétés se trouvant dans le pays, l'opération faite par 
une déclaration de guerre sûr les dettes et sur les autres 
propriétés se trouvant dans le pays doit être la même. 

Bynkershoek lui-même, qui soutient le large principe que 
dans la guerre toute chose faite contre un ennemi est légi- 
time; qu'on peut le détruire quoique non armé et sans dé- 
fense; qu'on peut employer contre lui la fraude et même 
le poison; qu'un droit illimité est acquis sur sa personne 
et ses biens; Bynkershoek admet que la guerre ne trans- 
fère pas au souverain une créance due à son ennemi, et 
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qu'alors si le payement d'une pareille créance n'est pas 
exigé , la paix fait revivre l'ancien droit du créancier; 
« parce que , » dit - il , a l'occupation qui a lieu par la 
guerre , consiste plus dans un fait que dans un droit. » 
Il ajoute à ses observations sur ce sujet : « qu'on ne sup- 
pose pas, cependant, que cela soit vrai seulement des 
actions ; qu'elles ne sont pas condamnées ipso jure , car 
d'autres choses aussi appartenant à l'ennemi peuvent échap- 
per à la confiscation ^ i> 

Vattel dit que «le souverain ne peut retenir ni la per- 
sonne ni les biens de ceux des sujets de l'ennemi qui sont 
dans ses États au moment de la déclaration.» 

n est vrai que cette règle n'était dans ses termes appli- 
quée par Vattel qu'à la propriété de ceux personnellement 
présents sur le territoire au commencement des hostilités; 
mais eUe s'applique également aux choses en action et 
aux choses en possession; et si la guerre, par elle-même, 
sans aucun autre exercice de la volonté souveraine, inves- 
tissait le souverain de la propriété de l'ennemi, la présence 
du propriétaire ne pourrait soustraire sa propriété à cette 
opération de la guerre. On ne pourrait trouver une raison 
pour soutenir que la foi publique est engagée d'une ma- 
nière plus absolue pour la sûreté d'une propriété confiée 

> Quod dixi de actionibus recte publicandjs, ita demum obtinet, si 
quod sabditi nosU hostibus nostris debent, princeps a subditis suis 
rêvera exegerit. Si exegerit, recte solutum est, si non exegerit, pace 
facta reviviscit jus pristinum créditons, quia occupa tio, quœ belle 
fit, magis in facto, quam in potestate juris consistit. Nomina igitur, 
non exacta tempore belli quodammodo intermori videntur, sed per 
pacem, génère quodam postliminii, ad priorem dominum reverti. 
Secundum hœc inter gentes fere convenit, at nominibus belle publi- 
catis, pace deinde facta, exacta censeantur periisse, et maneant ex- 
tincta, non autem exacta reviviscant, et restituantùr veris creditori- 

bus Noli autem existimare, de actionibus duntaxat verum esse, 

eas ipso jure non publicari, nam nec alia quœque publicantur, quœ 
apud hostes sunt, et ibi forte celantur. Unde et ea, quœ apud hostes 
ante bellum exortum habebamus, indictoque bello suppressa erant, 
atque ita non publicata, si a nostris denuo recuperentur, non fieri 
recuperantium, sed pristinis dominis restitui, recte responsum est. 
ConsiL Belg., t. 111, consil. 67. (Btnkersroek , Quœstionum juris 
publici lib, I, cap. vni.) 
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au territoire de la nation en temps de paix, si die est 
accompagnée de son propriétaire, qoe si dk est remise 
au soin d'antres personnes. 

La règle moderne donc semblerait être que la pro- 
priété tangible appartenant à on ennemi , et se trouvant 
dans le pays an commenoem^it de la guerre, ne doit pas 
être inunédiatement confisquée; et dans presque tous les 
traités de commerce on insère un artide stipulant le droit 
de retirer cette propriété. 

Cette règle semblait être totalement incompatible avec 
l'idée que d'elle-même la guerre investit le gouvememmit 
belligérant de la propriété. On pouvait considérer comme 
l'opinion de tous ceux qui ont écrit sur le ju$ belti, que 
la guerre donne le droit de confisquer, mais ne xxmfisque 
pas elle-même la propriété de Fennemi; et les règles 
posées par ces écrivains conduisaient à l'exerdoe de ce 
droit. 

La constitution des États-Unis était établie quand cette 
règ^e introduite par le commerce en faveur de la modé- 
ration et de l'humanité fut reçue partout dans le monde 
civilisé. En examinant cette constitution, on ne pouvait ad- 
mettre légèrement une interprétation qui donnerait à une 
dédaration de guerre un effet dans ce pays qu'elle ne 
possédait pas ailleurs, et qui entraverait cette entière dis- 
crétion à l'égard de la propriété de l'ennemi, qui permet* 
tait au gouvernement, d'appliquer à l'ennemi la règle que 
l'ennemi nous appliquait. 

On devait trouver que le raisonnement acquérait beau- 
coup de force par les ternies de la constitution même : 
que la déclaration de guerre n'avait d'autre efiet que de 
mettre les deux nations en état d'hostilités, de produire 
un état de guerre, de donner les droits que la guerre 
confère; mais non pas d'opérer par sa propre force aucun 
des résultats, tels qu'un transfert de propriété, produits 
ordinairement par les mesures ultérieures du gouveme- 
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ment. Ce raisonnement pouvait fort bien se déduire de 
Pénumération des pouvoirs qui accompagnaient celui de 
déclarer la guerre: «Le congrès aura le pouvoir dé dé- 
clarer la guerre, d^accorder des lettres de marque et de 
représailles, et d'établir les règles concernant les captures 
de terre et de mer.» 

Ge serait restreindre cette clause dans des limites plus 
étroites que ne le comportent les mots eux-mêmes, que 
de dire que le pouvoir d'établir les règles concernant les 
captures de terre et de mer devait se circonscrire aux 
captures extra- territoriales. En l'étendant aux règles qui 
concernent la propriété de l'ennemi se trouvant sur le 
territoire, la cour voyait que le congrès jouissait du pou- 
voir en question comme d'un pouvoir indépendant, non 
compris dans celui de déclarer la guerre. 

Les actes du congrès fournissaient beaucoup d'exemples 
de l'opinion que, par elle-même, Ja déclaration de guerre 
n'autorise pas de mesures contre les personnes ou les 
propriétés de l'ennemi se trouvant sur le territoire à cette 
époque. 

La guerre donne un droit égal sur les personnes et sur 
les propriétés. Si l'on ne regarde pas la déclaration de 
guerre comme prescrivant une loi à l'égard de la per- 
sonne d'un ennemi se trouvant sur notre territoire, elle ne 
prescrit pas non plus de loi pour sa propriété. L'acte con- 
cernant les ennemis étrangers qui confère au président de 
très -grands pouvoirs discrétionnaires relativement à leurs 
personnes,, impliquait fortement qu'il ne possédait pas ces 
pouvoirs en vertu de la déclaration de guerre. 

L'acte «pour la sûreté et le traitement des prisonniers 
de guerre,» avait le même caractère. 

L'acte prohibant le commerce avec l'ennemi contenait 
cette clause: «Le président des États-Unis sera et est, 
par ces présentes, autorisé à délivrer, dans les six mois 
qui suivront l'adoption de cet acte, des passeports pour 

L 19 
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le transpon sain et sauf de toat navire oa autre propriété 
appartenant aux sujets anglais et qui sont mainleBant dans 
les limitiM du territoire des États '- Unis.» 

Les termes de cette loi montraient que la propriété 
d'un sujet anglais n^était pas considérée par la législature 
comme étant attribuée aux États -Unis , par la dédaration 
de guerre, et le pouvoir que l'acte confériât au président 
était considéré comme un pouvoir qu'il ne posaédût pas 
auparavant» 

La proposition qu'une déclaration de guerre n'accomplit 
pas par elle-même uue confiscation de la propriété de 
l'ennemi se trouvant sur le territoire de l'État beUigérant, 
était admise comme entièrement hors de doute. Y avait-il 
dans l'acte du congrès qui déclarait la guerre contre la 
Grande-Bretagne quelque expression qui indiquât une 
pareille fntentlon? 

Cet acte, après avoir, mis les deux nations en état de 
guerre, autorise le président à employer toutes les forces 
de terre et de mer des États-Unis pour conduire la 
guerre, « et pour délivrer aux vaisseaux armés partionliers 
des États-Unis des commissions, ou lettres de marque et 
de représailles générales, contre les vaisseaux, biens, et 
effets du gouvernement du royaume-- uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande, et de ses sujets.» 

On avait admis que les représailles pouvaient être faites 
sur la propriété de l'ennemi trouvée sur le territoire des 
États-Unis à la dédaration de gueire, si telle était la vo- 
lonté de la nation. Mais il ne fut point admis que dans la 
déclaration de guerre, la nation eût exprimé sa vdonié à 
cet égard. 

n serait inutile d'employer des arguments pour montrer 
que quand l'attomey des États-Unis dresse des actes de 
procédure ponr la cMfiscation d'une propriété de l'ennemi 
trouvée sur terre ou flottant dans nos baies, aux soins net 
à la garde d'un de nos citoyens, il n'agit pas en vertu de 
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leitret de marqM et de représttUes, et ewore moins m 
vertu de lettres semUaUes aoeerdées à mn vaisseau arané 
paiticalier. 

L'acte eencernaiit les lettres de marque, les prises ma- 
ritmes et prises de biens, ne eamteniât assurément rien 
qui auterisàt cette saisie. 

Comme il n'y avait pas d'autre acte du congrès relatif 
au sujet en question, on refçarda comme prouvé que la 
législature n'avait pas confisqué la propriété de l'ennemi 
qui était dans les États* Unis au moment de la déclaration 
de guerre, et que la sentence de condamnation prononcée 
par la cour inférieure ne pouvait être soutenue. 

C^f>endanC on avait pris à ce sujet un point de vue 
qui méritait d'être approfondi. On exposa qcPeo exécutant 
les lois de la guerre, celui qui les exécute peut saisir, et 
les triiMmaux condamner ioute propriété qui, d'iaprès le 
droit des gens moderne, est sujette à confication, quoi- 
qu'on pftt invoquer un acte de la législature pow justifier 
la eondamnation de oette propriété^ qui, seloii l'usage mo- 
derne, ne doit pas élre confisquée. 

Cet argument doit s'appuyer sur ce que l'usage moderne 
constitue une règle qui agit directement sur la chose elle- 
même, par sa propre forée et non au moyen du souve- 
rain pouvoir* Ce fondement n^était pas admissible. Cet 
usage était un guide que le souverain suit ou abandonne 
à son gpé. La règle, comme les autres préceptes de mo- 
ralité, d'bumaiùté et même de sagesse, s'adressait au juge- 
ment du souverain, et Uen qu'il ne pAi la méconnaître 
sans déshonneur, toujours est -il qu'il pouvait la mécon- 
naître. 

La règle était flexible dans sa nature, elle était sujette 
à des modifications infinies. Ce n'était pas «ne règle im- 
muable du droit, mais elle dépendait de «onsidéralioBS 
politiques qui pouvaient continuellement varier. Les nations 
commerçantes, dans la situation des États -Ums, avaient 

19» 
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ioujoars une quantité considérable de propriétés dans les 
domaines de leurs voisins. Quand la guerre éclate, la ques- 
tion de savoir ce que Ton fera des propriétés que pos- 
sède Tennemi, dans notre pays, est une question plutôt 
de politique que de droit. La règle que nous appliquons 
à la propriété de notre ennemi sera par lui appliquée à 
la propriété de nos concitoyens. Gomme toutes les autres 
questions de politique, elle était bonne pour un pays qui 
peut la modifier à son gré, mais non pour un pays qui 
ne peut que suivre la loi comme eUe est écrite. ' Elle pou- 
vait être bonne pour la législature, non pour le pouvoir 
exécutif ou judiciaire. 11 parut à la cour que le pouvoir 
de confisquer la propriété de Tennemi appartenait au 
pouvoir législatif, et que le pouvoir législatif n'avait pas 
encore déclaré sa volonté pour confisquer les propriétés 
qui se trouvaient sur le territoire de TÉtat au moment de 
la déclaration de guerre ^ 
Dettes^doM ^ regard des dettes dues à un ennemi avant le com- 
mencement des hostilités, la jurisprudence anglaise suit 
une politique d'un caractère plus libéral, ou au moins 
plus sage que pour les droits d'amirauti. Une puissance qui 
possède une Immense supériorité navale peut avoir intérêt, 
ou supposer avoir intérêt à prendre le droit de confisquer 
la propriété d'un ennemi saisie avant une déclaration de 
guerre; mais une nation qui, par l'étendu de ses capitaux, 
doit généralement être la créancière de tous les pays 
commerçants, ne peut, certes, avoir aucun intérêt à con- 
fisquer les dettes dues k un ennemi, puisque cet ennemi 
peut dans presque tous les cas lui rendre la pareille avec 
un effet bien plus préjudiciable. C'est pourquoi, bien que 
la prérogative de confisquer ces dettes existe en théorie, 
il est rare qu'on l'exerce dans la pratique. Le droit du 
créancier originaire de suivre le recouvrement de sa dette 

* M. Chief Justice Marshall, Cbangh^s Reports, vol.Yrfryp.423--429. 



à rennemi. 
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n'est pas éteint; il n'est que suspendu pendant la guerre, 
et renaît en pleine vigueur au retour de la paix '. 

Telles sont aussi la jurisprudence et la pratique des 
États-Unis. Les dettes dues par les citoyens américains 
aux sujets anglais avant la guerre de la révolution, et non- 
entièrement confisquées, ont été juridiquement considérées - 
comme ravivées, ainsi que le droit d'en suivre le recouvre- 
ment, à la restauration de la paix entre les deux pays. 
Les empêchements qui avaient existé au recouvrement 
des dettes anglaises sous les lois locales des différents 
États de la Confédération ^ furent stipulés écartés par le 
traité de paix de 4788, mais cette stipulation n'ayant pas 
rêussi à indemniser complètement tous les créanciers, la 
controverse entre les deux pays sur ce sujet fut enfin ar- 
rangée au moyen du payement d'une somme en bloc par 
le gouvernement des États-Unis à l'usage des créanciers 
anglais. ^Le traité de commerce de 4794 contenait aussi 
une déclaration expresse, qu'il était injuste et impolitique 
que des contrats particuliers fussent altérés par des diffé- 
rends nationaux, avec une stipulation mutuelle que «ni les 
dettes dues par les individus d'une nation aux individus 
de l'autre nation, ni les parts ni les sommes qu'ils pourront 
avoir dans les fonds publics, ou dans les banques privées, 
ne seront jamais^ à tout événement de guerre ou différends 
internationaux, séquestrés ou confisqués \9 

Au commencement des hostilités entre la France et la 
Grande-Bretagne en 4793, la première de ces puissances 
séquestra les dettes et autres propriétés appartenant aux 
sujets de son ennemie. La pareille fut rendue à cette dé- 
cision par une mesure réciproque de la part du gouver- 
nement anglais. Par les articles additionnels au traité de 

» BOSANQOET et PULLER, ReportS, vol. III, p. ♦Oi. — FURTADO v. 

BoGERs. — Vesey, Jun. Beports, vol. XIII, p. 74, ex parte Boiiss- 
maker. — Eoward's Admiralty Reparte, p. 60. The nuestra Signera 
de los Dolores. 

« Dallas Reports, vol. III, p. 4, ô, 499 — 285, 
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ptix euife les deux puissances, conchi à Paris en avril 
1814, les séquestres forent levés de part et d^aulre, et 
des oommissaires furent chargés de liquider les réclama- 
tions des sujets anglais pour la valeur de leurs propriétés 
indûment confisquées par les autorités françaises, et aussi 
pour la perte totale on partielle des créances à eux dues, 
ou autres propriétés indûment retenues sous séquestre 
après 4792. L'engagement ainsi extorqué à la France 
peut être considéré comme une application sévère du droit 
de conquête sur uo ennemi tombé, plutôt que oonune 
une mesure de justice impartiale, puisqu'il ne paratt pas 
que les propriétés françaises saisies dans les ports de la 
Grande-Bretagne et en mer avant les hostilités, et con* 
danmées ensuite comme droits d'amirauté, aient été ren- 
dues atix premiers propriétaires, en vertu de ce traité, au 
retour de la paix entre les deux pays \ 

De même aussi, à la rupture entre la Grande -Bretaj^ 
et le Danemark, en 1807, les vaisseaux danois et autres 
propriétés qui avaient été saisies dans les ports anglais et 
en pleine mer avant la déclaration des hostilités, furent 
condamnés comme droits d'amirauté, par effet rétroactif 
de la déclaration. Le gouvernement danois publia une 
ordonnance qui rendait la pareille à cette saisie, en sé- 
questrant toutes les créances dues par les sujets danois 
aux sujets anglais, et en les faisant payer au trésor royal 
de Danemari^. La oour anglaise du Banc du roi arrêta que 
cette ordonnanoe, n'étant pas conforme à l'usage des 
nations, n'étiût pas une défense légale à la poursuite en 
Angleterre d'une pareille dette. Les jurisconsultes avaient 
condamné cette pratique, et il ne s'était présenté aucun 
exemple de l'exercice de ce droit, autre que l'ordonnance 
en question, depuis plus d'un siècle. La justesse de ce 
jugement peut être contestée. On vient d'observer qu'entre 

^ Martens, Nouveau Hecueil, t. U, p. 46. 
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]ea dettes coDtraelétis sous la foi deft hna et la firopriété 
acquise sous la foi des inémea lois, la raison ne faisait 
pas de distinction; et le droit du souverain de oonfisqiier 
des dettes est préci3enient le mAme que de confisquer 
d'autres propriétés se trouvant dans le pays au moment 
où la guerre éclate. Tous deux exigent quelque acte spé« 
dal exprimant la volonté du souveraiq, et tous deux dé« 
pendant non de la règle inQexible du droit des gens, mais 
des considérations politiques qui peuvent guider le juge- 
ment du souverain '. 

Une des conséquences immédiates du commencement ^ ^ ^- 
des hostilités est l'interdiction de toutes relations commer- 
ciales entre les siqets des États en guerre sans la per- 



de la part 



mission de leurs gouvernement^ respectifs. Dans le juge- ^^l *f ^'f 
ment de sir W. Scott sur le cas du iToop, ceci est exposé ^«'"'««î'*''^- 
comme un priQoipe de droit universel et non particulier 
à la jurisprudence maritime de l'Angleterre. Bynkershoek 
Pémet comme un principe universel de la loi. «On ne 
saurait douter,» dit cet écrivain, a que par la nature 
de la guerre elle-même toute relation commerciale ne 
cesse entre les ennemis. Quoiqu'il n'y ait aucune interdic- 
tion spéciale de telles relations, par le simple effet du 
droit de la guerre , le commerce est défendu. Les déclara- 
tions de guerre le prouvent suffisamment, car elles enjoi- 
gnent à tout sujet d'attaquer les sujets de l'autre prince, 
de saisir leurs biens et de leur faire tout le mal possible^, 
cependant l'utilité des marchands, et les besoins mutuels 
ces nations gnt presque anéanti le droit de la guerre quant 
au commerce. Aussi ce droit e3t alternativement permis 
ou défendu en temps de guerre, selon que les princes 
pensent qu'il est plus ou moins dans l'intérêt de leurs 
sujets. Une nation commerçante s'applique au commerce 
et accommode les lois de la guerre au besoin plus ou 

> Maule et Selwin, Reports, vol VI, p. 92. — Wolpf v. Oxholm. 
Cranch's Reporté, vol. VIII, p. 4 40. — Brown v., The Uniled States. 
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moins grand de marchandises qu'ont ces antres nations. 
Ainsi quelquefois un commerce mutuel général est per- 
mis, . quelquefois il est restreint à certaines marchandises, 
tandis que les antres sont prohibées, et quelquefois il est 
entièrement prohibé. Ma^s de quelque manière qu'il soit 
permis, ou généralement ou spécialement, il n'est toijgoars 
dans mon opinion qu'une suspension des lois de la guerre ; 
et de cette manière, les sujets des deux pays sont partie 
en guerre, partie en paix Kn 

n parait, d'après ce passage, que telle avait été la loi 
de la Hollande. Yalln montre que c'a été la loi de la France, 
où l'on essaya de continuer le commerce au moyen de 
vaisseaux nationaux ou neutres. U parait résulter d'un cas 
cité déjà (sur le Hoop) que ce fut aussi la loi de l'Es- 
pagne, et l'on pourrait affirmer sans témérité que c'est là 
un principe général de droit dans la plupart des nations 
de l'Europe*. 

Sir W. Scott commence par établir deux fondements 
d'après lesquels cette sorte de communication est défen- 
due. Le premier c'est que: i»par la loi et la constitution 
de la Grande-Bretagne, le souverain a seul le pouvoir de 
déclarer la guerre et la paix. Lui seul donc^ qui a le pou- 
voir de faire cesser la guerre entièrement, a le pouvoir 

' Ouamvifl autem nulla specialis sit commerciorum prohibitio, ipso 
tamen Jure belli commercia esse vetita , ipsœ indictiones bellonun 
satis déclarant, quisque enim subditus jubetur alterius prindpis sob- 
dites, eorumque bona aggredi, occupare, et quomodocumque iis 
nocere. Utilitas vero mercantium, et quod alter populus alterius rébus 
indigeat, fere jus belli, quod ad commercia, subegit. Hinc in quoqae 
bello aliter atque aliter commercia permittuntur vetanturque , prout 
e re sua subditorumque suorum esse censeot principes. Mercator 
populus studct commerciis frequentandis , et prout quisque alterius 
mercibus magis minusve carere potest, eo jus belli accomodat Sic 
aliquando generaliter permittuntur mutua commercia, aliquando quod 
ad certas merces, reliquis prohibitis, aliquando simpUdter et gene- 
raliter vetantur. Utcunque autem permittas, sive generaliter, sive spe- 
cialiter, semper, si me audias, quoad hœc status belli suspenditur. 
Pro parte sic bellum , pro parte pax erit inter subditos utriusque prin- 
cipis. (BYrfKBBSHOEK, QuœsUonum juriê pubUci lib. I, cap. m.) 

' Valin, Comm. 9ur l'ordonnance de la marine, liv. III, tit. vi, art 3. 
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de la faire cesser en partie, en permettant quand il le 
juge convenable ces relatious oommerdales, qui sont une 
suspension pi^rtielle de la guerre. Il peut se trouver des 
cas dans lesquels de pareilles relations soient tout à fait 
indispensables, mais ce n'est pas aux individus à déter- 
miner la nécessité de semblables cas, simplement d'après 
leurs propres notions de commerce et peut-être d'après 
les bases d'avantages privés peu condliables avec l'intérêt 
général de l'État C'est à l'État seul, d'après de plus hautes 
vues politiques et d'après toutes les circonstances qui 
peuvent se. rattacher à ces relations, qu'il appartient de 
déterminer quand elles seront permises et sous quelles 
règles. On ne peut soutenir un principe plus sacré que 
celai qui établit que de telles relations ne peuvent exister 
autreinent qu'avec la permission directe de l'État. Qui ne 
sent les conséquences qui s'ensuivraient si chaque per- 
sonne, en temps de guerre,* avait le droit d'entretenir des 
relations commerciales avec l'ennemi, et sous ce prétexte 
avait le moyen d'entretenir toute autre espèce de rela- 
tions qu'il jugerait à propos? L'inconvénient serait extrême 
pour tous. Où est de l'autre cêté l'inconvénient à ce que 
le négociant soit forcé, dans la situation de deux pays, à 
conduire son commerce entre eux (si c'est nécessaire) 
sous les yeux et le contrôle du gouvernement chargé du 
soin de la sûreté publique? 

Un antre principe de droit d'un coractère moins poli- 
tique , mais également général dans son acception et direct 
dans son -application, défend cette sorte de communication 
comme fondamentalement incompatible avec les relations 
existant entre les deux pays belligérants: c'est Timpossi- 
bilité de soutenir aucun contrat par un appel aux tribu- 
naux de l'un des pays de la part des sujets de l'autre. 
Dans la loi de presque tous les pays le caractère d'ennemi 
étranger emporte avec lui inhabilité à suivre ou à soutenir 
ce que les jurisconsultes appellent persona standi m jih 
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ébA>. Un état dans leqaet les contrats ae peaveot être 
rendus oblîgatoirM ne saurait être un état de eonmerce 
légal. Si les parties qui doiYent contracl^ n'ràt pas le 
droit de forcer Faoeomplissement du contrat, ni même de 
paraître en justice poor eet eflet, peat-il y avoir one preave 
plos forte de Pinhabilité légale à contracter qu^pose la 
loi. A de tels contrats la loi ne donne aucone sanction. Us 
n'ont pas d'existence légale, et tout commuée de cette 
espèce est fait sans sa protection et contai son autorité. 
Bynkershoek s'exprime lui-même avec force sur cet aq{u- 
ment dans son livre 4*', chapitre vn, quand il dédare que 
la légalité du commerce et l'usage mutud des cours de 
justice sont inséparables. Il dit qu'à cet égard les cas de 
commerce ne peuvent se distinguer de toute antre espèce 
de cas: «Mais si l'ennemi permet une fois de porter des 
actions, il est difficile de distinguer de quelles causes elles 
peuvent s'élever, et je n'ai jamais pu remarquer que cette 
distinction eût jamais été mise en pratique. » 

Sir W. Scott remarque alors Pintention qonstante des 
décisions dans les tribunaux de prises anglais, où li règle 
avait été rigoureusement appliquée aux cas où des actes 
du parlement avaient été faits en diSërentes occasions 
pour se relâcher des lois de navigation et de douanes; aux 
cas où le gouvernement avait autorisé, sous la sanction 
d'un acte du parlement, un commerce d'importation des . 
possessions de l'ennemi, sans avoir spécialement protégé 
un commerce d'exportation vers les mêmes possessions, 
quoique intimement lié au commerce d'importation et 
presque nécessaire à son existence; aux cas où des titres 
pon pas simplement de convenance, mais de nécessité, 
excusaient ce commerce de la part d'un individu; aux cas 
où des cargaisons avaient été frétées avant la guerre, 
sans que les parties eussent fait toutes les diligences pos- 
sibles pour contre -mandw le voyage après les premières 
nouvelles d'hostilités; et aux cas où la règle avait été 
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appliquée aveo rigueur non -seulement contre des sujets 
anglais mais contre les sujets des alKés de PAngleterre 
dans la guerre^ d'après la supposition que la règle était 
fondée sur un principe universel que les États alliés dans 
la guerre avaient le droit de faire savoir, et d'appliquer 
naturellement aux sujets les uns des autres. 

Tels sont, d'après ce magistrat éminent, les principes 
généraux de la règle d'après laquelle le droit public de 
l'Europe, et le droit civil de ses diflTéreots États, ont inter* 
dit tout commerce avec un ennemi. Cette règle est ainai 
sanctionnée par la double autorité de la jurisprudence 
publique et de la jurisprudence privée. Elle est fondée à 
la fois sur le légitime et solutaire principe qui défend tout 
rapport avec un ennemi , si ce n'est avec la permissioii du 
souverain ou de PÉtat, et sur la doctrine que celui qui 
est hosHi, qui n'a pas de penana standi in judicio, pas de 
moyens de fidre exécuter les contrats, ne peut faire de 
contrats sans une pareille permissiim \ 

Les mêmes principes ont été appliqués par les cours n^fcionsjie» 
américaines de justice aux relations de leurs citoyens avec *™'^^*^°" 
l'ennemi lors de là dernière guerre entre les États-Unis et ^^^^c'*"^ 
la Grande-Bretagne. Il se présenta un cas où un citoyen 'pubit™' 
avait acheté une quantité de marchandises sur le territoire 
anglais longtemps avant la déclaration des hostilités , et 
les avait déposées sur une lie près de la frontière. Au com- 
mencement des hostilités ses agents avaient loué un navire 
pour aller au lieu du dépôt et rapporter les marchandises. 
A son retour le navire fut capturé et condamné de prise 
de guerre. Le réclamant soutint que ce n'était pas là un 
commerce dans le sens des cas cités comme condamna* 
blés; qu'au moment où la guerre éclatait, tout citoyen 
avait le droit d'enlever les propriétés achetées avant la 
guerre et se trouvant dans le pays mnemi; il était de l'in* 

' Robinson's Admiralty Reports, vol. II, p. 496. Tbe Hoop. 
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térét de la société de le permettre à ses membres. Maôs 
la C4mr suprême déclara que quelque relâchement à la 
rigueur des droits de la guerre qu'ait pu établir la pra- 
tique la plus modérée et la plus indulgente des temps 
modernes, il n'y en avait pas sur ce sujet Le sentiment 
universel des nations avait reconnu les effets immoraux 
qui résulteraient de l'admission de rapports individuels 
entre les États en guerre. La nation tout entière est ^- 
gagée dans une même affaire et doit être comprise dans 
un même sort Chaque individu de l'une des nations doit 
reconnaître chaque individu de l'autre comme son propre 
ennemi, parce qu'il est l'ennemi de son pays. Ceci étant 
le devoir du citoyen, quelle sera la conséquence d'une 
infraction à ce devoir? Le droit de prise est une partie 
du droit des gens; par lui un caractère hostile est attaché 
au commerce, indépendant du caractère du commerçant 
qui le poursuit ou le dirige. La condamnation au profit 
de celui qui fait la capture est également le sort de la 
propriété de l'ennemi et de celle qui se trouve engagée 
dans un commerce hostile. Mais un citoyen ou un allié 
peut être engagé dans un commerce hostile, et par là 
envelopper sa propriété dans le sort de ceux pour la 
cause desquels il s'embbrque. Cette siqettion de la pro- 
priété d'un citoyen à être condamnée comme prise de 
guerre, doit être examinée sous d'autres considérations. 
Tout ce qui vient d'un pays ennemi est, prima fade, la 
propriété de l'ennemi, et il est obligatoire pour le récla- 
mant de soutenir la» négative de la proposition. Maïs si 
le réclamant est un citoyen ou un allié, en même temps 
qu'il montre son intérêt, il avoue l'offense commise, ce qui, 
d'après la règle bien connue du droit civil, le prive de 
son droit de poursuivre sa réclamation. Et cette doctrine 
ne repose pas seulement sur un raisonnement abstrait. 
Elle est soutenue par la pratique des nations les plus 
éclairées, on pourrait même dire de toutes les nations 
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oommerçanies. Ce qui dannait à la cour pleiiie confiance 
ea son jugement, sur ce cas , c'est qu'en recourant aux 
archives de la cour des appels dans*les causes de prise 
maritime établie pendant la guerre de Tindépendance, on 
trouvait que dans des cas nombreux on avait raisonné 
comme la jurisprudence établie de cette cour. Il était cer- 
tain que c'était la loi de l'Angleterre avant la révolution 
américaine, et qu'elle formait ainsi une partie de .la juri- 
diction maritime conférée aux tribunaux des États-Unis 
par leur constitution fédérale. La question' de savoir si le 
commerce dans ce cas soumettait, aux yeux du droit de 
prise, la propriété à la capture et à la confiscation, dé- 
pendait de la force des termes de la loi. Si par commerce, 
dans la loi de prise, on entendait la signification du mot 
qui consiste en négociations on en contrats, le cas ne se 
rangerait certainement pas sous la sanction pénale de 
la règle. Mais l'objet, la politique et l'esprit de la règle 
sont de couper toute communication ou tout rapport réel 
d'un lieu à l'autre entré les individus des États en guerre. 
La négociation ou le contrat n'a donc aucune connexion 
nécessaire avec le délit Le rapport en contradiction avec 
les véritables hostilités est le délit contre lequel est dirigée 
la règle; et en substituant à ce terme celui de commerce 
avec V ennemi, on répondait à l'argument que ce n'était pas 
un commerce dans le sens du cas cité. Quand à savoir 
si au moment où la guerre éclate un citoyen a le droit 
de revenir dans sa patrie avec sa propriété ou non, le 
réclamant n'avait certainement pas le droit de quitter son 
pays pour aller chercher sa propriété dans le pays de 
l'ennemi. La réclamation du vaisseau fut établie dénuée 
de fondement; car l'entreprise était en même temps vo- 
lontaire et inexcusable \ 
Ainsi on déclara comme étant une cause de confisca- 



* Ghancb's Reports, vol. p. 455. The Rapid. 
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iion le cas où les hostilités étan* siinrenues,. le nawe eu 
question^ avec ooe pleine cmmaissaiioe des érénenittito, 
e( sans élre pressé par aucun danger pariicidîerf araii 
changé de direotico, et touché un port ennemi oïl il avait 
négocié et pris une cargaison. Si un pareil acte pouvait 
se justifier j ce serait en vain qu'on prohiberait le commerce 
avec l'ennemi. Le trafic subséquent dans le pays de 
l'ennemi au moyen duquel le navire obtînt le retour de 
la cargaison se lie à l'intention d'un voyage volontaire 
pour un port ennemi, et la circonstance qu'il était conduit 
de force dans une partie des domaines de l'ennemi, quand 
sa destination véritable était antre, ne pouvait le disculper. 
La conduite de ce navire méritait beaucoup moine d'être 
défendue que celle du Rc^pide \ 

De même aussi, on déclara susceptibles de confiscation 
les marchandises achetées quelque temps avant la guerre 
par l'agent d'un <àt#yen américain dans la Grande -Bre- 
tagne, mais, qui ne furent chargées que in^sque un an 
après la déclaration des hostSités. En supposant qu'un 
citoyen ait, à l'ouverture des hostilités, le droit de retirer 
du pays de l'ennemi , sa propriété achetée avant la guerre 
(cas sur lequel la cour ne s'est point prononcée), il faut 
que ce droit soit exercé avec la diligence nécessaire et 
dans un tanps raisonnable; après la connainance dos 
hostilités. Permettre à un citoyen de retirer sa propriété 
d'un pays ennomi longtemps après le commencement de 
la guerre^ sous le prétexte qu'eUe a été achetée avant la 
guerre, conduirait aux conséquences les plus piéfudîcîa* 
blés, et exciterait les tentations de toute espèce de trafic 
firandideux et illégal avec l'ennemL Avec une extoisîon 
aussi illimitée, le droit ne saurait existera 

Dans un autre cas le vaisseau appartenant à des citoyens 
des États-Unis fit voile de là avant la guerre avec une 

* Grangh's Reports, vol. VIII, p. 469 — 479. 

» Ibid., vol. VIII, p. 434. TheStUwrence. Vol. IX, p. 480, S. C. 
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cargaison «m (rei pour un voyage à Liverpool oi daûs io 
nord de l'Europe , pour revmir ensaîte aux États *> Unis» Il 
arriva à Liverpool, y déohargea sa cargaison, en prit une 
autre à Hnll, ot tmt à la voUe.poor Saint-Pétersbourg avec 
une licenoe anglaise aooordée le 8 juin 4 84 SI , autorisant 
l'exportation d'acajou en Russie, et Pimportalîon d'une car- 
gaison de retour en An(|^«terre. Â son arrivée à Sainte 
Pétersbourg il recul les nOttvdies de la guerre, et fii vMle 
pour Londres avec une caif;aison russe adressée à des 
négociants anglais; il bivema en Suède, et au piiotebips 
de 4843 fit voUe, sous l'eseortc d'un vaisseau de guerre 
ang|lais, pour l'Angleterre, où ii arriva^ déposa sa eargai- 
son et reuH à la voile pour les États^-Unis -sur lest, avec 
une licence anglaise, et fut capturé près du pbare de 
Boston. La cour arrêta, en rendant son jugement, qu'après 
les décisions dtées ci» dessus, il n'y avait pas lieu à déci- 
der que le voyage avec une oargaiseo ou fret de la Russie 
au pays de l'ennemi, après une pleine connaissance de la 
guerre, n'eût pas la gravité d'un commerce avec Femiemi, 
de nature à assujétir h la fois le navire et la oargateon à 
la condamnation de prise de guerre comme si la capture 
en eût eu lieu pendant ce voyage. La nécessité allouée 
d'entreprendre ce voyage pour couvrir le maître du fret 
et le décharger de ses dépenses à Saint-Pétersbourg, en- 
couragea ce demier, ainsi qu'il le déclarait, d'après l'avis 
du ministre américain dans cette ville, à entreprendre ce 
voyage sans croire violer les lois de son pays. Quoique 
ces considératioiis, si eUes était fondées sur la vérité, pré-> 
sentassent un cas de dîflcoité particidière, elles ne four- 
nissaient cependant pas d'excuse légale qu'à lût possible è 
la cour d'admeitre comme base de sa décision. Le constU 
du plaignant semblait être convaincu de Tinsulisance de 
celte raison, et il mettait toute sa force à montrer que le 
navire n'avait pes été pris in delicto, ayant tierminé le 
voyage offensif dans lequd il s'était engagé dans le pays 
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de rennemi, et ayant été capturé à son retour en Amé- 
rique sur lest. On ne pouvait nier que s'il eût été pris 
pendant le même voyage dans lequel le délit fut commis, 
on le considérerait comme encore trt deUeto, et sujet k 
confiscation; mais on soutenait que son voyage s^éiait ter- 
miné dans le port ennemi, et qu'il revenait de ce port par 
un nouveau voyage. Mais la cour dit que, même en ad- 
mettant que le voyage du départ et celui du retour pussent 
être séparés de manière à en faire deux voyages distincts, 
il n'était cependant pas possible de nier que les limites 
(temmU) de ce voyage ne fussent Saint-Pétersbourg et 
les États-Unis. La continuité de ce voyage ne pouvait être 
rompue par la déviation volontaire du maître, dans le but 
d'entreprendre un commerce intermédiaire. Les réclamants 
admirent que la traversée du pays neutre au pays de 
l'ennemi ne fut pas entreprise comme un nouveau voyage; 
c'était, disaient -ils, un voyage subsidiaire au voyage de 
retour, c'était en somme un voyage du pays neutre par 
le chemin du pays ennemi; et conséquemment, si le na- 
vire pendant tout le temps de ce voyage était saisi pour 
quelque acte le soumettant à la confiscation comme prise 
de guerre, il était saisi m delicto^. 

Nous avons vu quelle est la règle du droit public et 
du droit privé sur ce sm'et, et quelles sont les sanctions 
qui la soutiennent. On a tenté plusieurs fois d'éviter son 
effet et d'échapper à ses peines; mais son inflexilkle rigueur 
a dérouté toutes ces tentatives. Les exceptions apparentes 
à la règle ; loin d'en affaiblir la force, la confirment et la 
corroborent. Elles se résolvent toutes dans des cas où le 
commerce avait lieu avec un pays neutre, ou bien où les 
circonstances étaient considérées comme impliquant une 
licence, ou encore dans le cas où le commerce n'était pas 
achevé au moment où l'ennemi avait cessé d'être ennemi. 

' Gbangr'8 Hep<Mrt9, vol. HT, p. 454, 46S. The Joseph. 
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Dans tous les autres cas une licence expresse du gouverne- 
ment est regardée comme nécessaire pour légaliser les 
rapports commerciaux avec Pennemi \ 

Non -seulement de semblables rapports avec l'ennemi ^ i^^ 
de la part des sujets de l'État belligérant sont prohibés p^nemi 
et punis de la confiscation dans les cours des prises de ^Sl^a" 
leur propre pays, mais pendant une guerre faite conjoin- dL^siSâ 
tement, aucun sujet d'un allié ne peut commercer avec 
l'ennemi commun sans être eiposé à subir devant la cour 
des prises de l'allié la perte de la propriété qu'il a engagée 
dans un commerce de cette nature. Cette règle est un 
corollaire de l'autre; elle est fondée sur le principe qu'un 
tel commerce est défendu aux svgets du cobeiligéraut par 
le droit civil de son propre pays, par le droit des gens 
universel, et par les termes oxprès ou Implicites du traité 
d'alliaoce subsistant entre les puissances alliées. Et comme 
la première de ces. règles ne peut être relftchée que par 
la permission du souverain pouvoir de l'État, de même 
celle-ci ne peut être relâchée que par la permission des 
nations alliées d'après leur consentement mutuel. Une dé- 
claration d'hostilités emporte naturellement avec elle l'in- 
terdiction de tous rapports commerciaux. Quand un État 
est seul en guerre, cette interdiction peut être relâchée 
pour ses sujets sans porter préjudice à aucun autre État; 
mais quand des nations alliées poursuivent une cause 
commune contre un ennemi commun, il y a un contrat 
implicite, sinon exprès, qu'aucun des États cobelligérants 
ne fera rien de contraire au but commun. Si un État per- 
met à ses sujets de poursuivre un commerce non inter- 
rompu avec l'ennemi, la conséquence sera qu'il prêtera 
aide et assistance à l'ennemi , ce qui serait préjudiciable à la 
cause commune. Il semblerait donc que ce n'est point assez 

* RoBiir60H*8 Admiralty Reports, vol. VI, p. 427. The Franklin. 
Vol. IV, p. 495. The Madonna délie gracie. Vol. V, p. U4. The luffrow 
Gatharina. P. 254. The Alby. Wrbatoit's Beports, vol. H, appendix, 
note 4, p. 34. — Whsator, on Captures, p. 820^223. 

L 20 
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§15. 
rontrato 

avec 
l'ennemi, 
prohibés. 



§16. 
Personnel 
domidllées 
dans le pays 

ennemi 
assujetties 
aux repré- 
sailles. 



pour satisfaire la oonr des prises d'an des États alliés de 
dire qae l'autre a permis cette pratique à ses sujets; il 
serait encore nécessaire de montrer ou que Pnsage de ce 
droit de commercer n'est pas de nature k entraver les 
opérations communes, ou qu^l a l'approbatioQ de l'autre 
État allié '. 

Il suit comme corollaire du principe interdisant tout 
rapport commercial et autres relations pacifiques avec 
l'ennemi public, que toute espèce de contrat privé fait avec 
les sujets de cet entfemi pendant la guerre est illégal. Cette 
règle ainsi déduite est applicable à Tassurance sur la 
propriété et le commerce de l'ennemi ; à Penvoi et à la 
négociation des billets de change entre les sujets des 
puissances en guerre, à l'envoi de fonds en mcmnaie ou 
billets au pays de l'ennemi; aux assodaiions commerciales 
coinmercées entre les sujets des deux pays après la dé- 
claration de guerre ou existant avant la déclaration. Ces 
dernières sont dissoutes par la seule force et l'acte de la 
guerre elle*méme, quoique pour les autres contrats die 
ne fait que suspendre le recours \ 

Grotius dans le second chapitre de son troisième livre, 
où il traite de la responsabilité de la propriété des sujets 
pour les injures commises par l'État à d'autres commu- 
nautés , expose que : a Selon le droit des gens , tous les 
sujets du souverain de qui l'on a reçu du tort, qui sont 
tels à titre durable, soit naturels du pays ou venus d'ail- 
leurs, sont exposés au droit de représailles, mais non pas 
ceux qui ne font que passer ou séyoumer peu de temps, 
car le droit de représailles,» dit-il, a a été établi comme 
une espèce de charge qui a été imposée pour payer les 
dettes du pubKc; or ceux qui ne sont soumis aux lois du 

' Bynkershoek, Quœstionum juris puhlici lib. I, cap. x. — Robin- 
SON *8 Aémiraliy Reports, vol. IV, p. 264 ; vol. YI, p. 403. The Neptunus. 

' fimuRSHOEK, QufMîiùnum juris pvhlM lib. I, cap. xxi. Trad. de 
DiTPONCKAu, p. 465, note. — Kent*s Commentaries an American law, 
voL I, p. 67, es. 6th Ed. 
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pays que pour usa temps sont exempts de ces sortes de 
chattes. Parmi les sujets perpétuels le droit des gens met 
seulement à l'abri des représailles les ambassadeurs et 
leurs bagages, lorsqu'ils ne vont point en ambassade auprès 
d'une puissance ennemie de celui qui a juste sujet d'user 
de ce droit. » Dans son quatrième chapitre du même livre, 
où il traite du droit de tuer et des, autres hostilités exer- 
cées contre la personne même de Tennemi, dans ce qu'il 
appelle une guerre golenneUe, il maintient que ce droit 
s'étend « non-seulement à ceux qui portent aotuellement 
les armes ou sfoi sont sujets de l'auteur de la guerre, mais 
Moore à tous ceux qui se trouvent sur les terres de . 
reanemi. En efiet» comme on a à craindre même quelque 
chose de la part des étrangers qui se trouvent alors dans 
le pays de l'eimemi , cela suffit pour que le droit dont il 
s'agît ait lieu aussi contre eux dans une guerre générale 
et non interrompue. En quoi il y a de la différence entre 
la guerre et le droit de représailles , qui , comme nous 
l'avons déjà vu, est une espèce d'impAt que les siqets 
doivent payer pour les dettes de l'État \ » 



' Gœterum iion minus in hac materia quam in aliis carendum est, 
ne confundamus ea quœ juria gentium suot proprje, et ea qu» jure 
civili aut pacUs populorum constituuntur. 

Jure gentium subjàcent pignoraiioni omnee snbditi ii^iiriam fa- 
cientes» qui taies sunt ex causa permanente, sive indigenœ, sive ad- 
venaB , non qui transeundi aut morae exiguse causa alicubi sunt. Intro- 
dùcUB enim sunt pignorationes ad exemplnm onenim , quœ pro 
exsoiveodis debitis publicis inducuntur, quorum immunes sunt qui 
tantum pro tempore loci legibus subsunt. A numéro tamen subdlto* 
ram Jnn gentium excipimitur legati, non ad Lostes nostros misai, et res 
eorum. (Grotius, de Jure helli ac pacis, lib. III, cap. ii, § 7, n® 4 et 2.) 

Late autem palet hoc Jus Hcentiœ, nam pirimum non eos taotam 
cosmrebendit qui actu ipao arma gerunt, aut qui bellum morentis 
submti sunt, sed omnes eliam qui intra fines sunt hostiles : quod aper- 
tum sit ex ipsa formula apud Livium, hostis 9it ille, quique ifUra prm- 
sipia efu$ êunt; nimiram quia ab illis quoque damnum metui potest, 
quod in belle continue et universali sufficit, ut locam habeat jus de 
que agimujs : aliter quam in pignorationibus, qu«, ut diximut, ad 
exemplum oiierum impositorum ad hienda civitatis débita, introductœ 
sunt : quare mirum non est, si, quod Baldua notât, multo plus licenttp 
sit in bello quam in pignorandi jure. Et hoc quidem quod dixi in 

20* 
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Barbeyrac, dans une note relative à ces passages, ob- 
serve ce qai suit : « Féa M. Gocceius, dans une disserta- 
tion que j'ai déjà dtée j De jure beUi m amicos , § S3 , 
rejette cette distinction, et il veut que les étrangers même 
à qui l'on n'a pas donné un peu de temps pour se retirer 
soient regardés comme étant du parti de Fennemi et par 
là exposés à de justes actes d'hostilités. Il distingue en- 
suite lui-même, pour suppléer à ce prétendu défaut, entre 
les étrangers qui demeureot dans le pays et ceux qui ne 
font que passer, ou qui, s'3s y séjournent quelque temps, 
y sont contraints par une maladie, ou par la nécessité de 
leurs affaires. Mais cela même fait voir que M. Gocceiifs, 
ici comme en une infinité d'autres endroits, a critiqué 
notre auteur sans l'entendre. Dans le paragraphe suivant, 
Grotius distingue manifestement des étrangers dont il vient 
de parler ceux qui sont stgets de l'ennemi à titre durable, 
par où il entend sans doute, comme l'explique le savant 
Gronovius, ceux qui sont dtmiciUés dans le pays. Notre 
auteur s'explique lui-même ci -dessus, chapitre ii de ce 
livre, § 7, en parlant des représailles qu'il accorde même 
contre ces sortes d'étrangers, au lieu qu'il ne les permet 
pas contre ceux çu» ne font que passer ou qui ne sont dans 
le pays que pour un peu de temps ^ » 

Quels que soient les titres du pays natal d'un homme à 
sa fidélité politique, il est hors de doute que le sujet né 
d'un pays peut devenir citoyen d'un autre , en temps de 
paix, pour commercer, et peut jouir de tous les privilèges 
commerciaux attachés au domicile qu'il a élu. D'un autre 
cAté, si la guerre éclate entre son pays adoptif et son pays 
natal ou un autre, sa propriété devient eiqposée aux repré- 

peregriofs» qui commisso cognitoque bello intra fines hosticos veniaot, 
duhitatioDem non habet. 

At qui ante bellum eo iverant, videntur jure gentium pro hosti- 
bus haberi, post modicum tempua iotra quod dâcedere potutraoU 
[Ibid, Mb. m, cap, iv, § 6 et 7.) 

' Grotius, par Barbeyrac, in lœ. 
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sailles de la même manière que les biens de ceux qni 
doivent à l'État ennemi une fidélité permanente. 

Les pnblicistes manquent de définitions et de détails ^^ ( ^^J^ ^^ 
quant aux espèces de résidences constituant un domicile ^n^t^^M't 
de nature à rendre la partie exposée aux représailles. On ^° ^^^^^^ 
supplée à leur défectuosité au moyen des précédents 
fournis par les cours des prises anglaises, qui si elles n'ont 
pas appliqué le principe avec une juste sévérité dans le 
cas de sujets neutres, ne l'ont certainement pas adouci 
dans son application au cas de sujets anglais résidants 
dans le pays de l'ennemi au commencement des hos- 
tilités. 

Dans le jugement des lords d'appel dans les causes 
de prises sur les cas s'élevant de la prise de Saint- Eus- 
tache par l'amiral Rodney, délivré en 4785 par lord 
Gamden, il arrêta que «si un homme allait dans un pays 
étranger pour le visiter, pour faire un voyage de santé, 
pour terminer une afiaire particulière ou autre, il pensait 
qu'il serait rigoureux de saisir ses biens; mais une rési- 
dence qui ne se rattache pas à ces circonstances ne doit 
pas être considérée comme une résidence permanente. » 
Appliquant l'évidence et la loi aux résidants étrangers dans 
Saint - Eustache , il disait « qu'à tous égards ils devaient 
être considérés comme sujets résidants. Leur personne, 
leur vie, leur industrie étaient employées au bénéfice de 
l'État sous la protection duquel ils vivaient; et si la guerre 
éclatait, en continuant à y résider, ils payaient leur pro- 
portion des taxes, impôts et autres, également avec les 
sujets nés, et il n'y avait pas de doute qu'ils dussent être 
rangés parmi ces derniers \», 

«Le temps,» dit sir W. Scott, «est le grand élément 
constitutif du domicile. Dans la plupart des cas fl est 

> Procédés des commissaires d*après le traité de 4794, entrais 
Grande-Bretagne et les États-Unis. Opinion de M. W. Pinkuey dans le 
cas du Betsey. 
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ioévitablemeot concluant. On dit souvent qoe si tine per- 
sonne vient seulement pour une affaire particulière, ce faU 
n'établira pas un domicile. Il ne faut pas prendre celte 
mesore sans restriction, et sans avoir quelque égard au 
temps qu'une pareille affaire peut ou pourra demander. 
Car si raffaire est de nature à pouvoir retenir prolxAle- 
ment ou à retenir véritabkmerU la personne pour un long 
laps de temps, il pourrait naître une résidence générale 
de cette affaire spéciale. Une affaire spéciale peut con- 
duire un homme dans un pays et l'y retenir toute sa vie. 
Contre une si longue résidence on ne peut invoquer l'ex« 
ception d'une affaire spéciale originaire. On doit coïKlure 
d'un pareil cas que d'autres affaires se présentèrent for- 
cément à lui, et se mêlèrent au dessein originaire, et im- 
primèrent sur lui le caractère du pays où fl résidait. En 
supposant qu'un homme vienne dans un pays belKgéranl 
au moment ou avant le commencement de la guerre , il 
est certainement raisonnable de ne pas lui imposer trop 
. tôt un caractère acquis, et de lui laisser tout le temps de 
se débrouiller; mais s'il continue à nésider pendant une 
bonne partie de la guerre, contribuant par le payement 
des taxes et autres moyens à la force de ce pays, il ne 
pourrait plaider son affaire spéciale avec quelque effet 
contre les droits d'hostilités. S'il le pouvait, il n'y aurait 
pas de défense suffisante contre les fraudes et les abus 
d'une résid^ce de Icnigue durée obtenue par des affaires 
feintes, cachées et uniques dmis l'origine. D y a un temps 
qui opposera une exception à de tels moyens; il n'y a pas 
de' règle qui puisse fixer le temps a prUni, mats U faut 
qu'il y ait une pareille" règle. Pour preuve de l'efficacité 
seulement du temps, il n'est pas mal à propros de remar- 
quer que la même quantité d'affaires qui n'établîraif pas 
un domicile dans un certain laps de temps , aurait néan- 
moins cet eflfet étant distribuée dans un plus large espace 
de temps. Celte matière doit être prise en proportion du 
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temps et des occupaiiona avec nue grande prépondérance 
sur Particle du temps : quelle que soit Foccupation^ il ne 
peut pas se faire , à peu d'exceptions près, que le temps 
ne constitue pas un domicile \ » 

Dans le cas du Chef Indien, décidé en 4800, M. John- 
son, citoyen des États-Unis domicilié en Angleterre, s'était 
engagé dans une entreprise commerciale, aux Indes orien- 
tales anglaises, commerce défendu aux sujets anglais, mais 
permis aux citoyens américains, en vertu du traité de com- 
merce de 4794 entre les États-Unis et la Orande^Bretagne. 

Le vaisseau vint dans un port anglais au retour de son 
voyage, et fut saisi comme engagé duis un commerce 
illicite. M. Johnson ayant alors quitté l'Angleterre, fut dé- 
claré ne pas être sujet anglais au moment de la capture, 
et la restitution fiit décrétée. En rendant son jugmnent 
dans ce cas, sir W. Scott dit « qu'il était clair que le carac- 
tère national de M. Johnson comme mardiand anglais 
n'était fondé que sur sa résidence , qu'il était acquis par 
la résidence et ne reposait que sur cette seule circons- 
tance. On pouvait donc regarder que du moment où il 
avait quitté le pays de sa résidence, en retournant dans 
sim pays, il reprenait son caractère originaire et devait 
élre considéré comme Américain. Le caractère obtenu par 
la résidence cesse par la non*résidence , et ne s'attache 
pas plus longtemps à Findividu, dès Finstant qu'il s'est 
mis en- mouvement, bena fide, pour quitter le pays sine 
animo reoeriendiK-» 

Le caractère national acquis par la naissance revient ^«^0' <^«<^ 

* "^ du caractère 

aisément; il exige moins de drconstancea pour constituer [^i^*' 
le domicile, dans le cas d'un sujet natif, que pour impri- 
mer le caractère national à un individu originaire d'un 
autre pays. Ainsi la propriété d'un Français qui avait long- 
temps résidé et qui probablement était naturalisé aux États- 

^ Robihson's AdmiraUy Reparts, vol. H, p. 324. L*Harmoiiz. 
> lind., voL ill, p. 42. The Indian Ghief. 
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Unis, mais qui était retourné à Saint-Domingue et avait de 
là pris une cargaison des produits de cette Ue pour la 
France, fut condamnée par la baate cour de Tamiranté '. 

Pour le cas de M. Dutîlth, le conseil du rédamant se 
référait à celui du Chef Indien, comme ayant obtenu res- 
titution, quoiqu'ott moment du voyage il résidât dans le pays 
de Pennemi. Mais sir G. Robinson rapporte une décision 
des lords d'appel, en 4800| par laquelle différentes por-> 
tiens de la propriété de M. DutQth furent condaomées ei 
d'autres restituées selon les circonstances de sa résidence 
au temps de la capture. Cette décision est plus particu- 
lièrement notée par M. John Nicholl pour le cas de f flar— 
mony, plaidé devant les lords le 7 juillet 4803. t Le cas 
de M. Dutilth vient à l'appui du cas présent. U vint en 
Europe vers la fin de juillet 4793, à une époque où 
l'alarme était fort grande touchant l'état du commerce. D 
alla en Hollande, en état n<m- seulement d'amitié mais 
d'aUiance avec ce pays. Il y resta jusqu'à l'entrée des 
Français. Pendant tout le temps qu'il demeura dans ce 
pays il resta sans aucun établissement. n'avait là aucune 
maison de banque, aucun contrat ni affaire avec des four- 
nisseurs. Il y employait des marchands à vendre sa mar- 
chandise en leur payant une commission. A l'entrée des 
Français en Hollande, il s'informa de ce qu'il avait à faire 
dans ces circonstances, étant resté dans ce pays à cause 
de l'état douteux du crédit commercial qui affectait non- 
seulement les maisons hoUandaises et américaines, maïs 
encore les maisons anglaises, qui toutes veillaient à Fétat 
du crédit dans ce pays. En 4794, quand les Français y 
vinrent, M. Dutilth s'adressa au ministre américain en Hol- 
lande , M. Adams , qui lui conseilla de rester jusqu'à ce 
qu'il ait pu se procurer un passeport il resta là jusqu'à 

^ RoBmsoif*s AdmraU^ Reports, vol. V, p. 96. La Virginie: La même 
règle est aussi adoptée dans la loi des prises de France [Code dea 
prises, 1. 1, p. 92, 439, 303) et par les cours de prises d'Amérique 
(Wheaton*s Reports, vol. II, p. 76). La Dos Hermaoos. 
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la fia de la guerre, et ayant arrangé ses aflEûres, il retonma 
en Amérique. Uoe partie de ses biens fut capturée avant 
son arrivée. La portion qui fut prise avant qu'il revint lui 
fut rendue (the fair americany Adm., 4796). Mais la partie 
qui fut prise pendant qu'il était en Hollande fut condam- 
née, et ce, parce qu'il était en Hollande au temps de la 
capture \» (The Hannibal and Ponwna, Lords 4800.) 

Le cas de la Diana^ décidé par sir W. Scott en 4803, 
est aussi plein d'instruction sur ce sujet. Pendant la guerre 
qui commença en 4795 entre la Grande-Bretagne et la 
Hollande, la colonie de Demerara se rendit aux armes 
anglaises, et par le traité d'Amiens elle fut restituée aux 
Hollandais. Ce traité contenait un article accordant aux 
habitants , de quelque pays qu'ils fussent , un terme de 
trois ans à compter de la notification du traité, pour dis- 
poser de leurs biens acquis avant ou pendant la guerre, 
auquel terme ils auraient la libre jouissance de leurs pro- 
priétés. Avant la déclaration de guerre contre la Hollande 
en 4803, la Diane et plusieurs autres navires . chargés de 
produits coloniaux furent capturés dans un . voyage de 
Demerara en Hollande. Immédiatement après la tlédara- 
tion, et avant l'expiration des trois ans de la notification 
du traité d'Amiens, Demerara se rendit encore à la Grande- 
Bretagne. Les réclamations des propriétés capturées -furent 
adressées par les sujets anglais originaires, habitants de 
Demerara, dont quelques-uns s'étaient établis dans la co- 
4onie au moment où elle appartenait à la Grande-Bretagne, 
d'autres avant cet événement. La cause vint après que la 
colonie fut redevenue anglaise. 

Sir W. Scott décréta la restitutiiui à ceux des sujets 
anglais qui s'étaient établis dans la colonie pendant la pos- 
session anglaise, mais condamna la proi^riété de ceux qui 
s'y étaient établis avant cette époque. Il soutint que ceux 

* Whbator's Reports, vol. II, p. 56» note. 
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de la première daeee, en s^élablieBanl à Demerera quand 
cette colonie aj^Murtenait à FAngielerre, étaient présumés 
avoir rintentâon de revenir si file passait à nne pnisBance 
étrangère, et cette présomption^ recomme par le traité, 
relevait ces réclamants de l'obligation de pruover cette 
intention. H croyait rais<mnable de les admettre à leor 
jus pattUminUy et il les soutenait en droit de prétoidre à 
la protection des sujets anglais. Mais y était dairement 
d'avis qae «la simple date récente d'étabfissement ne ser* 
virait de rien, si Pintention d'y faire une résidenee perma- 
nente n'était arrêtée par la partie. Le cas de M Whitehill 
établissait pleinement ce point II était arrivé à Saint^Ens- 
tache seulement un jour on deux avant que l'amiral Rod- 
ney et les forces anglaises eussent paru; mais il fut 
prouvé qu'il était parti pour s'y établir, et sa propriété fut 
condamnée. Ici donc la date récente serait insuffisante.» 

Mais la propriété de ceox des réclamants qui s'étaient 
établis à Oemerara avant que cette colonie tombât en la 
possession de la Grande-Bretagne, fut condamnée. « S'étant 
établis sans croire À la possession anglaise, on ne peut 
supposer,» dit>il, «qu'ils aient abandonné leur résidence 
parce que cette possession avait cessé. Ds avaient passé 
avec indifférence d'une souveraineté dans une autre, et si 
l'on pouvait supposer qu'ils eussent cherché à renouer 
avec ce pays, ils ne devaient l'avoir fait que dans des cir- 
constances qui ne pouvaient en rien affecter leur intention 
de rester là. Quant à la situation des personnes établies 
dans la colonie avant l'époque de la possession anglaise, 
je me sens obligé de prononcer qu'elles doivent être con- 
sidérées sous le même point de vue que les personnes 
résidant à Amsterdam. On doit comprendre cependant que 
s'il y en avait parmi elles qui s'en allassent véritablem«it, 
et que ce fait fttt suffisamment prouvé, leurs biens pour- 
raient leur être rendus. Tout ce que je veux dire, c'est 
qu'il devrait y avoir intention évidente de retour de la 
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part de ceux qui se soni établis avant la possession an- 
glaise | la présomption n'étant pas en leur faveur ^» 
Le cas de f Océan, décidé en 4804, était une rédama- c«« de 

• ».-.' nj. personne» 

tion relative à des sujets anglais établis dans des Etats ^j^^^^l 
étrangers en temps de paix, et prenant des mesures pré- ^lomS!!^ 
coces de se retirer à l'ouverture de la guerre. 11 parait ^* ^ ^'''"^' 
que le réclamant s'était établi comme associé dans une 
maison de commerce de Hollande, mais qu'il avait fait des 
arrangements pour la dissolution de Tassociation, et qu'il 
ne fut empêché de s'éloi^r personnellement que par la 
détMition violente de tous les sujets anglais qui se trou- 
vaient sur le territoire de Tennemi à l'ouverture de la 
guerre. Sur ce cas, sir W. Scott dît : « Ce serait^ je crois, 
aller plus bin que les lois ne l'exigent que de juger cette 
personne par sa première occiqiation et par sa résidence 
présente fforoée en France , et de ne pas admettre qu'elle 
se soit afliranchie de l'effet des hostilités survenantes par 
les moyens qu'elle avait employés pour s'éloigner* Sur 
preuve suffisante de propriété, je suis disposé à l'admettre 
au bénéfice de la restitution \ » 

Dans une note sur ce cas, sir G. Robinson expose .que 
la situation des sujets anglais voulant s'éloigner du pays 
de l'ennemi à l'avènement de la guerre, mais qui sont 
empêchés par la survenance soudaine des hostilités de 
prendre des mesures assez promptes pour obtenir resti- 
tution, présentait souvent un cas de difBcnlté considérable 
devant la cour des prises. D conseille aux personnes qui 
se trouvent dans une semblable situation , pour leur dé- 
part réel, de s'adresser au gouvemement pour obtenir un 
passeport spécial, piolet que de confier des propriétés de 
valeur aux effets d'une simple intention de départ, inten- 
tion qui peut souvent paraître douteuse d'^rès les cir- 
constances qui l'ont empêchée d'être mise à exécution. Et 

1 RoBiN80ii*s AêmiraUy ReparU, vol. V, p. 60. La Diana. 
» Ibid., vol. V, p. 9^. 
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sir W. SooU, dans le cas du Dree Gebrœders, observe que 
a l'intention de retirer des fonds dans tous les temps doit 
être examinée avec beaucoup de défiance; mais quand la 
transaction parait avoir été conduite bona fide dans ce bat^ 
et n'être dirigée que pour l'éloignement de la propriété 
que les acddents de la guerre ont enfermée dans le pays 
belligérant, les cas de cette espèce ont le droit d'élre 
traités avec quelque indulgence. i> Mais dans un cas suivant, 
où un consentement 'fut accordé par la cour au retrait 
d'une propriété anglaise en vertu de circonstances parti- 
culières, il déclara que le décret de restitution dans ce 
cas particulier ne devait pas être compris comme rel&chant 
en rien la nécessité d'obtenir une permission chaque fois 
que la propriété doit être retirée du pays de l'ennemi '. 
i>«^^^oii8 Les mêmes principes quant aux effets de domicile ou 
amériMimi d'^^^î^^ioi^ Commerciale dans le pays de l'ennemi ont été 
adoptés par les tribunaux de prise des États-Unis pendant 
la dernière guerre avec la Grande-Bretagne. La règle fut 
appliquée au cas de sujets natifs anglais émigrés aux 
Étals -Unis longtemps avant la guerre, et devenus na- 
turalisés citoyens, d'après les lois de l'Union, aussi bien 
qu'aux citoyens natifs résidants dans la Grande-Bretagne 
au moment de la déclaration. Les citoyens naturalisés en 
question avaient, longtemps avant la déclaration de guerre, 
regagné leur pays natal, où ils avaient établi leurs domi- 
ciles et engagé un commerce au moment où les charge- 
ments en question furent faits. Les marchandises étaient 
embarquées avant qu'ils n'eussent connaissance de la 
guerre. Au moment de la capture un des réclamants était 
encore dans le pays de l'ennemi, mais il avait depuis la 
nouvelle de la capture exprimé le vif désir de retourner 
aux États-Unis, ce dont il avait été empêché par différentes 
causes consignées dans sa dédaration. Un autre était alors 

> RoBinsoN's AdmiraUy Reporté, vo]. IV, p. 234; vol. V, p. 444. 
The Juffrow Gatbarina. 
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revenu quelque temps après la capture, et un troisième 
était encore dans le pays de l'ennemi. En prononçant son 
jugement sur ce cas, la cour suprême arrêta qae comme 
il n'y avait pas de contestation de faits sur le domicile des 
réclamants, les questions de droit à examiner étaient les 
deux suivantes : 4^ Par quel moyen et jusqu'à quel point 
peut-on imprimer sur une personne un caractère national 
différent de celui que lui donne une obéissance perma- 
nente à l'État? 2^ Quelles sont les conséquences légales 
auxquelles peut l'exposer ce caractère acquis, à l'avéne- 
ment d'une guerre survenant entre le pays de sa résidence 
et celui de sa naissance , ou celui dans lequel elle a été 
naturalisée ? Sur la première de ces questions on se re- 
porta aux opinions des publidstes, et aux décisions des 
tribunaux anglais de prises déjà citées. Mais on. ajouta 
qu'en décidant si une personne avait obtenu le droit d'un 
domicile acquis , on ne devait pas compter beaucoup sur 
le poids d'écrivains purement élémentaires du droit des 
gens, si toutefois ils devaient être de quelque secours. Us 
ne peuvent qu'émettre les principes généraux du droit, et 
il devient du devoir des cours de justice d'établir les règles 
pour l'application convenable de ces principes. La ques- 
tion de savoir si la personne, pour être affectée par le 
droit de domicile, a suffisamment fait connaître son inten- 
tion de se fixer d'une manière permanente en pays étran- 
ger, doit dépendre de toutes les circonstances du cas. Si 
elle n*a pas fait de déclaration expresse à ce sujet, et qu'il 
failie chercher à découvrir son intention secrète, il faut 
observer ses <icieg comme fournissant l'évidence la plus 
satisfaisante de ses intentions. Sur ce point les cours 
d'Angleterre ont décidé qu'une personne qui part dans un 
pays étranger, s'y établit, et prend part au commerce du 
pays, ofiBre par ces actes l'évidence d'une intention per- 
manente de résider dans ce pays, de nature à lui impri- 
mer le caractère national de l'État où elle réside. Dans les 
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quesUons sur ce siqet, le poial priocipai à considérer es4 
Vanimus manendi; et les cours doivent créer des règles 
d'évidence asses raisonnables pour pouvoir établir le lût 
de PintMition. S'il parait suffisamment prouvé que fintenr- 
tion de s'éloigner était dans le but de faire un établisse 
ment permanent, ou pour un temps indéfini, le droit de 
domicile est acquis même par une résidence de peu de 
jours. C'était là une deâ rè^es des tribunaux de prises 
anglais, et elle paraissait être parfaitement raisonnable. 
Une autre règle était qu'une personne neutre ou un sujet 
trouvé résidant en pays étranger est présumé y être anmo 
manendi; et si un État de guerre vient à mettre sa natio* 
naUté en question, c'est à lui d'expliquer les circonstances 
de sa résidence. Quant aux antres r^pks des tribunaux 
de prises d'Angleterre, particulièrement celles qui éta- 
blissent la nationalité d'une personne d'après l'interpré- 
tation de sa résidence , ou la nature particulière de son 
commerce, la cour ne fut pas appelée à cette époque à 
donner son avis sur ce point, parce que dans le cas pré- 
sent il fut admis que les réclamants avaient acquis un 
droit de domicile en Angleterre à l'époque de rouvertore 
de la guerre entre ce pays et les États-Unis. 

La question suivante était : quelles sont les consé- 
quences auxquelles ce domicile acquis peut laidement 
exposer la personne qui en jouit, en cas' de guerre eçtre 
le gouvernement où il réside et celui auquel il doit une 
fidélité permanente? Une personne neutre dans cette 
situation, qui s'engagerait dans des hostilités ouvertes 
avec l'autre nation belligérante, serait considérée et traitée 
comme ennemie. On ne pourrait considérer ainsi un 
citoyen de l'autre nation belligérante, parce qu'H ne pour- 
rait par aucun acte d'hostilité se rendre lui-même, stricte 
ment parlant, ennemi, contrairement à l'dbéissance per- 
manente qifil doit à l'État. Mais quoiqu'il ne puisse être 
considéré comme un ennemi dans le sens sUtct du mot, 
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il est poortant jugé tel, eu égard à la saisie de celle de 
ses propriétés comprise dans le commerce de l'ennemi 
avec lequel il est en rapport par sa résidence. Ce corn- 
merce est considéré cranme lié à Pennemi; lui-même est 
lié à Tennemi, quoique non-criminellement, à moins qu'il 
ne trempe dans des actes d'hostilité contre son pays natal, 
ou peut-être à moins qu'il refose d'y retourner quand il 
en est requis par son pays. La même règle quant à la 
propriété engagée dans le commerce de l'ennemi , s'ap- 
plique aux personnes neutres, par la même raison^ Le 
réciproque de cette règle s'applique inévitablement au 
sujet d'un État belligérant domicilié dans un pays neutre. 
Il est regardé comme neutre par les deux parties belligé- 
rantes relativement au commerce qu'il entretient aVec la 
nation belligérante adverse et avec le reste du monde. 

Mais cette nationalité qu'un homme acquiert par la 
résidence peut être dépouillée à son gré par son retour 
dans son pays natal, ou même en quittant le pays où il 
résidait pour aller dans un autre. On ne saurait contester 
la sagesse de cette règle. L'homme qui a une fois acquis 
un caractère national par la résidence dans un pays étran- 
ger, doit être obUgé à toutes ses conséquences, jusqu'à ce 
qu'il ait dépouillé ce caractère, soit par un retour dans son 
pays natal ou dans celui où il à été naturalisé^ soit en effec- 
tuant son départ bona fide^ et sans intention de retour. Si, 
sans recourir à l'éloignement, on admet quelque chose qui 
puisse changer le caractère de nationalité acquis par la ré- 
sidence, il semble parfaitement raisonnable que l'évidence 
d'une intention, bona fide, soit de nature à ne laisser aucun 
doute de la smcerité de cette intention. On ne doit jamais 
compter sur de simples déclarations d'une pareille inteiv* 
tion, quand elles sont contredites on au moins rendues 
douteuses par la continuation de cette résidence qui im* 
prime ce caractère. Elles peuvent avoir été faites pour 
tromper , ou si elles ont été faites avec sincérité , elles 
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peuvent n'être jamais exécutées. Et même la partie elle- 
même ne doit pas être liée par elles , oar elle peut en- 
suite trouver une raison de changer de détermination, et 
il faut qu'il lui soit permis de la faire. Hais quand elle 
accompagne ses déclarations d'actes qui parlent un lan- 
gage auquel on ne peut se méprendre, et qui ne peuvent 
manquer d'être mis à effet par le départ, on a la plus 
grande évidence que puisse fournir un pareil cas. N'est-il 
pas convenable que les cours des nations belligérantes 
refusent à toute personne le droit d'user d'un caractère 
assez équivoque pour lui laisser le choix de ce qui con- 
viendra le mieux à son affaire si elle est mise en ques- 
tion? Si la propriété d'un sujet est prise pendant son 
commerce avec l'ennemi, lui sera-t-il permis de la garantir 
de la confiscation, en alléguant qu'il avait eu l'intention de 
quitter le pays de l'ennemi pour revenir dans le sien; que 
donc il est neutre, et qu'alors comme neutre le commerce 
pour lui était légal? Si la guerre eiiste entre le pays de 
sa résidence et son pays natal, et que sa propriété soit 
saisie par l'un ou l'autre, l'entendra-t-on dire dans le pre- 
mier cas qu'il était sujet domicilié du pays de celui qui 
l'a capturé, et dans le second qu'il était sujet natif du pays 
de celui qui l'a capturé , parce qu'il avait déclaré Vînten- 
tion de reprendre son caractère natif, de manière à ce 
qu'il élude ainsi les droits des deux nations belligérantes? 
C'était pour se tenir en garde contre de telles incompa- 
tibilités et contre les fraudes que de telles prétentions, si 
elles étaient tolérées, sanctionneraient, que la règle ci-des- 
susmentionnée fut adoptée. Sur quel principe sain pour- 
rait-on établir la distinction entre le cas d'une personne 
neutre et d'un sujet de l'une des nations belligérantes do- 
micilié dans le pays de l'autre à i'avénement de la guerre? 
La propriété de chacun d'eux, qui se trouvait engagée dans 
le commerce de leur pays adoptif, leur appartenait avant 
la guerre en leur qualité de sujets de ce pays aussi long- 
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temps qaHls amlinuaient à y mainteidr leur domidle; et 
quand entre ce pays et un autre il s'altume une guerre 
par laquelle les deux nations et tous leurs siqets de- 
viennent ennemis les uns des^ autres, il s'ensuit que cette 
propriété, qui était autrefois la propriété d'un ami, lui ap- 
partient maintenant, à lui. qui est devenu par rapport à 
cette propriété un ennemi. 

Cette doctrine des cours de droit commun et des tribu- 
naux de prises en Angleterre est fondée, de mtoie que la 
doctrine mentionnée dans le premier chapitre, sur le droit 
international , et passait pour être fortement appuyée sur 
la raison et la justice. On peut demander avec confiance 
pourquoi la propriété des sujets ennemis ne serait pas 
exposée au droit de représailles et de guerre tant que le 
propriétaire gardtf son domicile acquis , ou , pour parler 
comme Grotius , continue une résidence permanente dans 
le pays de l'ennemi. Ils étaient avant la guerre, et conti- 
nuent à être après la guerre^ liés par cette résidence à la 
société dont ils étaient membres, soumis aux lois de l'État 
et devant obéissance à ce dernier. Us sont obligés de la 
défendre (à l'exception du siget qu'une telle obligation 
armerait contre son pays natal), en retour de la protection 
qu'il leur accorde et des privilèges que les lois leur donnent 
comme sujets. La propriété de telles personnes, comme 
celle des sujets natife, doit être considérée comme les 
biens de la nation à l'égard des autres États. Elle appar- 
tient en quelque sorte à l'État, par le droit qu'a l'État sur 
les biens de ses citoyens, qui font partie de la somme 
totale de ses richesses et augmentent son pouvoir (Yattel, 
liv. I, ch. xnr, § 482). «Dans les représaifles,)» continue 
le même auteur , « on saisit les biens des sujets tout 
comme on saisirait ceux de l'État ou du souverain. Tout 
ce qui appartient à la nation est siget aux représailles dès 
qu'on peut s'en saisir, pourvu que ce ne soit pas un dépôt 
confié' à la foi publique, d Maintenant , si une résidence 

I. 24 
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permanent)* fail de U personne un Myrt da pirys où eH« 
8'«|l éUdDUe, auBit longtaiapa qo^eHe continue d*; rénder, 
el soumet sa propiiélé aux lois de représaiHea » comme 
faisani partie de la propriété de la nation > il semblerait 
difficile de soutenir que les mêmes oonséqpiances n*m- 
raic^ pas lieu dans la cas d'une guerre oUTerte et pu« 
blique, soit entre le pays adoptif et le paya natal dès per* 
sonnes ainsi domidliées, soit entre le premier de ces pays 
et quelque autre nation. Si donc l'éloigoenient | ou m 
commencement d'éloignement bona fide, pouvaient aenta 
dianger une nationalité acquise par le domicile, et si à 
l'époque du commencement du voyage aussi bien qu'à 
l'époque de la capture la propriété appartenait à une per- 
sonne ainsi domiciliée, dans son caractère de sujet, qu'y 
avait-il là qui l'empècfaàt ou dût l'empêcher d'être cap- 
turée par les croiseurs du pays natal de son propriétaire, 
si au moment de la capture, celui-ci continue à résider 
dans le pays beiligérent adverse? 

On soutenait qu'on devait laisser à un natif ou à un 
aiyet naturalisé d'un pays, qui était surpris dans le pays 
où il avait Son domicOe , par une déclaration de guerre, 
le temps de choisir eoit de continuer à y résider, soit de 
partir pour le pays auquel il devait une fidéliié perma- 
nente; et que, jusqu'à ce que ce choix Mt fiut, sa ipiro^ 
priété devait être protégée contre la oapture par les 
croiseurs du dernier État. Cette doctrine Ait trouvée aussi 
peu fondée en raison et en justice qu'elle l'était peu en 
droit Dans le premier cas elle est fondée sur la présomp- 
iion que la personne partira bien certainement avant qu'il 
soit possible de savoir si elle peut ou ne peut pas le 
fedre. On disait que la présomption devait avoir lieu ^parce 
qu'en recevant la nouvelle de le guerre il serait du devoir 
de cette personne de retourner dans son pays. Cette po- 
sition ne fut pas admise. H était de son devoir de ne pas 
eiMnmettre d'actes d'hostilité contre son pays naul et de 
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retourner à son secours quand elle eo élait requise. li 
n'est pas de nation imbue de sentnnents de justice qui, à 
cause des prindpes tempérés du droit des gens, prétendtt 
exiger de cet indîTidu de prendce les armes contre son 
pays natal, ou lui refiiser la permisrioa de se retirer quand 
il le voudrait, si oe n'est en vertu de circonstances parti* 
cnlières qui dans un moment mtique pourraient par ce 
départ mettre en danger la sûreté publique. Le droit des 
gttis conventionnel était conforme à ces prindpes. Il est 
ordinaire de stipuler dans les traités que les sujets de 
chaque partie pourront se retirer avec leur propriété, ou 
rester sans être inquiétés. On les laisse libres de choisir 
pour eux-mêmes , et quand ils ont fait leur choix , ib 
peuvent rédamer le droit d'en jouir , en vertu du traité. 
Mais jusqu'à ce que leur choix sdt fait leur premier cara^ 
tère continue sans être dian'gé. Jusqu'à ce que ce dioix 
soit fcdt, si la propriété du réclamant trouvée en pleine 
mer engagée dans le commerce de sa patrie adoptive 
obtient des croiseurs de Tautre nation beUigérante la per- 
mission de passer librement, en raison de oe qu'il peut 
choisir de retourner dans sa patrie à la nouvelle ^ la 
guerre, et qu'eue y arrive saine et sauve, que doit-on féire 
dans le cas oti le propriétaire choisit de rester où il estt 
Car si cette propriété est capturée et mise immédiatement 
en jugement, elle doit> d'après cette doctrine, être acquittée 
jusqu'à ce que le choix de rester soit lait et connu. Enfin 
le point en question appliquerait la doctrine de relation 
aux cas où la partie qui en rédame le bénéfice aurait tout 
à gagner et rien à perdre. Si le propriétaire» après la cap- 
ture, trouve de son tetérêt de rester où il est domidUé, 
sa propriété embarquée avant qu'il ne se soit prononcé 
pour son choix est saine et sauve; et s'il trouve mieux de 
retourner, elle est saine et sauve à plus forte raison. Qu'il 
parte ou reste, elle est en sûreté. La doctrine qui produit 

21* 
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des GODSéqaenoes si contradictoires non-seidem^H n^était 
soatenne par aacime autoritéi mais elle violerait les prin- 
cipes établis depuis loDgteinps et d'une manière positive 
dans les cours de prises d'Angleterre, principes qui, sans 
de fortes raisons qui les rendraient inapplicables à TÂfflé- 
riquci ne devaioit pas être dédaignés par 4a cour. La règle 
était donc que le caractère de propriété pendant la gaerre 
ne pouvait être changé m transUu, par aucun acte de la 
partie, postérieur à la capture. La règle même allait plus 
loin : quant à sa justesse dans sa plus grande extension, 
il était inutile de se prononcer sur elle ; mais on pouvaûi 
assurément affirmer que le changement ne pouvait ni ne 
devait être opéré par Je choix du propriétaire armateur 
exprimé postérieurement à la capture, et moins encore 
après que la connaissance de cette capture lui serait par- 
venue. Suivez les -conséquences. La capture est faite et 
connue. On permet au propriétaire de délibérer s^il est 
dans l'intention de rester sujet de son pays adoptif ou de 
son pays natal. Si la capture est faite par le premier, il 
choisit de devenir sujet de ce pays; si elle est taite par 
le dernier, il choisit cielui-là. Une situation aussi privilégiée 
peut -elle être tolérée par les deux parties belligérantes? 
Pourrait-il être correct le système de loi qui place l'indi- 
^du qui adhère à l'une des parties belligérantes, et qui 
jusqu'à ce qu'il ait choisi de s'éloigner contribue à en 
accroître la richesse, dans une situation tellement anomale, 
qu'il soit revêtu des privilèges d'un neutre vis-à-vis des 
deux parties belligéraiites? Cette idée sur l'état temporaire 
de neutralité imprimé à un sujet de l'une des parties bel- 
ligérantes, et l'exemption qui en résulte pour sa propriété 
de n'être capturée ni par l'une ni par Pautre jusqu'à ce 
qu'il ait eu connaissance de la guerre, et fait son choix, 
était tout à la fois une théorie nouvelle, et semblait, par le 
cours de l'argument, devoir son origine à une rigueur 
supposée à laquelle l'exposait la doctrine contraire. Mais 
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si le raisonnement employé pour ce sujet était correcti une 
pareille rigueur ne pourrait exister; car si avant que son 
choix ne soit fait, sa propriété sur POcéan est si^yette à être 
capturée par les croiseurs de son pays natal abandonné 
par lui , elle est non -seulement exempte de capture par 
ceux de son pays adoptif , mais encore die est plaele 
sous sa protection. Le privilège est supposé égal au dés- 
avantage, et par conséquent juste. Le double privilège 
réclamé semble trop déraisonnable pour être accordé \ 
Le caractère national des négociants résidants en Europe f la 

IVttociaots 

et en Amérique dérive de celui du pays qu'ils habitent ^^"^^ 
Dans les parties orientales du monde , les Européens qui ^ ^«vut. 
trafiquent sous Pabri et la protection des comptoirs qui y 
sont fondés, tirent leur caractère national de l'association 
sous laquelle ils vivent et conduisent leur commerce; cette 
distinction nait de la nature et des habitudes de ce pays. 
Dans les parties occidentales du monde les marchands 
étrangers se mêlent à la société des natifs» L'accès et le 
mélange leur en sont permis; ils y sont incorporés presque 
dans toute son étendue. Hais dans l'Est, depuis les temps 
les plus reculés, un caractère distinct et inmiiscible a 
été conservé : les étrangers ne sont point admis dans 
le corps et dans la masse générale de la nation. Ils 
restent étrangers et passagers comme le furent leurs pères. 
Ainsi, à l'égard des établissements en Turquie, les cours 
anglaises de prises, pendant la guerre avec la Hollande, 
déclarèrent qu'un marchand , conduisant un commerce à 
Smyme, sous la protection du consul hollandais, devait 
être considéré comme Hollandais, et sa propriété condam- 
née comme appartenant à un ennemi. Ainsi en Chine, et 
généralement par tout l'Orient, les personnes admises dans 
une factorerie ne sont pas reconnus sous leur nationalité 
particulière , et n'ayant pas la permission de prendre le 

' Gbanch's Keporls, voL VIIl, p. 277. The Venus. — Wheatqk*s 
Reports, vol. I, p. 64. The Mary aod Susan. 
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caractère national du pays, elles sont considérées seulemeni 
sous le caraclère de cette association ou factorerie.^ 

Mais ces principes ne sont pas considérés comme ap- 
plicables aux vastes territoires occupés par les Anglais 
dans dllindostan, parce que, comme le fait observa sir 
W. Scott, «quoique la souveraineté du Mogol soit de 
temps en temps mise en avant pour afiFaires de pcditique, 
cette souveraiooté n'est pas autre chose qu'un CantAme; 
on ne l'applique en rien aux règlements des établisse- 
ments. La Grande-Bretagne exerce le pouvoir de déclarer 
la guerre et la paix, ce qui est la {dus grande preuve de 
la souveraineté actuelle , et si la haute et céleste souve- 
raineté du Grand«Mogol descend quelquefois des nuages, 
comme il arrive pour raisons de politique, elle ne se mêle 
en aucune manière à l'autorité actuelle que VAnf^eiem 
et la compagnie des Indes orientales qui y est créée, y 
exercent avec plein effet. » Les négociants qui résident là 
sont donc considérés comme siyets anglais \ 
MJsoDde ^ général la nationalité d*une personne, neutre ou 
«lanrîTf^ji ®^^®°^^®) s® détermine par cdle de son domicile. Mais la 
de l'ennemi, propriété d'uue porsonue peut acquérir un caractère hos- 
tile indépendamment du caractère national de la personne, 
et qui dérive de la résidence de celle-ci. Ainsi la propriété 
d'une maison de commerce établie daos le, pays ennemi 
est considérée comme susceptible de captive et de con- 
damnation de prise, dette règle, ne s'applique pas au cas 
naissant au commencement de guerre , relativement aux 
personnes qui pendant la paix avaient ordinairement entre- 
tenu un commerce dans le pays de l'ennemi sans y résider, 
et qui par conséquent peuvent en temps convenable cesser 
ce commerce. Mais si une personne entre dans une mai- 
son de commerce dans le pays de l'ennemi, ou con- 
tinue ces relations pendant la guerre, elle ne peut se 

1 RoBiNsoNs AdmiraUy Reporls, voL 111, p. 42. The bidian GhieL 
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Le réciproque de oette règle des tribunaux auglais de fij^^^^ 
prise», qui a été «uaai adopté par oeux d'Amérique, ne liSopt^Ô 
a'étend pas au eaa dHm uégeoiMit réaidaDt en pays ennemi ^^' ^* 
et ayant une part dans upe maison de oommeree en paya 
neutre. Sa résidenee dans le pays jueutre ne protégera pas 
sa part dans la maison en pays ennemi » quoique sa réai^ 
denoe en pays ennemi oendamnerait sa part dans une 
maison établie en paya neutre. Il e^t impossible de ne pas 
voir dans ee manque de réoiprooité de fortes marques de 
partialité pour les intérêts de beux qui oaptorent, partialité 
qui est peut-être inséparable d'un code des prisM eréé 
par une législation judiciaire dans un paya beUigérant, et 
approprié aux eneouragementa h donner à ses efibrts 
mantûnos ^ 

Les produits d'une colonie, ou autre territoire de l'en- ^J^^^^ 
uemi, doivent être considérés comme une propriété hos- ^^ 
tile tant qu'ils appartienn»t au propriétaire du sol, quel ^^^jiSSf* 
que soit son oaraotére national à tous autres égards, et quel ^'u^.^pll^ 
que soit le Ueu de sa résidence- w^lMiJ^. 

Cette règle des cours de prises anglaises fut adoptée qôe'MkïtM 
par la oour suprême des £taW-Unis pendant la dernière lOB^niiciie 
guerre avec la Qra^erSromgne daus le eaa suivant. Ltle 
de Sauta-CrnSf (q^parte^aut au roi do Pauemaric:, fut sour 
mise pendant la dernière guerre européeuno par les armes 
de 8. M, brita^miquo. Adrien-Benjamin Bent^n, of&rier du 
gouv^n^emoPt dapois et propriétaire de terr^ daus cette 
tie, quitta File quand elle |e rendit, et depuis résida en 
Danemark. Mi propriété des habitants leur étant assurée 

1 RoBiNSON*s Admiralty Reports, vol. I, p. 4. The Vigilantia. Vol. II, 
p. S5i. The Susa. Vol. Ill, p. 44. The Portland. Vol. V, p. S, 97. The 
JoDgeQassm, -rr Wpeaton's Reports, vol. I, p. 4S9. The Ank>Qia 
Johanna. Vol. ÏV, p. 405. The Friendschaft 

' M. Chief Justice Marshall, Crancu's Reports, vol. VIU, p. 253. 
The Venu«. 
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par la c^Mtolatîon, il conserva sa propriété àuaâ Vue aous 
la gérance d'un agent qui embarqua trente barils de sucre, 
produit de cet-établissement, à bord d'un navire aurais, 
et les adressa à une maison de commerce de Londres 
pour le compte et aux risques du propriétaire. Pendant sa 
traversée le navire fut cafUxré par un corsaire américain 
et mis en jugement. Les sucres furent condamnés de prise 
de guerre par la cour inférieure, et la sentence de con- 
damnation fut confirmée, sur appel, par la cour suprême. 

En prononçant son jugement, la cour établit qu'il s'était 
élevé, quelques doutes sur la -question de savoir' si Santa- 
Graz, en la possession de la Grande-Bretagne, pouvait à 
vrai dire être considérée comme lie anglaise. Mais ce doute 
était sans fondement. Quoique les acquisitions faites pen- 
dant la guerre ne soient pas considéitées comme perma- 
nentes jusqu'à ce qu'elles soient confirmées par traité, 
néanmoins à l'égard de toute affaire de commerce ou de 
guerre elles sont considérées comme partie du domaine 
de la nation conquérante, tant que celle-ci en retient la 
possession et le gouvernement. L'Ile de Santa-Gruz, après 
sa capitulation, demeurait Ile anglaise jusqu'à ce qu'eUe iKtt 
rendue au Danemark. 

U s'agissait de savoir si le produit d'une plantation dans 
cette lie, embarqué par le propriétaire lui-même, qui était 
Danois et résidait en Danemark, devait être considéré 
comme anglais, et, partant, propriété de l'ennemi. 

En argumentant sur cette question, le conseU du récla- 
mant avait proposé deux points. D'abord, disait-il, le cas 
ne tombait pas dans la règle applicable aux chargements 
venus d'un pays ennemi même, comme l'exposaient les 
cours anglaises de l'amirauté; et ensuite, cette règle n'avait 
pas été justement établie par ces cours, et par conséquent 
ne serait pas adoptée dans celles des États-Unis. 

4^ La règle émise par les cours anglaises d'amirauté 
embrassait -elle ce cas? U parut à la cour que le cas du 
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Phœmx était précisément identique. Dans ce cas, un Tais- 
seau fut capturé dans un voyage de Surinam en Hollande, 
et une partie de la cargaison fut réclamée par des per- 
sonnes résidantes en Allemagne, alors pays neutre comme 
étant le produit de leurs établissements à Surinam. Lé 
conseil de ceux qui avaient fait la capture regardait la loi 
du cas comme entièrement établie. Le conseil des réda- 
mants reconnaissait comme juste cette position. Il Fadmet- 
tait, mais il s'efforçait de distraire le cas du principe général, 
en lui donnant la protection du traité d'Amiens. En pro- 
nonçant son jugement, sir W. Scott exposa ainsi cette règle 
générale: «Certes rien ne saurait être plus décidé et plus 
arrêté, comme étant le principe de cette cour, et celui de 
la cour suprême sur ce point important, que la loi éta- 
blissant que la possession du sol imprime au propriétaire 
la nationalité du pays en tant qu'il s'agit du produit de 
cette plantation, dans son transport dans tout autre pays, 
quel que soit le lieu de la résidence du propriétaire. Gela 
a été tant de fois décidé, et dans cette cour, et dans la 
cour supérieure, qu'on ne peut plus le mettre en discus- 
sion. On ne peut élever aujourd'hui aucun doute .sur le 
point de droit'.» 

Ensuite dans les cas du Froto Anna CcUharina^ sir 
W. Scott expose la règle et en arrête la raison, ail est 
hors de doute, i» dit-il, « qu'il y a des transactions si radi- 
calement et si fondamentalement nationales , qu'elles im- 
priment le caractère national, indépendamment de la paix ou 
de la guerre et du lieu de résidence des parties. Le pro- 
dtiit de la plantati<m d'une personne dans la colonie de 
l'ennemi, quoique embarqué en temps de paix, peut être 
considéré comme propriété de l'ennemi, par la raison que 
le propriétaire s'est incorporé aux intérêts permanents de 
la nation comme tenancier du sol, et qu'il doit être pris 

* RoBUfsosf's AdmraUy Reports, vol. V, p. 24. The Phceoix. 
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comme faisant partie de ce paya daai cette traneMioii 
particulière, indépendante de aa résidence et de son oogq- 
patien personnelles \ » 

On soutenait que cette règ^e^ émise avec tant de préoi* 
sien, ne comprenait pas la réclamation de M. Bentsen, 
parce qu'il «ne s'était pas incorporé aux in^gréla penna- 
nents de la nation, i» Il avait acquis la propriété pendant 
que SantarCrus était colonie danoise, et s'était retiré de 
111e quand elle devint anglaise. 

Cette distinction ne parut pas à la cour être bien fon- 
dée. L'identification du carect^ national du propriétaire 
avec celui du sol, dans cette transaction particulière, n'est 
pas basée sur les dispositions dans lesquelles il a acquis 
le sol ou sur son caractère général de nationalité. L'ac- 
quisition de terre dans Santa -^Grus liait le réclamant, en 
ce qui regarde la terre, au sort de Santa-Crua, quelle que 
ddt être la destinée de cette Ile. Quand elle appartenait 
au Danemark, le produit du sol, tant qu'il n'était pas vendu, 
était^ d'après cette règle, propriété danoise, quel que fût le 
caractère général de nationalité du propriétaire particulier. 
Quand rile devint anglaise, lie sel et son produit, tant qo'il 
est resté sans être vendu, étaient anglais. Le caractère 
général commercial ou politique de IL Bentson ne pou- 
vait, d'après cette règle, affecter cette transaotion particu- 
lière. Quoique incorporé, à l'égard de son caraotère général 
de nationalité, aux. intérêts permanents du Oenemark, il était 
incorporé, eu égard à sa plantation de Banta^Grus, aux 
iotéréts permanents de Santa tGivz , qui à cette époque 
était anglaise; et quoique, comme Danois, il fit en guerre 
avec la Grande-Bretagne et ennemi, néanmoins comme 
propriétaire de t^rre è Santa-Gnu, il n'étsît pas ennemi 
et pouvait embarquer ses produits pour l'Angleterre en 
toul^ arrêté. 

> Robinson's AdmiraUy Beports, vol. V, p. 467. The Vrow Anoa 
CaUisrioB. 
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V Xe cas rentrait donc certainement dans la règle éta^ 
blie par les cours de prises anglaises. La question suiifânte 
était de savoir jusqu'à quel point cette règle serait adop^ 
tée dans ce pays. 

Le droit des gens est la grande source d'où dérivent 
ces règles relatives aux droits des belligérants et des 
neutres qui sont reconnues par tous les États civilisés et 
commerciaux de l'Europe et de l'Amérique. Ce droit est 
en partie non écrit, et en partie conventionnel. Pour pré- 
ciser celui non écrit, on se reporte aux grands principes 
de la raison et de la justice; mais comme ces principes 
seraient compris de différentes manières par les différentes 
nations et d'après des circonstances différentes, on les con* 
sidère à quelques égards établis et rendus stables par 
une série de décisions judioiaires. Les décisions des cours 
de tous les pays, en tant qu'elles sont f<mdées snr une loi 
commune à tous les pays, sont admises non comme au- 
torité, mais avec considération. Les décisions des cours 
de cbaque pays montrent comment le droit des gens, dans 
un cas donné, est compris dans ce pays. On y aura égard 
ea adc^Hant la règle qui doit prévdoîr dans celui-ci. 

Sans établir de points de comparaison de l'équité ou 
de la loyauté des règles établies dans les cours de prises 
anglaises, et celles établies dans les comrs des autres 
nations, il y a des lâreoostances à considérer, qui donnent 
à ces règles un droit à notre considération que nous ne 
pouvons entièrement dédaigner. Les États-Unis ayant pen^ 
dant un t^cnps formé une partie de l'empire britannique, la 
loi de prises des Ânj^ais était aussi celle de L'Amérique. 
Quand ils se séparèrent de l'Angleterre, la loi de prises de 
ce pays resta la leur en tant qu'elle était appropriée aux 
circonstances de ceux-ci. Cette loi ne reçut pas de chan* 
gement du pouvoir qui pouvait la changer. 

On ne pourrait avancer, en conséquence de cette pre- 
mière relation entre les deux pays, que toute fausse inter- 
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prétation évidente du droit public faite par les 'cours 
anglaises a droit à plus de respect que les règles récentes 
des autres pays. Mais un cas paraissant évidemment devoir 
être décidé entièrement d'après les anciens principes, ne 
sera pas entièrement dédaigné, à moins qu'il ne soit dé- 
raisonnable , ou fondé sur une interprétation rejetée par 
les autres nations. 

On disait que la règle émise dans le cas du Phosnix 
était une règle récente, parce qu'un cas solenneUement 
décidé devant les lords commissaires, en 4783, est cité 
en marge comme autorité; mais on ne disait pas que ce 
cas eût été déterminé contrairement à l'ancienne pra- 
tique et aux anciennes opinions. La cour ne voyait pas 
non plus de raisons pour le supposer contraire à la régie 
des autres nations dans un cas semblable. 

L'opinion que la possession du sol lie en quelque sorte le 
propriétaire à la propriété, relativement seulement à ce sol, 
était une opinion qui prévalait certainement d'une manière 
très-extensive'. Ce n'était pas une opinion déraisonnable. La 
propriété mobilière doit suivre partout la personne; et son 
caractère, si on la trouve sur l'Océan, doit dépendre du 
domicile du propriétaire. Mais la terre est fixe. Ea quelque 
lieu que puisse résider le propriétaire, cette terre est hos- 
tile ou amie, selon la condition du pays où elle est âtuée. 
Ce n'était pas une perversion extravagante de principe, ce 
n'était pas non plus une offense violente au cours des 
idées humaines, que de dire que le propriétaire, eu égard 
à ses intérêts sur cette terre, partage de son caractère, et 
que le produit de la propriété , tant que le propriétaire 
reste le même, est soumis aux mêmes incapacités \ 
cJa^re ^^ même aussi, en général, et à moins de circonstances 
"?£l^uz!' particulières, le caractère des vaisseaux dépend du carac- 
tère national du propriétaire, déterminé par son domicile. 

> Crangh's Reports, vol. IX, p. 494—499. Trente barils de sucre; 
BentsoD, réclamant. 
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Mais si un vaisseau navigue sous le pavillon et le passe- 
port d'un pays étranger, on doit le considérer comme 
portant le caractère national du pays sous le pavillon du- 
quel il navigue. 11 fait partie de sa marine, et peut à tous 
égards être considéré comme vaisseau du pays. Car les 
vaisseaux ont un caractère particulier qui leur estimprimé 
par la nature spéciale de leurs titres. Ils sont toujours 
regardés sous le caractère dont ils sont ainsi revêtus , à 
Texclusion de toutes les réclamations d'intérêt que des 
personnes résidantes en pays étranger peuvent avoir sur 
eux. Mais quand la cargaison est chargée à bord en temps 
de paix, et enregistrée comme propriété étrangère de la 
même manière que le vaisseau, dans le but d'éviter des 
droits étrangers, le voyage sous le pavillon et le passeport 
étrangers n'est pas concluant quant à la cargaison. On fait 
une distinction entre le navire qui se trouve lié par le 
caractère imposé sur lui par l'autorité du gouvernement 
dont il tient tous ses titres , et les marchandises dont le 
caractère ne dépend pas de même de l'autorité de l'État. 
En temps de guerre un principe plus strict peut être né- 
cessaire; mais quand la transaction a lieu en temps de paix 
et sans expectative de guerre, la cargaison ne doit pas être 
enveloppée dans la condamnation du vaisseau, qui, dans 
ces circonstances , est considéré comme incorporé à la ma- 
rine du pays dont il porte le pavillon et le passeport '. 

Nous avons déjà vu qu'aucun rapport commercial ne §23. 
pouvait être entretenu légalement entre les sujets d'Etats •o»» 1» 



en guerre les uns avec les autres, excepté par permission 
spéciale de leurs gouvernements respectifs. Comme de 
pareils rapports ne peuvent être légalisés chez les si:yets 
de l'un des États belligérants que par une licence de leur 
gouvernement , il est évident qu'une pareille licence de ' 

* RoBiifSON's Adtniralty Reports, vol. I, p. 4. The Vîgilantia. Vol. V, 
p. 464. The Yrow Anna Gatharina. — Dodson's Admiralty Reports, 
vol. I, p. 431. The Success. 



permisiiioD 
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remienii doit èlre iQéglda, à moiiD qu'elle ne soU aato> 
risée par leur propre- genvemement. Car c'est le soaTeraln 
peQvoir de l'État seul qiii est compétent pour agir d'après 
les ceoBÎdératîoBs politiques, qm doiveiit contrôler une t^le 
ezceptioii am conséqaenees ordinaires de la guerre. Et 
ce principe est applicable non^sedement à une licence 
protégeant des rapports ooounerciaux directs avec l'en- 
nemi, mais encore à un voyage dans un pays allié de 
l'ennemi ou mémo dans un port neutre. En effist Pacte 
même de rechercher ou de se procurer une licMice de 
l'ennemi est un rapport avec lui prohibé par les lois de 
la guenre : et mémo en la supposant obtenue gratuitement, 
ce devrait être pour le but spécial de servir les intérêts 
de l'ennemi en lui fournissant les approvisionnements né- 
cessaires pour continuer la guerre, à laquelle les sujets 
de l'État belligérant n'ont aucun droit de prêter leur aide 
en naviguant sous ces titres de protection '. 

> Grahch's Reporté, vol. Ylli, p. 484. The Julia. P. 203. The Aurora. 
— WHEATON*8i?^orf#,yol. II, p. 443. TheÂriadne. VoL IV, p. 400, 
The Caledonia. 



FIN DU toue prkmibe. 



IMPRUBRIE DE F. A. BROGKBAUS A LEIPZIG. 
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